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LA. SIXIÈME ÉDITION
La première édition du Traité d' Economie politique parut en 1803 ; l’auteur avait employé trois ans d’un travail assidu à composer cet ouvrage. Il remplissait alors les fonctions de tribun ; mais les doctrines libérales qu’il professait et la fermeté de son caractère ne pouvaient convenir longtemps à un pouvoir dictatorial qui grandissait rapidement et qui chaque jour exigeait du pays le sacrifice d’une de ses libertés. Jean- Baptiste Say en sortant du tribunat crut donc devoir refuser les fonctions de directeur des droits réunis dans le département de l’Allier_, et pour conserver son indépendance, pour rester fidèle à ses convictions, il dut vivre dans la retraite. Ce fut alors qu’il se fit manufacturier. L’empereur cependant n’oubliait pas qu’il avait rencontré une résistance sérieuse de la part de l’auteur du Traité d" Économie politiriue, lorsqu’il lui avait demandé de refaire et de modifier son livre, pour le mettre en harmonie avec ce qu’il appelait alors les nécessités de l’époque ; la liberté de la presse n’existait déjà plus et le libraire reçut avis qu’il devait renoncer à l’idée de publier une seconde édition d’un livre dont le succès, dès sa première apparition, avait été complet.
vr
AYERTISSEMENT DE L EDITEUR
Jean-Baptiste Say, loin de Paris, fondant et dirigeant une fabrique qui occupait plus de quatre cents ouvriers, donnant la vie et la richesse à un canton naguère misérable’, employait encore les loisirs d’une vie si active à perfectionner son œuvre, menant ainsi de front la théorie et la pratique. Il rendait son Traité plus parfait, attendant pour le publier de nouveau la chute d’un pouvoir contre lequel il n’a jamais cessé de protester et dont, aux jours des plus grands triomphes, il prédisait la fin prochaine.
Ce fut en elTet en 1814 que parut la seconde édition du Traité d’Êconomie polttiqce ; mais bien que des améliorations importantes y eussent été apportées, des dilférences et des corrections plus importantes encore devaient signaler la troisième édition, imprimée en 1817. C’est qu’il faut le reconnaître, la chute du système continental et la paix générale changeaient l’aspect économique de l’Europe. Les communications étaient redevenues faciles ; l’auteur en avait profilé pour visiter de nouveau l’Angleterre, il avait été accueilli de la manière la plus distinguée par les compalrioles d’Adam Smith, par les économistes du pays ; et il avait pu, comme il le disait lui-méme dans l’avertissement qui précédait la troisième édition, mettre à profit leurs conversations et leurs
ouvrages.
T. e livre devenait ainsi de plus en plus parfait, sans que cependant l’auteur ait eu à revenir sur aucun dos grands principes et des belles démonstrations qui avaient fondé sa haute réputation. La quatrième édition fut publiée en 1819 et la cinquième dans l’année 1820. Ces éditions, quoique tirées îI un grand nombre d’exemplaires, s’enlevaient rapidement, et l’ouvrage était en même lemps traduit dans toutes les langues de l’Europe. Cependant l’auleur, au lieu de s’occuper à préparer immédiatement les édiliotis sul)séquontes du même livre, pensa rendre un nouveau service à la science en publiant un Cours comw.et d’Économie roiaxiQUi: rnATiQui;, ouvrage plus considérable que le premier, et qui, s’il n’en a pas la
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simple et belle ordonnance, contient d’un autre côté de nombreuses applications pratiques, et un choix d’exemples précieux pour rinsfruction de ceux qui se livrent aux professions industrielles, et pour les économistes qui veulent approfondir toutes les parties de la science.
Le Traité d’Économie politique, devenant rare dans la librairie, l’auteur y avait cependant mis lui-même la dernière main, et avait préparé ainsi la sixième édition que nous donnons aujourd’hui au public. Le texte d’un ouvrage, justement considéré comme le premier monument complet élevé à l’Économie politique, va se trouver ainsi détinitivement fixé, et toute nouvelle édition dans l’avenir ne pourra plus être que la simple reproduction de celle-ci.
La septième édition que nous donnons aujourd’hui est donc conforme à la iLTzème, publiée par les soins de feu M. Horace Say, digne fils de l’auteur. Nous y avons ajouté seulement la Notice hiographique de M. Ambroise Clément, que nous empruntons au .Dictionnaire de V Économie politique.
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par ^Viïibroise Clément.
•Ie.vn-Uai’tiste SAY naquit ù Lyon, le 5 janvier 1707, d’une l'amilie protestante originaire de Niines, d’où elle s’elait e.vilée sous le coup de la révocation de l’édit de Nantes, pour s'établir à Genève.
L’intolérance contre les protestants s’étant considérablement allaiblie vers le milieu du dix-liuilième siècle, Jean-Étienne Say, pèi*e de Jean-Baptiste, put se rendre à Lyon pour s’y lormer à la carrière du commerce, chezM. Castenet, négociant honorable de cette ville, auquel il succéda après avoir épousé l’une de ses filles.
Jean-Baptiste Say reçutde bonne heure, par les soins de son père, qui était un homme sensé, des idées justes et positives, et les leçons de professeurs et de savants distingués; mais quelques alternatixes de fortune vinrent interrompre cette éducation ; le jeune Say dut suivre sa famille à I^aris et quitter le pensionnat pour le comptoir. Il obtint idIus tard d’aller, en compagnie de son frère Horace, achever ses études commerciales en Angleterre, où les deux jeunes gens vinrent se mettre en pension à quelques milles de Londres, dans le village de Croydon .
Après un second noviciat commercial à Londres. Jean-Baptiste Say, ayant vu mourir son nouveau patron, qu’il avait accompagné à Bordeaux, rentra dans sa famille, conservant une impression profonde de son séjour en Angleterre, étayant déjà acquis, sur les hommes et sur les. choses, une expérience que la solidité de son esprit devait rendre féconde. Le vœu de so?i père et les traditions de sa famille le poussaient vers le commerce ou l’industrie ; son propre goût l’entraînait^u côté des lettres. Il hésita quelque temps, puis, cédant à l’influence paternelle, tout en faisait ses réserves, il devint employé dans une compagnie d’assurance sur la vie, dont Clavière, qui fut plus tard mipistre, était alors l’administiiateur-gérant. Clavière possédait un exemplaire de la ey.se </esA'«^fo«.s, d’Adam Smith, qu’aucune traduction n'avait encore fait connaître en France ; sur son conseil, Jean-Baptiste Say lut le livre qui lui révéla sa vocation : il était économiste. Bientôt il en fit venir un exemplaire de Londres, l’étudia, l’annota, et dès lors ne s’en sépara i^lus. C’est ainsi qu’il s’identifia avec la science dont il devait être l’un des principaux fondateurs et le propagateur le plus illustre.
Fmployé ensuite dans les bureaux du Cotirrier de Provence, que publiait Mirabeau, il se lia avec quelques-uns des hommes de mérite de l’époque. Il lit, comme volontaire, la campagne de 179“.?, en Champagne. Ft, à peine dé retour de l’armée, le 25 mai 1793, il éiiousa mademoi-
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selle Deloche, (ille cl un avocat aux conseils. Cette union, qui devait c le poui ui une source constante de lelicité, fut contractée au plus tort cle la 1 erreur, au moment même où la petite fortune des deux faim es allait se trouver compromise et picsque emportée parla dépréciation du papier-monnaie. Le jeune ménage se plaça à la campagne, e 1 projetait de londerune maison d’éducation, lorsque quelques littérateurs vinrent proposer à. Jean-Baptiste Sav de prendre la rédaction en chef d’un recueil périodique destiné à relever en France le culte < U on goût et d une saine philosophie. I/offre ainsi faite, par Ginguéné et par Andrieux, fut acceptée, et le premier numéro de la Décade phifosoplnque, littéraire et politique, 2mr une société de républicains, parut le 29 avril 1794. Le succès de cette revue, dont la collection forme quarante-deux volumes, fut principalement dû à l aclivité persévérante du rédacteur en chef. 11 savait obtenir la collaboration fréquente des hommes les plus éminents dans les diverses branches des i^clences et delà littérature ; il se chargeait ensuite de compléter chaque numéio ]iar ses propres articles sur V Économie politique et pai' une sérié d’etude de mœurs.
-Au mois de novembre f “99, Jean -Baptiste Sav fut nommé membre du iribunat, et abandonna dès lors la direction de îaZ)ecar/e Il lut attache au comité des finances. On peut se faire une idée des principes qu’il profes.«ait déjà en celle matière, par ces paroles, ex- I». ^ discours : « On doit à l’Assemblée constituante
d avoir conibattu le génie fiscal qui dominait en France avant elle, et « ont la déploiable habileté consiste, non à réduire les dépenses au taux du strict nécessaire, mais à porter les chai-ges aussi loin qu'elles peuvent aller i. » De semblables tendances ne pouvaient guère se conci lei avec le régime ailministratif et llnancier que voulait alors établir I homme puissant qui gouvernait le pays, et elles rangèrent bientôt Jean-Baptiste Say, d’ailleurs doué d’un caractère ferme et indépendant, dans celte opposition courageuse qui résista aussi longtemps (ju elle le put au rétablissement des anciens abus et aux atteintes portées a la liberté, opposition (ju’il fut facile de supprimer en réliuiinant
« U tlibunat, mais dont on regretta plus tard de ne pas avoir écoulé les avis.
Un opuscule publié par J. B. Say, en l’an YIII, sous le titre de Olbie ou Essai sur les moyens d'améliorer les mœurs d'une nation, et rédigé <i occasion d un concours ouvert par l’Acadéinie des sciences morales et politiques, fut le jirécurseur du Traité d' Économie politique, qui païut poui la première lois en 18<)3 ; l’auteur était alors âge de trentesix ans. Ce bel ouvrage, av'ant même les perfectionnements qu’il devait iccevoir de six éditions, était déjà une œuvre immense. Les vérités a peine entrevues parles économistes du di.x-huitième siècle, celles .luxquelles Adam Smith avaitdonné la force de ses démonstrations, se irouvaient enlin complétées et coordonnées dans un ordre logi(iue.
Des son apparition, le Traité d’ Économie politique eut un véritable succès et attira sur son auteur l’attention du chef de I Ftat. A la suite
Voit vuliiine (1 (/ivcrsrs, édition Ouillauniiii, p. I9y.
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d’un dîner à la Malinaison, le premier consul entraîna Jean-Uaptisle Say dans les allées du parc, lui exposant vivement quelles étaient ses intentions pour relever les finances, et cherchant ii lui persuader que le succès pratique était ce qu’on devait essentiellement se proposer; que, dès lors, les livres étaient surtout utiles lorsqu’ils justifiaient aux yeuK du public les mesures devenues nécessaires. On devait donc faire une nouvelle édition du Traité, et en faire un livre de circonstance. Le niaîlre insista beaucoup sur scs intentions, mais le disciple manquait de la souplesse d’esprit si générale iioiirtant à cette époque ; ses convictions étaient le résultat d’études sérieuses, et il ne voulut pas les sacrifier.
11 ne tarda pas ù être éliminé du trilumat, et il put lire en même temps dans le ]\[oniteiu' sa nomination aux fonctions de directeur des droits réunis. Père de quatre enfants, n'ayant point de fortune, U semblait que ce fût pour lui une nécessité d’accepter cette position : il refusa cependant, sa conscience lui interdisant de concourir à l’application d’un système qu’il jugeait devoir être funeste à la France.
La seconde édition du Traité était prête, et déjà il n’était plus possible de l’imprimer ; l’éditeur avait été mandé à la direction de la librairie pour y recevoir l’injonction de s'abstenir d’une telle publication.
S’étant volontairement interdit la carrière des fonctions publiques, et la force enchaînant la presse, îl ne restait à Jean-Baptiste Say, pour l’aire vivre sa famille, que de se reporter vers le commerce ou l’industrie. Il se décida povir la filature du colon . Des séries complètes de machines enlevées à l’.Angleterre avaient été déposées au Conservatoire; c’est là que M. Say se lit ouvrier; son fils Horace, alors âgé de dix ans, lui servait de rattacheur ; l’un et l’autre ne tardèrent pas à devenir expertsdans leur partie. Pendant ce temps, les machines nécessaires à un établissement étaient commandées ; liientùt elles furent jirétes, et il fallut chercher un local pour les mettre en activité. La lilature fut définitivement établie dans les liàtiments d'un ancien couvent de bénédictins, à Auchy, près d’Hesdin (Pas-de-Calais), où elle existe encore. La population du village n’était point industrieuse, et il y avait là une éducation Icfngue et difUcile à faire, un monde à transformer. L’activité du clief suffit à tout : pendant les premières années de son séjour en Artois, il se lit tour à tour mécanicien, ingénieur, architecte, et ne se laissa rebuter par aucun obstacle.
Sous une aussi bonne direction, l’établissement prospéra; il fournissait du travail et des moyens d’existence à quatre ou cinq cents personnes ; partout dans les environs, ou vit l’aisance remplacer la misère, et lorsque, après huit ans, M. et madame Say voulurent revenir à Paris, ce fut un deuil général dans le pays L
Ce long séjour dans une retraite active n’était pas défavorable à
1 La résiileucc de Jean-Bapüste Say en Artois n’a point été oubliée dans la contrée. L’Académie d’Arras vient de mettre son éloge au coiicours pour 1853, en recommandant par son programme d’indiquer l’influence que le séjour du célèbre économiste à. Aueby, et sa coopération aux travaux manufactui iers, ont eue sur les lliéories qu’il a développées.
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l’élude. Placé en dehors du mouvement de la polifuiue, l’économiste jugeait en spectateur impar tial, mais non pas indiderent, les fautes de l’empire, le système continental, le commerce par licences, et ces nombreuses mesures que dictaient souvent la colère et l’ignorance des vérités économiques, l^es droits de douane sur le coton avaient été élevés à un taux absurde, etla diOiculté des communications ajoutait au prix excessif de celle matière j>remière. Jean-Baptiste Say prévoyait la chute très-prochaine d’un système aussi contraire au véritable intérêt des peuples ; il craignait la perte qui devait, dans ce cas, résulter pour les manufacturiers d’un brusque changement dans le prix des marchandises, et à ,a suite de quelques dissentiments à ce sujet avec son associé, il prit le parti de se retirer en réalisant un modeste capital. H revint à Paris avec sa famille en 1813, et les événements ne justi- (ièrentque trop tôt et trop sévèrement pour la France les prévisions du philosophe.
Le régime qui suivit ces événements permit la réimpression du Traité cV Economie politique. M. Say reçut du gouvernement la mission de visiter l’Angleterre pour en étudier l’état économique, et pour en rapporter des informationsd’une utilité pratique. Cette exploration lui fut rendue facile par la connaissance qu’il avait de la langue anglaise, par sa propre expérience comme manufacturier et par l’accueil que lui réservait sa réputation. Reçu avec empressement par les économistes, particulièrement par Ricardo, par Bentham, par les professeurs des universités d’ .Angleterre et d’Kcosse, il lit un voyage des plus instructifs et dont il devait conserver d’heureux souvenirs. A Glascow, on lui avait demandé de s’asseoir dans la chaire où professait Adam Smith, et ce n’est pas sans émotion (ju’il racontait un jour uses auditeurs du Conservatoire des ai ts et métiers cet épisode de son voyage. C’est à la suite de cette mission qu'il publia l’écrit intitulé: De V Anrileterre et des Anr/lais, qui eut deux éilitions.
En 181Ô, J. B. Say ouvrit à l’Athénée un cours d’Économie politique. On s’y [)orta en foule, et le succès fut complet. Les leçons manuscrites de ce cours ont été conservées ; l’exposition des principes de la science y est rendue attrayante par des applications familières et bien choisies, et il serait facile d’en faire un excellent traité élémentaire.
Le professeur, encouragé par l’accueil qui lui était fait, redoubla d’ellbrts pour jiropager des doctrines qu’il regardait comme si importantes pour l’avenir des xieuples ; il lui parut utile de résumer en un petit nombre de pages, et sous la forme du dialogue, les principes généraux et leurs applications les plus immédiates ; tel fut l’objet du Catéclnsme d'Eco7iomie politique, \)n\A\é\>o\\x\ei première fois en 1817. Cet ouvrage a eu de nombreuses éditions et a été traduit, ainsi que le Traité, dans presque toutes les langues de l’Europe.
L’Économie politiciue n’absorbait cependant pas tous les instants de J. B. Say ; il était d’ailleurs nécessaire de connaître les rapports qui liaient cette science à celles qui ont pour objet des phénomènes sociaux d’un autre ordie, et il lui fallut étendre ses éludes à l’ensemble des sciences morales et politiques. Il a laissé de nombreux fragments qui montrent que si le temps ne lui eut manqué, il se proposait d’écrire un
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Tiaité de morale, et un autre de politi(iue praliciue. Les observations (ju’il avait jugé utile de mettre par écrit étaient classées avec méthode ; celles qui ne seraient point entrées dans les livres purement scientifiques, auraient trouvé place dans des écrits d’nne forme plus fainilièie. La Correspondance d’un docteur, et ses in'oprcs Mémoires, lui paraissaient fournir des cadres convenables. Mais pour répandie ainsi des vérités utiles, il ne fallait négliger aucune partie de l’art de bien dire, auquel il n’avait Jamais cessé de s’exercer. Ce qu’il avait préparé pour des Letira à une dame sur le talent d’écrire, fait regretter que cet ouvrage n’ait pas été terminé. Prévoyant toutefois <iue le temps lui manquerait pour conduire à fin tous ses projets, il recueillit (luelquesunes de ses pensées, fit un choix de celles qui se présentaient avec un tour heureux et rapide, et les publia sous ce titre ; Petit Volume contenant quelques aperçus des horn7nes et de la société.
Peu de temps après la publication du Petit Volume, i)arut la brochure : De l’impo)-ta7ïcc du port de La Villette, qui bientôt après fut réimi)i‘imée avec de noivveaux dévi‘lopy)emcnts et un nouveau titre '• Des ca7iaux de 7iaviqatio7i dans l'état actuel de la France.
La troisième édition du Traité d’ Eco7ioï/iie politû/ue avait été, comme la seconde, tirée à un grand nombie d’exemplaires; cependant elle fut épuisée j)resque entièrement tlans la même année. En 18 lü, il en parut une quatrième avec des corrections et des augmentations considérables. L’auteur donna de nouveaux développements aux chapitres relatifs à la balance du commerce, au commerce des blés, à l’usage des monnaies; les crises monétaires et commerciales de l’Angleterre fouinissaient d’utiles renseignements sur ces matières; J. P. Say se tenait au courant de toutes les publications qui s’y rapportaient, et entretenait une correspondance active avec; tous ceux (lui s’en occupaient et pouvaient faire autorité. La bonne foi réciprociue a\ec huiuelle <e commerce était suivi, le meme amour de la vérité qui présidait à cette correspondance , resserraient les liens (lui unissaient déjà les économistes les plus distingués de l’époque. J. l>. Say se plaisait à reconnaitre les services importants rendus à la science par les travaux de Hicardo sur les monnaies-, et \>ar ceux de Mallhus svir la poiiulation -, mais il ne craignait pas de combattre leurs opinions sur les points où elles lui paraissaient s’écarter de la vérité. L’ap[)arition des Nouveaux Ptuncipes cT Éco7iomie politique de Multhus devint l’occasion d’une polémique ciui fut livrée à l’impression. Six Lettres à Malthus contiennent d’excellentes dissertations sur les causes des crises commerciales, sur la théorie des débouchés, sur celle des produits immatériels ; ces lettres à Mal- Ibus eurent un grand succès en Angleterre ; elles servaient aussi de léponse, en beaucoup de cas, à quelques-unes des plaintes de Sismondi sur les inconvénients de la liberté du travail et de la concurrence. Un article s[)écial sur la Balance des p)-oductio7is et des co7iso77nnatio)is vint compléter, sur ce point, la défense des principes, sans altéier en rien les excellents rapports qui unissaient deux hommes également amis du bien et de la vérité.
On s’étonnait avec raison qu’une science aussi importante pour l’humanité, aussi utile à consulter pour la bonne gestion des intérêts na-
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tioluulx, fût encore laissée en dehors de tout enseignement public en France. Des tenlatives furent faites pour obtenir la création de deu.v chaires d’Économie politique, l’une à l’École de droit, l’autre au Conservatoire des arts et métiers, ('.elle de l’École de droit fut décidée en principe sans qu’on donnât suite à cette décision, et la chaire du Conservatoire, conliée à J. D. Say, ne fut ouverte qu’avec une modification dans le titre du cours. Le mot politique elhayait ; on dut se borner à enseigner V Economie industrielle ; ces restrictions, aussi bien que le lieu choisi pour l’enseignement, ôtaient au cours une grande partie de sa portée, et ce n’est qu’après 1830, lorsqu’il était déjà afi'aibli par l’âge, t)ue i. D. Say devait cire appelé à professer au Collège de France l’Flconomie politique proprement dite.
Partout où il a parlé, ses levons ont été suivies avec un vif intérêt, et son enseignement a toujours été présenté avec lucidité, avec grâce, surtout avec une clialeur de conviction fini inspirait la confiance. Ses leqons étaient écrites, et ceux qui le connaissaient, qui avaient entendu sa conversation toujours nourrie de faits et variée d’expressions, ont \ ivement regretté que, dans la chaire du professorat, il ne se soit jamais livré aux cliances de l’improvisation. On ne peut trouver l’explication de cette retenue de sa part que dans un excès de sévérité envers luimême, dans la crainte d’abuser par des redites du temps qu’on lui accordait, et par un désir d’exposer toujours de la manière la plus claire et la [)lus laiddc des \éritcs solidement établies. « Je n’ai presque jamais, écrivait-il un jour, été content de ma conversation. Ma seconde jjensée est en général meilleure que la première, et malheureusement c’est toujours celle-ci qui sc produit dans la conversation. Je serais tenté de dire comme madame Uiccobord, à qui on reprochait de parler moins bien (lu’elle n’écrivait, et qui répondit : C^est que je parle comme j'cfj'acc. » Quant à lui, en etlet, il elfaçait en écrivant, et si le ha=ard hn valait souvent une heureuse expression, on peut dire qu’il mérilait les bienfaits du hasard.
Les leçons écrites et professées étaient généi’alement extraites d'un travail préparé de longue main pour l’impression, et publié ensuite en IS28 et 182V), en six volmnes, sous le titic de Cours complet d’ Économie politique jiratique. Mcjne après la pid^lication de la cinquième édition du Traité, ce nouvel ouvrage devait obtenir un grand et légitime succès. On en a fait depuis deux autres édition.s en deux volumes grand in S.
l.es publications importantes n’empêchaient ]>as l’auteur de se livier à d’autres travaux; la lievue encyclopédique insérait ses comptes rendus d’oiivrages, et V Encyclopédie pi'oyf'essive donnait de lui, dans .son premier numéro, l’article Economie politique. U enrichissait aussi de notes et de commentaires les éditions françaises des Vidmcipcs de Hicardo et du Cours de Henri .Storch.
(Lest ainsi que .1. IL Say identifiait sa vie au développement et à la difl'ijsion d’une science à laquelle il s’était voué dès sa jeunesse, et <iu’il avait cultivée avec cette persistance et cet amour du vrai qui conduisent à de grands résultats. L’Écomuni-^ y»o!itiquc lui doit les plus importants i>rogrès qu’elle ait accomplis dejuiis Adam Smith : d’abord, la
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mise en ordre de ses princi(!es (jui, dans la Richesse des nations, se trouvent exposés sans aucune méthode, sans indications des rapports qui les lient entre eux et qui seuls peuvent en faire un corps de doctrine ou de science; ensuite, l’établissement de principes qui n’avaient i^as encore été posés ou qui n’avaient été que confusément indiqués, notamment ceux relatifs à la production commerciale et à toute la série des phénomènes économiques qu’embrasse la distribution des richesses ; puis la célèbre théorie des débouchés, qui, en démontrant jusqu’à l’évidence que chaque nation est intéressée à la prospérité de toutes les autres, est destinée à exercer la plus heureuse influence sur le sort de l'humanité ; enfin , la théorie des produits immatériels, ou plutôt la démonstration que les produits de toute nature consistent dans une utilité nouvelle, ou dans une addition àl utilité , donnée par le travail, soit aux choses, soit aux hommes eux-mcmes; qu’ainsi tous les travaux utiles sont productifs, et qu’à ce titre tous rentrent dans le domaine de l’Économie politique. J. l>. Say est aussi le premier qui ait nettement signalé cette vérité, que les progrès industriels consistent essentiellement dans l’accroissement du concours, dans l’œuvre productive des agents naturels, et surtout des forces naturelles qui sont à la disposition de tous; ce concours, une fois acquis ou agrandi, augmente la fécondité de la production sans exiger jilus de travail humain , et le surcroît d’utilité qui en résulte tombe dans le domainecommun. Mais Tun des principaux titres de ,1. B. Say à la reconnaissance de la postérité consiste à avoir su présenter les vérités économiques avec assez d’art et de clarté pour que tout homme doué d’un sens droit puisse les saisir dans leur ensemble et dans leurs détails. C’est à ce précieux mérite que ses ouvrages doivent la popularité plus qu’européenne dont ils Jouissent, et riionneur de servir de base à l'enseignement de l’Économie politique partout où ce salutaire enseignement est sérieusement pratiqué.
Pendant que sa réputation grandissait au dehors, l’auteur se renfermait dans une vie modeste et se tenait à l'écart, entouré de sa famille et d’un petit cercle d’amis. C’est là qu’il recevait une fois par semaine quelques hommes distingués, et les économistes étrangers, ilont aucun ne manquait de venir lui rendre hommage. La haute portée tle son esprit se révélait dans ces conversations intimes qu’il savait animer par des saillies originales et une variété de connaissances inépuisable.
Après la révolution de 1830, il fut aussi surpris qu’affligé de voir l’attention publique absorbée par l’apparition subite d’une foule de prétendus réformateurs qui, ressuscitant de vieilles erreurs ou puisant dans leur imagination malade, des systèmes plus ou moins extravagants, n’aspiraient pas moins qu’à l efondre l’homme et les sociétés dans de nouveaux moules, sans terdr aucun compte de l’indestructible nature des choses et des vérités que son étude avait mises en lumière. Ces folles prétentions de l’ignorance vaniteuse devaient produire sur les économistes instruits le même effet que produirait sur les astro nomes ou les chimistes modernes la résurrection de l’astrologie ou de l’alchimie : J. D. Say ne crut pas devoir se commettre avec des fous ; il
NOTICE l'.IOGUAl'UlQUE SUR J E A N-RA P J'I SIT-: SAY.
«arcia le silence le pins absolu. Il ne se laissait point étourdir par le i’racas, et ce vain bruit d’utopies expirait à sa porte. S’il travaillait plus el'licacement qu’aucun autre f» l’aniélioralion du sort des classes pauvres, c'était sans rechercber leur faveur ni craindre leur disgrâce. Il disait des vérités austères aux peuples comme aux gouvernemenis avec l’imparlialilé d’un philosophe uniquement occupé des intérêts de la science et de l’humanité.
Sa santé était, du reste, depuis longtemps ébranlée; son tempérament fort et nerveux semblait soulfrir du travail sédentaire du cabinet dont il s’était Tait esclaA-é, et il était devenu sujet, dans ses dernières années, à des attaques d’apoplexie nerveuse qui l’affaiblissaient de plus en plus et lui faisaient pressentir une fin prochaine. Une perte cruelle vint lui porter un coup fatal, qu’il supporta avec courage, mais auquel il ne pouvait lotiglernpjg'sÿj'vivre ; madame Say mourut le lO janvier 1830. Dès lors la sanf^de .1. D. Say alla toujours en déclinant. On avait cherché à le dis?p1ne,4>ar un voyage, et il était en vi.site, chez .son frère, à Nantes, lor^qh(:>*la'' révolution de juillet éclata. Nommé peu de temps après .menUn e 'du conseil général du département de la Seine, il se vit contiaînt par la fatigue de se démettre de ses fonctions, et il lui fallut de grands ‘efforts et une giande énergie de volonté pour persi.ster à faire son cours au Collège de France. Le l5 novembre 1832, il fut frappé d’une nouvelle attaque, qui devait être la dernière ; après une agonie de quatorze heures, il expira dans les liras de ses enfants. Il avait alors soixante-six an', et laissait deux (ils et deux filles. L’aînée de ses filles avait épousé Charles Comte, auteur du C ’ ” '^w'opéen^ du Traité de législation, etc., et qu’une grande vues
avait rapproché de notre célèbre économiste, auquel . .î devait survivre que de bien peu il’années.
On a remarqué ({u’cn général les hommes qui se sont livrés à une élude approfondie et, consciencieuse de rEconomle politique ont été d’excellents citoyens, des amis éclairés et sincères de la liberté ; soit ((lie celte science montre mieux que les autres les elfets des mauvaises mesures des gouvernements, soit qu’elle ne permette pas de se faire illusion sur la nature et la valeur des service^ "emlus au public, soit qu’elle ein[iêche de se méprendre sur la vér! ible source des richesses. .1. I>. Say qui, dès 1781), se prononça pour la cause de la liberté ' et qui la servit par tous les moyens en son pou.oir, est resté fidèle à ses principes jusqu’à la fm de sa carrière; rien au monde ne l’aurait déterminé à associer son nom à une mesure qu’aurait dé.sapprouvée sa <-onscience.
La plupart des académies de l’Europe le comptaient an nombre de leurs membres. La tardive réorganisation de la classe des science^ morales et politiques empêcha seule l'Institut de France de réparer à son égard une grande injustice. '
Elément.
' Sou promicr essai littc'niire fut une ht ochuro, publiée en ITStl, eu faveui- <le la l.ihi'rh- <1e In jiressc.
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üne science ne Tait de véritables parvenu à bien déterminer le clic ses recherches et l’objet qu’elles d ment on saisit çà et là un petit ne
connaître la liaison, et beaucoup d’erreurs sans en pouvoir découvrir la fausseté.
On a longtemps confondu la Politique proprement dite, la
consomment les richesses qui satisfont aux besoins des sociétés. Cependant les richesses sont essentiellement indépendantes de rorganisation politique. Sous toutes les formes de gouvernement, un État peut prospérer, s’il est bien administré. On a vu des naff ons s’enrichir sous des monarques absolus : on en a vu se ruinôi* sous des conseils populaires. Si la liberté politique est plus furvorable au développement des richesses, c’est indirectement, de même qu’elle est plus favorable à l’instruction .
En confondant ckins les mêmes recherches les principes qui constituent un bon gouvernement, et ceux sur lesquels se fonde l’accroissement des richesses, soit publiques, soit privées, il n’est pas étonnant qu’on ait eml)rouillé bien des idées au lieu de les éclaircir. C’est le reproche qu’on peut faire à Stenai't, qui a inliluléson j)remicr chapiire: Du <jOu-
science dftvi’organisation des sociétés, avec V Économie politique, qui è?j^v.igne comment se forment, se distribuent et se
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vernernent du genre humain ; c’est le reproche qu’on peut l’aire aux Économistes du dix-huitième siècle, dans presque tous leurs écrits, et cY J. J. Rousseau dans l’Encyclopédie (art. Keoconomie ijolitüiue').
U me semble que depuis Adam Smith on a constamment distingué ces deux corps de doctrine, réservant le nom Kconomie politic^ue ^ à la science qui traite des l’ichesses, et celui de Politique seul, pour désigner les rapports qui existent entre le gouvernement et le j)euple, et ceux des gouvernements entre eux.
Après avoir, au sujet de l’économie politique, fait des incursions dans la politique pure, on a cru devoir à plus foi’le raison en faire dans l’agriculture, le commerce et les arts, qui sont les véritables fondements des richesses, sur lesquelles les lois n’ont ([u’une influence accidentelle et indirecte. Dès lors que de divagations l Car si le commerce, par exemple, fait partie de l’économie politique, tous les genres de commerce en font partie, par conséquent le commerce maritime, par conséquent la navigation, la géographie. ... où s’aiaéler ! Toutes les connaissances humaines se tiennent. 11 faut donc s’attacher à trouver, à bien déterminer le point de contact, l’articulation qui les lie. On a ainsi une connaissance plus précise de chacune de leurs branches; on sait oit elle se rattache; ce qui est toujours une partie de scs propriétés.
L’économie politique ne considère l’agriculture, le com-
I maisou, et de vou.c.?, Économie, loi qui régit la maison. Par
maison, les Crées entendaient tous les l»ieus que possède la famille. Le mot politique^ de ttcXiç, rioitas, étend cela à la famille politique, à la nation. L’ccolioniie polilique est V économit* (ht la socit^té^.
Le ternie d* jÉcunurniepolil ti/iie conyieni cV autant mieux pour désigner la science qui fait le sujet de cet ouvrage, qu’il n’y peut être question des richesses natU’- Telles, des biens que la nature nous accorde gratuitement et sans mesure ; mais seulement des richesses soriales, fondées sur l’échange et la propriété qui sont des institutions sociales. Voyez V l*Jpiloai '* qui tcrniiue ce volume, au mot IIIch esses.
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merce cl les arts, que daus les rapports qu’ils ont avec l’accroisscment ou la diminution des richesses, et non dans leurs procédés d’exécution. Elle indique les cas où le coinmei'ce^est vérilablenienl productif, ceux où ce qu’il rapporte à Tun est ravi à l’autre, ceux où il est profitable à tous; elle enseigne même à apprécier chacun de ses procédés, mais seulement dans leurs résultats. Elle s’arrête là. Le surplus de la science du négociant se compose de la connaissance des procédés de son art. Il faut qu’il connaisse les marchandises qui sont
l’objet de son trafic, leurs qualités, leurs défauts, le lieu d’où on les tire, leurs débouchés, les moyens de transport, les valeurs qu’il peut donner en échanges, la manière de tenir ses comptes.
On en i^eut dire autant de l’agriculteur, du manufacturier, de l’administrateur : tous ont besoin de s’instruire dans l’économie politique, pour connaître la cause et les résultats de chaque phénomène ; et chacun, pour être habile dans sa partie, doit y joindre l’étude des procédés de son art.
Smith n’a pas confondu ces différents sujets de reclierche ; mais, ni lui, ni les écrivains qui l’ont suivi, ne se sont tenus en garde contre une autre sorte de confusion qui demande à être expliquée ; les développements qui en résulteront ne seront pas inutiles au progrès des connaissances humaines en général, et de celle qui'nous occupe en particulier.
■ En économie politique, comme en physique, comme en tout, on a fait des systèmes avant d’établir des vérités ; c’est-àdire qu’on a donné pour la vérité des conceptions gratuites, de pures assertions. Plus lard, on a appliqué à cette science les méthodes qui ont tant contribué, depuis Bacon, au progrès de toutes les autres ; c’est-à-dire la méthode expérimentale, qui consiste essentiellement à n’admeltre comme vrais (|ue les faits dont l’observation et l’expérience ont démontré lu )-éalité, et comme des vérités constantes que les conclusions
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qu’üii en peut tirer iialurelleiiieiit ; ce qui exclut totalement ces préjugés, ces autorités qui, en science comme en morale, en littérature comme en administration, viennent s’interposer entre riiomme et la vérité. Mais sait-on l)ien tout ce qu’on doit entendre par ce mot faits ^ si souvent employé ?
11 me semble qu’il désigne tout à la fois les choses qui existent et les choses qui arrivent; ce qui introduit déjà deux ordres de faits : c’est un fait que telle chose est ainsi; c’est un fait que tel événement s’est passé de telle manière.
Les choses qui existent , pour qu’elles puissent servir de base à des raisonnements sûrs, il faut les voir telles qu’elles sont, sous toutes leurs faces, avec toutes leurs propriétés. Sans cela, croyant raisonner de la même chose, on pourrait discourir, sous le même nom, de deux choses diverses.
Le second ordre de faits, les choses cqui arrivent, consiste dans les phénomènes qui se manifestent lorsqu’on observe comment les choses se passent. C’est un fait que lorsqu’on expose les métaux aune certaine chaleur, ils deviennent fluides.
La manière dont les choses sont et dont les choses ai rivent, constitue ce qu’on appelle la nature des choses ; et l’observation exacte de la nature des choses est l’unique fondement de toute vérité.
De là naissent deux genres de science : les sciences qu’on peut nommer descriptives , qui consistent à nommer et à classer les choses comme la botanique ou l’histoire naturelle ; et les sciences expérimentales , qui nous font connaître les actions réciproques que les choses exercent les unes sur les autres, ou en d’autres ternies la liaison des ellets avec leurs causes; telles sont la jihysique et la chimici
Ces dernières exigent qu’on étudie la nature intime des
choses, car c’est en vertu de leur nature qu’elles agissent et pi’oduisent des ellets : c’esi parce qu’il est dans la nature du Soleil d'être lumineux et dans la nature de la lune d’être opa-
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que, que lorsque la lune passe devant le soleil, ce dernieiastre est éclipsé. Une analyse scrupuleuse suffit quelquefois pour nous faire connaître la nature d’une chose; d’autres fois elle ne nous est complètement révélée que par ses effets ; et, de toutes manières, l’observation, quand nous ne pouvons avoir recours à des expériences faites exprès , est nécessaire pour confirmer ce que l’analyse a pu nous apprendre.
Ces principes, qui m’ont guidé, m’aideront à distinguer deux sciences qu’on a presque toujours confondues : l’économie politique, qui est une science expérimentale, et la statistique, qui n’est qu’une science descriptive.
L’économie politique, telle qu’on l’étudie à présent, est tout entière fondée sur des faits; car la nature des choses est un fait, aussi bien que l’événement qui en résulte. Les phénomènes dont elle cherche à faire connaître les causes et les résultats, peuvent être considérés ou comme des faits généraux et constants qui sont toujours les mêmes dans tous les cas semblables, ou comme des faits particuliers qui arrivent bien aussi en vertu de lois générales, mais où plusieurs lois agissent à la fois et se modifient l’nne par l’autre sans se détruire ; comme dans les jets d’eau de nos jardins, où l’on voit les lois de la pesanteur modifiées par celles de l’équilibre, sans pour cela cesser d’exister. La science ne peut prétendre à faire connaître toutes ces modifîcations qui se renouvellent chaque jour et varient à l’infini ; mais elle en expose les lois générales et les éclaircit par des exemples dont chaque lecteur peut constater la réalité.
La statistique ne nous fait connaître que les faits arrivés; elle expose l’état des productions et des consommations d’un lieu particulier, à une époque désignée, de même que l’état de sa population, de ses forces, de ses richesses, des actes ordinaires qui s’y passent et qui sont susceptibles d’énumération.
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C’est une description Ir^s-délaillée. Elle peut plaire à la curiosité, mais elle ne lasatisfait pas utilement quand elle n’indique pas l’origine et les conséquences des faits qu’elle consigne; et lorsqu’elle en montre l’origine et les conséquences, elle devient de l’économie politique. C’est sans doute la raison pour laquelle on les a confondues jusqu’à ce moment. E’ouvrage de Smitli n’est qu’un assemblage confus des principes les plus sainsde l’économie politique, appuyés d’exemples lumineux et des notions les plus curieuses de la statistique, mêlées de réflexions instructives ; mais ce n’est un traité complet ni del’une ni de l’autre : son livre est un vaste cliaos d’idées justes, pêle-mêle avec des connaissances positives.
Nos connaissances en économie politique peuvent être complètes, c’est-à-dire, que nous pouvons parvenir à découvrir toutes les lois qui régissent les richesses ; il n’en saurait être de même de nos connaissances en statistique ; les faits qu’elle rapporte, comme ceux que rapporte l’histoire, sont plus ou moins incertains et nécessairement incomplets. On ne peut donner que des essais détachés et très- imparfaits sur la statistique des temps qui nous ont précédés, et sur celle des pays éloignés. Quant au temps présent, il est bien peu d’hommes qui réunissent les qualités d’un bon observateur à une position favorable pour observer. On n’a jamais eu un état de population véritable. L’inexactitude des rapports auxquels on est obligé d’avoir recours, la défiance inquiète de certains gouvernements, et même des particuliers, la mauvaise volonté, l’insouciance, opposent des obstacles souvent insurmontables aux soins qu’on prend pour recueillir des particularités exactes; et, parvînt-on à les avoir, elles ne seraient vraies qu’un instant; aussi Smith avoue-t-il qu’il ' n’ajoute pas gi’and'foi à V Arithmétique j)olitique, qui n’est autre chose que h‘ rapprochement de pKisieui’s données de statistique.
L’économie polili(jue, au contraire, est établie sur des fou-
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cléments inébranlables, du moment cfue les principes cjui lui servent de base sont des déductions rigoureuses de faits généraux incontestables. Les faits généraux sont, à la vérité, fondés sur l’observation des faits particuliers, mais on a pu choisir les faits particuliers les mieux observés, les mieux constatés, ceux dont on a été soi-môme le témoin ; et lorsque les résultats en ont été constamment les mêmes, et qu’un raisonnement solide montre pourquoi ils ont été les mêmes, lorsque les exceptions mêmes sont la confirmation d’autres principes aussi bien constatés, on est fondé à donner ces résultats comme des lois générales, et à les livrer avec confiance au creuset de tous ceux qui, avec des qualités suffisantes, voudront de nouveau les mettre en expérience. Un nouveau fait particulier, s’il es-t isolé, si le raisonnement ne démontre pas la liaison qu’il a avec ses antécédents et ses conséquents, ne suffit point pour ébranler une loi générale; car, qui peut répondre qu’une circonstance inconnue n’ait pas produit la différence qu’on remarque entre deux résultats ? Je vois une plume légère voltiger dans les airs, et s’y jouer quelquefois longtemps avant de retomber à terre : en conclurai-je que la gravitation universelle n’existe pas pour cette plume ? J’aurais tort. En économie politique, c’est un fait général que l’intérêt de l’argent s’élève en proportion des risques que court le prêteur de n’être pas remboursé. Conclurai-je que le principe est faux, pour avoir vu prêter à bas intérêt dans des occasions hasardeuses? Le prêteur pouvait ignorer son risque, la reconnaissance ou la peur pouvait lui commander des sacrifices ; et la loi générale, troublée en un cas particulier, devait reprendre tout son empire du moment que les causes de perturbation auraient cessé d’agir. Enfin, combien peu de faits particuliers sont complètement avérés! Combien peu d’entre eux sont observés avec toutes leurs circonstances! Et, en les supposant bien avérés, bien observés et bien décrits, comliien
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n’y en a-t-il pas qui ne prouvent rien, ou qui prouvent le contraire de ce qu’on veut élablir.
Aussi, n’y a-t-il pas d’opinion extravagante qui n’ait été appuyée sur des faits S et c’est avec des faits qu’on a souvent égaré l’autorité publique. La connaissance des faits, sans la connaissance des rapports qui les lient, n’est que le savoir non digéré d’un commis de bureau ; et encore le commis de bureau le plus instruit ne connaît guère complètement qu’une série de faits, ce qui ne lui permet d’envisager les questions que d’un seul côté.
C’est une opposition bien vaine que celle de la théorie et de \di pratique î Qu’est-ce donc que la théorie, sinon la connaissance des lois qui lient les effets aux causes, c’est-à-dire, des faits à des faits ? Qui est-ce qui connaît mieux les faits que le théoricien qui les connaît sous toutes leurs faces, et qui sait les rapports qu’ils ont entre eux? Et qu’est-ce que la pratique * sans la théorie, c’est-à-dire, l’emploi des moyens sans savoir comment ni pourquoi ils agissent ? Ce n’est qu’un empirisme dangereux, par lequel on applique les mêmes méthodes à des cas opposés qu’on croit semblables, et par où l’on parvient où l’on ne voulait pas aller.
C’est ainsi qu’après avoir vu le système exclusif en matière de commerce (c’est-à-dire, l’opinion qu’une nation ne peutgagner que ce qu’une autre perd), adopté presque généralement en Europe dès la renaissance des arts et des lumières ; après
1 Le ministre de Tintérieur en France, dans son exposé de 1813, à une époque de désastres, où le commerce était ruiné, et les ressources en tout genre dans un déclin rapide, se vante d’avoir prouvé, des chiffres, que la France était dans un état de prospérité supérieur à tout ce qu’celle avait éprouvé jusquelà. (Voir la digression sur ce qu’oii appelle la Balance du commerce^ livre chap. xvii.)
2 Par le mot je n’entends pas ici l’habitude manuelle qui permet de
faire plus aisément et mieux ce qu’on fait tous les Jours ; c’est le talent d’un ouvrier, d’un scribe : j'entends la méthode que suit celui qui dirige, qui administre la chose publique ou une chose particulière.
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avoir vu des impôts constants, et toujours croissants, s^’ôtendre sur certaines nations jusqu^à des sommes effrayantes; et après avoir vu ces nations, plus riches, plus populeuses, plus puissantes qu’au temps oii elles faisaient librement le commerce, et où elles ne supportaient presque point de charges, le vulgaire a conclu qu^’elles étaient riches et puissantes, parce qu’on avait surchargé d’eutias^es leur industrie, et parce qu’on avait grevé d’impôts les revenus des particuliers ; et le vulgaire a prétendu que cette opinion était fondée sur des faits, et il a relégué parmi les imaginations creuses et systématiques toute opinion différente.
Il est bien évident, au contraire, que ceux qui ont soulenu l’opinion opposée, connaissaient plus de faits que le vulgaire, et les connaissaient mieux. Ils savaient que l’effervescence ' très-marquée de l’industrie dans les États libres de l’Italie au moyen dge, et dans les villes anséatiques du nord de ^ l’Europe, le spectacle des richesses que cette industrie avait procurées aux uns et aux auti'es , rébranlement opéré, par les croisades, les progrès des arts et des sciences, ceux de la navigation, la découverte de la route des Indes et du continent de l’Américiue, et une foule d’autres circonstances moins importantes que celles-là, sont les véritables canses qui ont multiplié les richesses des nations les plus ingénieuses du globe. Ils savaient que si cette activité a reçu successivement des entraves, elle a été débarrassée, d’un autre côté, d’obstacles plus fâcheux encore. L’autorité des barons et des seigneurs, en déclinant, ne pouvait plus empêcher les communications de province à province, d’État à État; les roules devenaient meilleures et plus sûres, la législation plus constante ; les villes affranchies ne relevaient plus que de l’autorité royale intéressée à leur progrès ; et cet affranchissemenl, que la force des choses -et les progrès de la civilisation étendit aux campagnes, suffisait pour rendre les produits de l’indus-
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Uie la propriété des producteurs ; la sûreté des personnes devenait assez pénéralemenl garantie en Europe, sinon par la l)onne organisation des sociétés, du moins par les mœurs publiques ; certains préjugés, tels que l’idée d’usure attachée au prêt à intérêt, celle de noblesse attachée à l’oisiveté, allaient en s’allaiblissant. Ce n’est pas tout : de bons esprits ont remarqué, non-seulement tous ces faits, mais l’action de beaucoup d’autres faits analogues; ils ont senti que le déclin des préjugés avait été favorable aux progrès des sciences, à une connaissance plus exacte des lois de la nature; que les progrès des sciences avaient été favorables à ceux de l’industrie, et ceux de l’industrie à l’opulence des nations. Voilà par (|uelle coml.dnaison ils ont été en état de conchn'o, avec bien plus de sûreté que le vulgaire, que si plusieurs États modernes ont jirospéré au milieu des entraves et des impôts, ce n’est pas en conséquence des impôts et des enti’avcs, c’est malgi’é ces causes de découragement; et que la prospéi'ité des mêmes Etats serait l)ien plus grande s’ils avaient été assujettis à un régime plus élairé '.
Il faut donc , pour parvenir à la véritév connaître , non beaucoup de faits, mais les faits essentiels et véritablement influents, les envisager sous toutes leurs faces, et surtout en tirer des conséquences justes, être assuré que l’effet qu’on leur attribue vient réellement d’eux, et non d’ailleurs. Tonte autre connaissance de faits est un amas d’où il ne résulte rien, une érudition d’almana(?li. Et remarquez que ceux qui pos-
^ Cela explique aussi pourquoi les nations ne profitent presque jamais des leçons de rexpérience. Pour en profiter, il faudrait que la multitude fiit eu état de saisir la liaison des causes et des effets; ce qui suppose un très-haut degré de lumières et une grande capacité de réflexion. Lorsque les nations seraient en état de profiter de Texpérience, elles n’en auraient plus besoin ; le simple bon sens leur suffirait. C’est une des raisons qui les mettent dans la nécessité d’ètre constamment dirigées. Tout ce qu’elles peuvent désirer, c’est que leurs lois soient faites et exécutées dans le sens de rintérèt général. Tel estle problème que les d ifférentes constitutions politiques résolvent plus ou moins imparfai ternent.
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sètlent ce. mince avanlage, qui ont une mémoire netle et un jugement obscur, qni déclament contre les doctrines les plus solides, fruits d’une vaste expérience et d’un raisonnement sûr, qui crient au système chaque fois qu’on sort de leur routine, sont précisément ceux qui ont le plus de systèmes, et qui les soutiennent avec l’opiniâtreté de la sottise, c’est-àdire, avec la crainte d’ôtre convaincus, plutôt qu’avec le désir d’arriver au vrai.
Ainsi, établissez sur l’ensemble des phénomènes de la production et sur l'expérience du commerce le plus relevé, que les communications libres entre les nations sont mutuellement avantageuses, et que la manière de s’acquitter envers l’étranger qui convient le mieux aux particuliers, est aussi celle qui convient le mieux aux nations : les gens à vues étroites et à présomption large vous accuseront de système. Questionnez-les sur leurs motifs ; ils vous parleront balance du commerce ; ils vous diront qu’il est clair qu’on se ruine-
''si l’on donne son numéraire contre des marchandises et
cela même est un système. D’autres vous diront que la circulation enrichit un État, et qu’une somme d’argent qui passe dans vingt mains différentes équivaut à vingt fois sa valeur.... c’est encore un système. D’autres vous diront que le luxe est favorable à l’industrie , que l’économie ruine tout
commerce c’est toujours un système ; et tous diront qu’ils
ont les faits pour eux ; semblables à ce pûtre qui, sur la foi de ses yeux, affirme que le soleil, qu’il voit se lever le matin et se coucher le soir, parcourt dans la journée toute l’étendue des cieux, et traite en conséquence de rêveries toutes les lois du monde planétaire.
D’autres personnes habiles dans d’autres sciences, et trop étrangères à celle-ci, s’imaginent, de leur côté, qu’il n’y a d’idées positives que les vérités mathématiques et les observations faites avec soin dans les sciences naturelles; elles
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s’iiiiaginenl qu’il ii’y a pas de faits constants et de vérités incontestables dans les sciences morales et politiques ; qu’elles ne sont x)oint par conséquent de véritables» sciences, mais seulement des corps d’opinions hypothétiques, plus ou moins ingénieux, mais purement individuels. Ces savants se fondent sur ce qu’il n’y a pas d’accord entre les écrivains qui en traitent, et sur ce que quelques-uns d’entre eux professent de véritables extravagances. Quant aux extravagances et aux hypothèses, quelle science n’a pas eu les siennes? Y a-t-il beaucoup d’années que les plus avancées d’entre elles sont dégagées de tout système ? Que dis-je? ne voit-on pas encore des cervelles contrefaites en attaquer les bases les plus inébranlables ? Il n’y a pas quarante ans qu’on est parvenu à analyser l’eau qui soutient la vie de l’homme, et l’air où il est perpétuellement plongé; et tous les jours encore on attaque les expériences et les démonstrations qui fondent cette 'doctrine, quoiqu’elles aient été mille fois répétées en divers pays, et par les liommes les plus instruits et les plus judicieux. Le défaut d’accord existe sur des faits bien plus simples, bien plus évidenis que ne le sont la plupart des faits moraux. La chimie, la physique, la botanique, la minéralogie, la physiologie, ne sont-elles pas des champs clos où les opinions viennent se heurter, tout comme dans réconomie politique? Chaque parti voit bien les mêmes faits, mais il les classe diiféremmcnt et les- explique à sa manière ; et remarquez bien qu’on n’observe pas dans ces débats que les vrais savants soient d’un cùté et les charlatans de l’autre : Leibnitz et Newton, Linné et Jussieu, Priestley et Lavoisier, de Saussure et Dolomieu, étaient tous gens de mérite, et n’ont pu s’accorder. Les sciences qu’ils ont professées n’existaient-elles pas, parce qu’ils se sont combattus?
De même les lois générales dont se composent les sciences politiques et morales existent en dépit des disputes. Tant
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mieux pour qui saura découvrir ces lois par des observai ions judicieuses et multipliées, en montrer la liaison, en déduire les conséquences. Elles dérivent de la nature des choses, tout aussi sûrement que les lois du monde physique ; on ne les imagine pas, on les trouve ; elles gouvernent les gens qui gouvernent les autres, et jamais on ne les viole impunément.
Les lois générales qui règlent la marche des choses, se nomment des p7'incipes du moment qu’il s’agit de leur application ; c’est-à-dire, du moment qu’on s’en sert pour juger les circonstances qui s’offrent, et pour servir de règle à ses actions. La connaissance des principes donne seule cette marche assurée qui se dirige constamment et avec succès vers un bon but.
J/économie politique, de môme que les sciences exactes, se compose d’un petit nombre de principes fondamentaux et d’un grand nombre de corollaires, ou déductions de ces principes. Ce qu’il y a d’important pour les progrès de la science, c’est que les principes découlent naturellement de l’observation; chaque auteur multiplie ensuite ou réduit à son gré le nombre des conséquences, suivant le but qu’il se propose. Celui qui voudrait montrer toutes les conséquences, donner toutes les explications, ferait un ouvrage colossal et nécessairement incomplet. Et môme, plus cette science sera perfectionnée et répandue, et moins on aura de conséquences à tirer, parce qu’elles sauteront aux yeux; tout le monde sera en état de les trouver soi-môme et d’en faire des applications. Un traité d’économie politique se réduira alors à un petit nombre de principes, qu’on n’aura pas môme besoin d’appuyer de preuves, parce qu’ils ne seront que l’énoncé de ce que tout le monde saura, arrangé dans un ordre convenable pour en saisir l’ensemble et les rapports.
Mais ce serait vainement qu’on s’imaginerait donner plus de précision et une marche plus sûre à celte s(^nce, en ap-
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pliquaut les n^alhémaliques à la solution de ses problèmes. Les valeurs et les quantités dont elle s’occupe_, étant susceptibles de plus et de moins, sembleraient devoir entrer dans le domaine des mathématiques ; mais elles sont en même temps soumises à Tinfluence des facultés, des besoins, des volontés des hommes; or, on peut bien savoir dans quel sens agissent ces actions diverses, mais on ne peut pas apprécier rigoureusement leur influence ; de là rimpossibilité d’y trouver des données suffisamment- exactes pour en faire la base d’un calcul h L’observation ne peut même acquérir la certitude qu’aucune circonstance inconnue ne mêle son influence à toutes les autres. Que doit donc faire un esprit sage en s’occupant de ces matières compliquées ? Ce qu’il fait dans toutes les circonstances qui déterminent la plupart des actions de la vie. 11 posera nettement les questions, cherchera les éléments immédiats dont elles se composent, et, après les avoir établis avec certitude, il évaluera approximativement leurs influences réciproques avec le coup d’oeil d’une raison éclairée, qui n’est elle-même qu’un instrument au moyen duquel on apprécie le résultat moyen d’une foule de probabilités qu’on ne saurait calculer exactement ^
^ On sait^ par exemple, que le prix d’une marchandise est d’autant plus élevé qu'elle est ofFerte eu moins grande quantité relativement à la quantité qu’on en demande; mais pour déterminer d’après cette règle le prix auquel se vendront les vins l’année prochaine, quelle foule de données ne faudrait-il pas l'éunir ! L’aboiidaiice de la récolte y^endante, les variations de ratrnosphère, les cay^itaiix des marchands, les droits d’entrée que les étrangers établiront on siipyn'imeront, les y:>rovisions qui resteront des années précédentes, les variations qui peuvent survenir dans le nombre, les goûts et la richesse des consommateurs ; et une fotile d’autres circonstances dont quelques-unes même sont impossibles à y:irévoir. Si, dans l’impossibilité de réunir les données nécessaires, on sc borne à en admettre seulement quelques-unes et avec l’inilnence qu’on leur suppose, on ne y)cut tirer aucune ay:>plication utile de ces suppositions gratuites.
- Cal>anis, en décrivant les révolutions de la médecine, fait une remarque parfaitement analogue à celle-là : c< Les phénomènes vitaux, dit-iU dépendent de tant (( de ressorts inconnus, tiennent à tant de circous'tances, dont l’observation cber- « chc vainement à fixer la valeur^ que les y)roblènics, ne pouvant être posés
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D’autres consicU'ratioiis non luüins «lélicates se rattachent à ce (lui prc'cùcle. Quelques écrivains du dix-huitième siècle cl de l’école dogmatique de Quesnay d’une part, et des économistes anglais de l’école de David Uicardo d’une autre part, sans employer les formules algéhriciues trop évidemment inapi^li cables à ^économie politique, ont voulu y introduire un genre d’argumentation auquel je crois, en thèse générale, qu’elle se refuse de même que toutes les sciences tiui ne reconnaissent pour fondement ejue l’expérience ^ : je veux dire l’argumentation c[ui repose sur des abstractions. Condillac a remarqué judicieusement c^u’un raisonnement abstrait n’est qu’un calcul avec d’autres signes. Mais un argument ne fournit pas plus c|u’une éejuation, les données ejui, dans les sciences expérimentales, sont indispensables pour parvenir à la découverte de la vérité. La meilleure dialectique aussi bien ciue le calcul le plus exact, s’ils partent d’une donnée incertaine, arrivent à des résultats douteux. Quand on admet pour fondement, au lieu d’un fait
« avec toutes leurs données, se refusent absoUinient au calcul; et quand les inéca- « nicieus ont voulu soumettre à leurs méthodes les lois de la vie, ils ont donné « au monde savant le spectacle le plus étonnant et le plus digne de toute notre c< réflexion. C’est par les procédés uniformes et rigoui*eux de la vérité, mais emc( ployés hor^ de saison, qu'ont été étaljlis les systèmes les plus faux, les plus <( ridicules et les plus divers. »
D’A lembert, dans son convient que la vitesse du sang et sou action sur les vaisseaux se refusent à toute espece de calcul. Seiiebier fait des observations analogues dans son Essai sur VArt (Pobserver (tome 1, page 81).
Ce que de savants professeurs, des philosophes judicieux disent, relativement aux sciences physiques, s’applique, à plus forte raison, à une science morale, et explique pourquoi l’on s’est égaré en économie politique toutes les fois qu’on a voulu s’en rapporter aux calculs mathématiques. C’est dans ce cas la plus dangereuse des abstractions.
t On sait combien la mécanique rationnelle diffère de la mécanique expérimentale, la seule utile dans la pratique. Il y a quelques parties de la physique, telles que l’astronomie et l’optique, où le calcul peut donner des résultats conformes à l'expérience; encore n’est-ce que jusqu’à un certain point, et dans les cas où les influences accidentelles ne sauraient changer essentiellement l’état du problème.
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bien obsei’vé, un principe qui n’est fonch'* lui--mûme que sur une argumentation, on risque d’imiter les scolastiques du moyen âge, qui discutaient sur des mots, au lieu de discuter sur des choses, et qui prouvaient tout, hors la vÉril('*.
Il est impossible de se dissimuler que Ricardo a fondé un principe sur une argumentation, lorsqu’il a dit que le revenu des propriétaires fonciers ne fait pas partie du prix des choses. De ce principe il tire plusieurs conséquences ; de ces conséquences il en lire d’autres, comme si elles étaient Ides faits constants ; tellement que si, comme il est permis de le croire, la première donnée n’est pas exacte, tous les raisonnements dont elle est la base, en les supposant irréprochables, ne peuvent conduire à une instruction véritable. Dans le fait, les résultats obtenus par l’auteur anglais sont fréquemment démentis par rexpérience
Il s’en est suivi d’interminables discussions, où les contendants semblent avoir eu pour but, non de répandre l’instruction, mais de se convertir mutuellement; où chacun, en oubliant le public, n’a cherché qu’à soutenir son dire; de là des controverses quelquefois peu intelligibles -, souvent en-
1 C’est par des conséquences de ce genre, que M. Mac Ciilloch, à qui l'économie politique a .d’ailleurs de véritables obligations, consulté, en t824, dans une enquête parlementaire, a soutenu que les prolîts des maîtres manufacturiers étaient d’autant moindres que les salaires des ouvriers étaient plus élevés, et vice versa i tandis qu’il est de fait, au contraire, que les salaires ne sont jamais plus basque lorsque les maîtres ne gagnent rien,
^ Plusieurs économistes anglais s’en plaignent enx-mcnies et accusent ceux de leurs compatriotes qui font de la métaphysique sur récouomie politique, de chercher dans l’obscurité meme vju moyen de succès : a Omne ignotum pro magnifico^ c( dit Vun des plus récents (a), n’est pas sans exemple parmi nous, et la réputation a d’un auteur pour la profondeur des pensées est souvent accrue par un petit méa lange d’inintelligible. Des lecteurs débonnaires attribuent une sagacité peu com- « muneàun homme qui a pu concevoir ce qu’ils ue peuvent comprendre ; tandis (( qu’un arrangement des idées tel qu’elles s’enchaînent naturellement, et des <( expressions toutes simples, leur semblent un résultat si facile, qu’ils ne s’aperçoin vont pas qu’il est le fruit d’une forte conception et d’un travail opiniâtre. »
(a) A crilical disseriatioyi on valve ^ 1825. page xvij.
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iiuyeuses, etqui ont eu ce fuclieux olVel que le's^ens du monde, ignorant les solides bases sur lesquelles rdconomie politique repose,.ont pu croire qu’elle était retombée sous l’empire des systèmes et des opinions individuelles, que l’on n’était d*ac-
sur toutes les bases essentielles, conviennent des mêmes faits‘et indiquent les mômes moyens pour parvenir au but des vrais publicistes : la plus grande prospérité des nations.
Ces considérations sur la nature et les moyens de l’économie politique, et sur la meilleure méthode pour parvenir à une solide connaissance de ses principes, nous fourniront les moyens d’apprécier les efforts qui ont été faits jusqu’à ce moment pour avancer cette science.
Les écrits des anciens, leur législation, leurs traités de paix, leur administration des provinces conquises, annoncent qu’ils n’avaient aucune idée juste sur la nature et les fondements do la richesse, sur la manière dont elle se distribue, et sur les résultats de sa consommation. Ils savaient ce qu’on a su de tout temps, et partout où la propi'iété a été reconnue par les lois, que les biens s’augmentent par l’économie et se diminuent par les dépenses. Xénopbon préconise l’ordre, l’activité, l’intelligence, comme des moyens de prospérité, mais sans déduire ses préceptes d’aucune loi générale, sans pouvoir montrer la liaison qui rattache les effets aux causes. Il conseille aux Athéniens de protéger le commerce et d’accueillir les étrangers; et il sait si i>eu pourquoi et jusqu’à quel point
cord sur rien; quoiqu’en effet les bons auteurs s’accordent
il a raison, qu’il met en doute commerce est véritablement prc
A la vérité, Platon et Aristote i constants entre les différentes m sullats qu’on en obtient. Platon
1 Liv. I[ de sa République.
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oHels de la séparation des occupations sociales; mais seulement pour expliquer la sociabilité de l’homme, et la nécessité où il est, ayant des besoins aussi multipliés et aussi compliques à satisfaire, de former des nations où chacun puisse s’occuper exclusivement d’un seul genre de production. Cette vue est toute politique. 11 n’en tire aucuneautre conséquence.
Aristote, dans sa Politique, va plus loin : il distingue une production naturelle et une artificielle. Il appelle naturelle celle qui crée les objets de consommation dont la famille a besoin, et tout au plus celle qui les obtient par des échanges en nature. Nul autre gain, selon lui, n’a sa source dans une production vérital)le ; c’est un gain artificiel qu’il réprouve. Du reste, il n’appuie ces opinions d’aucun raisonnement fondé lui-même sur des observations exactes. Par la manière dont il s’exprime sur l’épargne et le prêt ù. intérêt, on voit qn’il ne sait rien touchant la nature et l’emploi dos capitaux.
t>uc pouvait-on attendre de nations moins avancées encore que les Grecs ? On se rappelle qu’une loi d’Égypte prescrivait à un fils d’embrasser la profession de son père. C’était, dans certains cas, prescrire de créer des produits au delà de ce qu’en réclamait l’état de la société; c’était prescrire de se ruiner pour obéir à la loi, et de continuer ses fonctions productives, soit qu’on eût ou qu’on n’eût pas de capitaux ; tout cela est absurde h T. os Romains décelaient la même ignorance lorsqu’ils traitaient avec mépris les arts industriels, en exceptant on ne sait pourquoi, l’agriculture. Les opérations sur les monnaies sont au nombre des plus mauvaises quisesoientfaites.
I. es modernes pendant longtemps n’ont pas été plus avancés, même après s’être décrassés de la barbarie du moyen âge. Nous aurons occasion de remarquer la stupidité d’une foule
1 Lop.^^qu’on voit presque tous les historiens, depuis Hérodote jusqu'à' Hossuet, vaider nette loi et d’autres pareilles, on s’aperçoit combien il e.st nécessaire que l’économie politique fasse partie des éludes de rhistorien.
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de lois sur les Juifs, sur riulérct de rargent, sur les mouuaies. Henri IV accordait à scs favoris, à ses maîtresses, comme des faveurs 5'?^/ ?ie lui coûtaient rien, la permission d’exercer mille petites exactions, et de percevoir à leur profil mille petits droits sur diverses branches de commerce ; il autorisa le comte de Soissons à lever uii droit de 15 sous sur chaque ballot de marchandises qui sortirait du royaume ^ !
En tous genres les exemples ont devancé les préceptes. Ecs entreprises heureuses des Portugais et des Espagnols au quinziéme siècle, l’industrie active de Venise, de Gènes, de Florence, de Pise, des provinces de Flandre, des villes libres d’Allemagne à cette même époque, dirigèrent petit à petit les idées de quelques philosophes vers la théorie des richesses.
L’Italie en eut-l’initiative, comme elle l’eut, depuis la renaissance des lettres, dans presque tous les genres de connaissances et dans les beaux-arts. Dès le seizième siècle, Boléro s’était occupé à chercher les véritables sources de la prospérité publique. En 1613, Antonio Serra fit un traité dans lequel il avait signalé le pouvoir productif de l’industrie; mais son titre seul indique ses erreurs ; les richesses pour lui étaient les seules matières d’or et d’argent Davanzati écrivit sur les monnaies et sur les changes ; et au commencement du dixhuitième siècle, cinquante ans avant Quesnay, Bandini de Sienne avait montré, par le raisonnement et par l’expérience, qu’il n’y avait jamais eu de disette que dans les pays où le gouvernement s’était mêlé d’approvisionner les peuples. Belloni, banquier de Home, écrivit en 1750 une dissertation sur le commerce, qui annonce un homme versé dans les changes et dans les monnaies, du reste coille de la balance du commerce. Le j^ape le lit marquis pour cela. Carli, avant
1 Voyez les Mémoires de Sully, liv. XVI.
2 Ilreoe TraUato delle (‘anse rhe j>ossono fur abondare i refjni d'ov<> e d'urcjeuto dove non stnio minière.
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Smitli, prouva que la balance du commerce n’apprenait rien et ne prouvait rien. Algarotti, que Voltaire a fait connaître sous d’autres rapports, écrivit aussi sur l’économie politique, et le peu qu’il a laissé dénote beaucoup de connaissances positives'et d’esprit. Il se tient si près des faits, et s’appuie si constamment sur la nature des choses, que, sans être parvenu cl saisir la preuve et la liaison des principes de la science, il se garantit néanmoins de toute idée fausse et
systématique. En 1764, Genevosi commença un cours public %
d’économie politique, dans la chaire fondée à Naples par les soins du respectable et savant Intieri. D’autres chaires d’économie politique furent, à cet exemple, instituées depuis à Milan, et plus récemment dans plusieurs universités d’Allemagne et en Russie.
En 1760, l’abbé Galiani, si connu depuis par ses relations avec plusieurs philosophes français, et par ses Dialogues sur le commerce des g7'ai?is, mais bien jeune encore, publia un Traité des monnaies qui décéle un savoir et un talent d’exécution consommés, et où l’on soupçonne qu’il fut aidé par l’abbé Intieri et par le marquis Rinuccini. On n’y trouve cependant que les difl’ércnts genres de mérite que cet auteur a toujours déployés depuis : de l’esprit et des connaissances, le soin de toujours remonter à la nature des choses, un style animé et élégant.
Ce que cet ouvrage a de singulier, c’est qu’on y trouve quelques-uns des fondements de la doctrine de Smith, et entre autres que le travail est le seul créateur de la valeur des choses, c’est-à-dire des richesses ^ ; principe qui n’esl pas rigoureuse-
1 (( Entra ora a dire delta fatica, la quale, non solo in tuile le opéré che « sono intieramente; delV arte, corne le pitture, sculturcj mtaffli, etc., mà anche <( in molli cnrpi, corne sono i minerali, i sassi, le piante spontanée dette c( selve, etc., è Vunica che dû valore alla cosa. La quantità délia materia non (( altro coopéra in questi corpi al valore se non perché auraenta o scema la a fatica. delta Moneta, Vih. l, cap. ii.) Relativement au travail, je
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menl vrai, coimuc ou le verra dans cel onvrage, mais (lui, poussé jusqu'à ses dernières conséquences, aurait pu ineüre Galiani sur la voie de découvrir et d’exj)liquer complètement le phénomène de la production. Smith, qui était vers le même temps professeur à Glascow, et qui enseignait la doctrine qui depuis lui a acquis tant de célébrité, n’avait probablement pas connaissance d'un livre italien publié à Naples par un jeune homme alors sans nom, et qu’il n’a point cité. Mais en eût-il eu connaissance, une vérité n’appartient pas à celui qui la trouve, maisàcelui qui la prouve, et qui sait en voir les conséquences. Keppler et Pascal avait deviné la gravitation universelle, et la gravitation n’en appartient pas moins à Newton h En Espagne, Alvarez Osorio et Martinez de Mata ont fait des discours économiques dont la publication est due au patriotisme éclairé de Gampomanes. Moncada, Navarrette, Ustariz, Ward, Ulloa, ont écrit sur le môme sujet. Ces estimables écrivains, comme ceux d’Italie, ont eu des pensées solides, ont
constaté des faits importants, ont fourni des calculs élaborés ;
C( remarquerai que iiou-seulenieut dans les produits qui sont entièrement Toii- « vrage de l’art, comme dans la peinture, la sculpture, la gravure, etc., mais (( encore dans les produits de la nature, les minéraux, les pierres, les arbres des
forêts, la valeur des choses est due uniquement au travail. La quantité de la (( matière n’influe sur la valeur de ces choses qu^autant qu’elle a exigé un travail i( plus ou moins grand. »
Galiani, dans le même chapitre, dit aussi que l’homme, c’est-à-dire son travail, est la seule bonne mesure des valeurs. C’est encore un principe, et, selon moi, une erreur de Smith; il entre autre chose encore que du travail humain dans la création des valeurs.
^ Ce même Galiani, dans le môme ouvrage, dit que ce qui est gagné par les uns est nécessairement perdu par les autres; il montre en cela qu’un écrivain, même très-ingénieux, peut ne pas savoir tirer les conséquences les plus simples, et peut passer à coté d’une vérité sans l’apercevoir; car, s’il peut y avoir de la richesse cr’éce par le travail, il peut donc y avoir dans le nombre une richesse nouvelle qui n’est prise à personne. Galiani, dans ses Dialogues sur le commer&e des grains y faits en France longtemps après, a prononcé lui-même sa condamnation d’un ton qui lui était propre. « Une vérité, dit-il, que le pur hasard fait « naître comme un champignon dans un pré, n’est bonne à rien : on ne la sait c< pas employer si on ne sait d’où elle vient, où elle va, et de (|uell^ r.haîne de c( raisonnements elle dérive. »
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mais, IciLite de pouvoir s’appuyer sur les principes tbndamenlaux; de la science qui n’tUaient pas connus encore, ils se sont mépris souvent sur le but et sur les moyens, et, à travers beaucoup d’inutilités, n’ont répandu qu’une lumière incertaine et trompeuse
lài France, on ne considéra d’abord l’économie politique que sous le rapport des finances publiques. Sully dit bien que l’agriculture et le commerce sont les deux mamelles de l’État, mais vaguement et par un sentiment confus. On peut faire la même observation sur Vauban, esprit juste et droit, philosophe à l’armée, et militaire ami de la paix, qui, profondément affligé des maux où la vaine grandeur de Louis XIV avait plongé la France, proposa des moyens de soulager les peuples par une répartition plus équitable des charges publiques.
Sous l’influence du régent, toutes les idées se brouillèrent; les billets de la banque, où l’on croyait voir une source inépuisable de richesses, ne furent qu’un moyen de dévorer des capitaux, de dépenser ce qu’on ne possédait pas, de faire ban-
queroute de ce qu’on devait. La modération et l’économie furent tournées en ridicule. Les courtisans du prince, moitié par persuasion, moitié par perversité, l’excitaient à la profusion. C’est lc\ que fut réduite en système cette maxime que le luxe enrichit les États ; on mit du savoir et de l’esprit à soutenir ce paradoxe en prose ; on l’habilla en beaux vers ; on crut de bonne foi mériter la reconnaissance de la nation en dissipant scs trésors. L’ignorance des principes conspira avec la dissolution du duc d’Orléans pour ruiner l’État. La France se releva un peu sous la longue paix maintenue par le cardinal de Fleury, ministre faible pour le mal comme pour le
1 Dans rimpossibilité où je suis de juger par moi-meme du mérite de ceux de ces écrivains qui n’ont pas été traduits, j’ai dii m’en rapporter à ce qu’en dit l’uu des traducteurs de mon 7V«?7e eu espagnol, don José (Jueypo, dont je n*ai fait que copier ici les expressions.
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bien, et dont l’cidministration insignifiante prouva du moins qu’à la tête d’un gouvernement^ c’est déjà faire beaucoup de bien que de ne pas faire de mal.
Les progrès toujours croissants des différents genres d’industrie, ceux des sciences, dont on verra plus tard l’influence suies richesses, la pente de l’opinion, décidée enfin à compter pour quelque chose le bonheur des nations, firent entrer l’économie politique dans les spéculations d’un grand nombre d’écrivains. On n’en connut pas encore les vrais principes, mais, puisque, suivant l’observation de Fontenelle, notre condition est telle qu’il ne nous est pas permis d’arriver tout d’un coup à rien de raisonnable, et qu’il faut auparavant que nous passions par diverses sortes d’erreurs et par divers degrés d’impertinences, doit-on regarder comme absolument inutiles les faux pas qui nous ont enseigné une marche plus sûreV
Montesquieu, qui voulait considérer les lois sous tous leurs rapports, chercha. leur influence sur la richesse des États. Il fcillait commencer par connaître la nature et les sources de cette richesse, et Montesquieu ne s’en formait aucune idée. Mais on a l’obligation à ce grand écrivain d’avoir porté la philosophie dans la législation ; et, sous ce rapport, il est peutêtre le maître des écrivains anglais, qui passent pour être les nôtres; de môme que Voltaire a été le maître de leurs bons historiens, qui sont dignes eux-mêmes maintenant de servir de modèles.'
Vers le milieu du dix-huitième siècle, quelques principes sur la source des richesses, mis en avant par le médecin Quesnay, firent un grand nombre de prosélytes. I/enthousiasme de ceux-ci pour leur fondateur, le scrupule avec lequel ils ont toujours depuis suivi les mêmes dogmes, leur chaleur à les défendre, l’emphase de leurs écrits, les ont fait considère i* comme une secte, et ils ont été appelés du nom ù" Economistes . Au lieu d’observer d’abord la nature des choses, c’est-à-dire
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la manièl c duiit les clio&es se j)asseiil_, de classer leurs observations, et d’en déduire des généralités, comiiiencèi*ent par jgioser des généralités abstrait^, qu’ils qualifiaient du nom d’axiomes, et où ils cmyaient voir briller par elle-même l’évidence. Ils cherchaient ensuite à y ramener les faits particuliers, et en déduisaient des règles; ce qui les engagea dans la défense de maximes évidemment contraires au bon sens et à l’expérience des siècles S ainsi qu’on le verra dans plusieurs endroits de ce livre. Leurs antagonistes ne s’étaient pas formé des idées plus claires des choses sur lesquelles ils disputaient. Avec beaucoup de connaissances et de talents de part et d’autre, on avait tort, on avait raison par hasard : on contestait les points qu’il fallait accorder, on convenait de ce qui était faux; on se battait dans les ténèbres. Voltaire, qui savait trèsbien .trouver le ridicule partout où il était, se moqua du système des économistes dans son Homme aux quarante écus ; mais, en montrant ce que l’ennuyeux fatras de Mercier delà Rivière, ce que VAmi des Hommes de Mirabeau, avaient d’impertinent, il ne pouvait pas dire en quoi leurs auteurs avaient tort.
Il est indubitable que les économistes ont fait du bien en proclamant quelques vérités importantes, en dirigeant l’attention sur des objets d’utilité publique, en provoquant des discussions qui, quoique vaines encore, étaient un acheminement à des idées plus justes Lorsqu’ils représentaient comme productive de richesses l’industrie agricole, ils'ne se trompaient pas; et peut-être que la nécessité dans laquelle ils se sont mis* de démêler la nature de la production, a fait pénétrer plus avant dans cet important phénomène, et a conduit
1 Lox'squ’ils soutiennent, par exemple, que la baisse des denrées de première nécessité est une calamité publique.
2 Parmi #Ies écrits qu’ils provoquèrent, il ne faut pas oublier ces dialogues si plaisants sur le commerce des grains, ov\ Galiani parle d’économie politique sur le tou de Tristram Shamiy , met en avant quelcjuo.s vérités importantes, lorsqu'un luidemairde une pi*eiive, répond pui’ une gambade.
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ceux qui leur ont succédé à le dé\eloppei‘ pleiueiiicnl. Mais, d’un autre côté, les économistes ont fait du mal en décriant plusieurs maximes utiles, en faisant supposer par leur esprit de secte, par le langage dogmatique et abstrait de la plupart de leurs écrits, par leur ton d’inspiration, que tous ceux qui s’occupaient de semblables recherches, n’étaient que des réveui’s dont les théories, bonnes au plus pour rester dans les livres, étaient inapplicables dans la pratique h
Ce que personne n’a refusé aux économistes, et ce qui suffit pour- leur donner des droits à la reconnaissance et à l’estime générales, c’est que leurs écrits ont tous été favorables à la jilus sévère morale et à la liberté que chaque homme doit avoir de disposer à son gré de sa personne, de ses talents et de 'ses biens, liberté sans laquelle le lionheur individuel et la pros- , périté publique sont des mots vides de sens. Je ne crois jias qu’on puisse compter parmi eux un liomme de mauvaise foi ni un mauvais citoyen.
C’est sans doute pour cette raison que presque tous les écrivains français, de quelque réputation, et qui se sont occupés de matières analogues à l’économie politique depuis l’année 1760, sans marcher positivement sous les bannières des
^ Ce qui a principalement donné lieu de croii’e que les sciences morales et politiques ne reposaient que sur des théories creuses, c’est le mélange presque continuel qu’on a fait du point de droit avec le jjoiyit de fait. Qu’importe, par exemple, la question longuetnent discutée dans les écrits des économistes, si la puissance souveraine est ou n’est pas coproprietaire de tous les biens-t’onds d’un pays? Le fait est qu’en tout pays elle prend, ou qu’on est obligé de lui donnci*, sous le nom CCimpot^ une part dans les revenus des biens-fonds. V oilà un fait, un fait important qui est la conséquence de certains faits aux(|uels on peut remonter^ et qui est la cause d’autres faits (comnie le renchérissement des denrées), auxquels on peut être conduit avec sûreté, i.o, point de droit reste toujours plus ou moins du domaine de l’opinion; \e point de fait est susceptible (Je certitude et de preuves. Le premier n’éxerce presque aucune influence sur le sort de l’homme ; le .«îecond est tout pour lui, car les faits naissent les uns des autres ; et, comme il est important pour nous que tel résultat arrive plutôt qu’un autre, il nous est essentiel de savoir quels sont les moyens de le faire arriver. J. .1. Itousseau a fondé presque tout son Contrai sorint sur îles j)oints de droit, et eu a fait ainsi, jé ne crains pas de le dire, un ouvrage très-peu utile, tout au moins.
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liions; tels que Itaynal^ Condorcet et plusieurs autres. On peut nieiiie compter parmi eux Condillac, quoiqu’il ait cherché à se faire un système particulier sur une matière qu’il n’entendait pas. Il y a quelques bonnes idées à recueillir parmi le babil ingénieux de son livre ^ ; mais, comme les économistes, il fonde presque toujours un principe sur une supposition graluile, et il en fait l’aveu dans sa préface; or, une supposition peut bien servir d’exemple x^our expliquer ce que démontre le raisonnement appuyé sur l’expérience, mais ne suffit pas pour établir une vérité fondamentale. L’économie politique n’est devenue une science qu’en devenant une science d’observation.
Turgot était trop l)on citoyen pour ne pas estimer sincèrement d’aussi bons citoyens que les économistes; et lorsqu’il, fut puissant, il crut utile de les soutenir. Ceux-ci à leur tour trouvaient leur compte à faire x^asser un homme aussi savant et un ministre d’Ktat xiour un de leurs adeptes; mais Turgot ne Jugeait pas d’axirès leur code ; il jugeait d’après les choses; et, bien qu’il se soit trompé sur plusieurs xioints importants de doctrine, scs opérations administratives, faites ou projetées, sont au nombre des plus belles qu’aucun homme d’État ait jamais conçues ; aussi rien n’accuse plus le défaut de capacité de son prince que de n’avoir pas su les apprécier, ou, s’il a pu les apprécier, de n’avoir x^as su les soutenir.
Ce n’est pas seulement sur les écrivains français que les économistes exercèrent quelque influence; ils en eurent une très-marquée sur des écrivains italiens qui les surxiassèrent. Beccaria, dans un cours public à Milan analysa xiour la pre-
1 Ihi (!otninerce et du (rouoernemeiil considérés Vun relativement à t'outre.
2 Voyez ses cahiers,- qui ont été imprimés pour la première fois eu 1804, dans reslimahle recueil publié à Milan Pielro (lustodi, sous le titi e de Scrittori rlassiri italiani iti economia y>o/^7^cY/. Je ifen ai eu connaissance qu’après la première publication de cet ouvrage-ci, (jui a eu lieu en 1803.
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niière fois les vi'aics fondions des capdaux productifs, l.c comte de Yen i, compatriote et ami de Beccaria, et digne de l’Olre, à la fois grand administrateur et bon écrivain, dans ses Meditaz-ioni sull' Economia politica, publiées en 1771, s’est approché plus que personne avant Smith, des véritables lois qui dirigent la production et la consommation des richesses. Filan-
gieri, quoiqu’il n’ait donné qu’en 1780 son Traité des Lois politiques et économiques, paraît n’avoir pas eu connaissance de l’ouvrage de Smith, publié quatre années auparavant. Il suit les principes de Verri, et meme leur donne un degré de développement de plus; mais il no va point, guidé par le flambeau de l’analyse et de la déduction, des i)lus heureuses prémisses aux conséquences immédiates qui les confirment en même temps qu’elles en montrent l’application et l’utilité.
Tous ces écrits ne pouvaient conduire à un grand résultat. Comment, en effet, connaître les causes qui procurent l’opulence aux nations, quand on n’a pas des idées claires sur la nature des richesses elles-mêmes? Il faut connaître le but avant de chercher les moyens. En 1776, Adam Smith, sorti de cette école écossaise qui a donné tant de littérateurs, d’historiens, de philosophes et de savants du premier ordre, publia son livre intitulé : Eeeherches sur la nature et les causes de la PLichesse des nations. Il démontra que la richesse était la valeur échangeable des choses; qu’on était d’autant plus riche. qu’on avait plus de choses qui eussent de la valeur; et que, comme la valeur pouvait être donnée, ajoutée à une matière, la richesse pouvait se créer, se fixer dans des choses auparavant dépourvues de valeur, s’y conserver, s’accumuler, se détruire
1 La meme aanée où parut l’ouvrage de Smith, et immédiatement avant sa publication, Browiie Digriaii publia à Londres, en français, un JiJssai sur les jjriiKûpes de V économie politique, où Ton trouve ce passage remarqua Ide : « La « classe des reproducteurs renferme ces hommes qui, associant leur travail à (( celui de la végétation de la terre, ou modifiant les productions de la nature par
DJ scoi: ij s P :i liLi binaire.
Cbercliant ce qui donne aux choses cette valeur, Smilli trouve que c’est le travail de l’homme, qu’il aurail dû appeler industrie, parce que le mot industri.p embrasse des parties que le mot travail n’embrasse pas. Il tire de cette démonstration féconde, des conséquences mullipliées et importantes sur les causes qui, nuisant au développement des facultés productives, nuisent à la multiplication des richesses; et comme ce sont des conséquences rigoureuses d’un principe incontestable, elles n’ont été attaquées que par des personnes trop légères pour avoir l)ien conçu le principe, ou par des esprits naturellement faux, et par conséquent incapables de saisir la liaison et le rapport de deux idées. Lorsqu’on lit Smith comme il mérite d’étre lu, on s’aperçoit qu’il n’y avait pas avant lui d’économie politique.
Dès lors l'argent et l’or monnayés ne sont devenus qu’une portion, et même une petite portion de nos richesses, une portion peu importante en ce qu’elle est peu susceptible de s’accroître, et parce que ses usages peuvent être plus facilement suppléés que ceux de beaucoup d’autres choses également précieuses ; d’où il résulte que la société, de môme que les particuliers, ne sont nullement intéressés à s’en procurer par delà ce qu’exigent les besoins bornés qu’ils en ont.
On conçoit que ces vues ont mis Smith en état de déter-
miner le premier, dans toute leur étendue, les vraies fonctions de la monnaie dans la société; et les applications qu’il en fait aux billets de banque et aux papiers-monnaie, sont de la plus grande importance dans la pratique. Elles lui ont fourni les
(( Texercice des arts et des métiers, créeut eu quelque sorte une votivello valeur^ c< dont la somme totale forme ce qu’on appelle la 7^ej)roduction aimuelle» »
Ce passage, où la reproduction est plus clairement caractérisée qu’elle ne l’est dans aucun endroit de Smith, ne conduit à rien son auteur, qui n’enfante que des idées éparses. Le défaut de liaison dans les pensées et de précision dans les termes, donne à son ouvrage quelque chose de vague et d’obscur, d’on il ne peut sortir aucune instruction.
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moyens de prouver qu’un capilal productif ne consiste poini dans une somme d’argent, mais dans la valeur des clioses qui servent à la production. Il classe, il analyse ces choses qui composent les capitaux productifs de la société, et en montre les véritables fonctions h
Avant Smith, on avait avancé plusieurs fois des principes très-vrais ^ : il a montré le premier pourquoi ils étaient vrais. Il a fait plus : il a donné la vraie méthode de signaler les erreurs ; il a appliqué à l’économie politique la nouvelle manière de traiter les sciences, en ne recherchantpas ses principes abstractivement, mais en remontant des faits les plus constamment observés, aux lois générales dont ils sont une conséquence. De ce qu’un fait peut avoir telle cause, l’espi'it de système conclut la cause : l’esprit d’analyse veut savoir pourquoi telle cause a produit cet effet, et s’assurer qu’il n’a pu être produit par aucune autre cause. L’ouvrage de Smith est une suite de démonstrations qui ont élevé plusieurs propositions au rang de principes incontestables, et en ont plongé un bien plus grand nombre dans ce gouffre où les idées vagues et hypothétiques, les imaginations extravagantes, se débattent un certain temps avant de s’engloutir pour toujours.
On a dit que Smith avait de grandes obligations à Steuart qu’il n’a pas cité une seule fois, même pour le combattre. Je
1 Smith n*a peut-être pas traité ce sujet délicat avec un ordre et une clarté suftisauts; tellemeut qu’un de ses compatriotes, qui pourtant a de l’esprit, lord Lauderdale, a fait un livre entier jiour prouver qu’il n’avait rien compris à cette partie de l’ouvrage de Smitli.
Qnesnay, Encyclopédie, article Grains^ avait dit que « les denrées qui
(( doivent toujours être regardées indilïéremnient comme ri-
(( chesses pécuniaires et comme richesses réelles, dont les sujets peuvent user « comme il leur convient. » Toilà la valeur échanrjeahle de Smith. Terri avait dit (chap, iii) que la reproduction était autre chose qii une reproduction de valeurs, et que la. valeur des choses était la richesse. Galiani, ainsi que nous l’avons vu plus haut, avait dit que le trava il était la source de toute voleur ; mais Smith s’est rendu propres ces idées en les liant, comme ou voit, à tous les outres phénomènes, et en les prouvant par leurs conséquence.s mêmes.
^ Auteur d’un Truité d"* économie po^ i tique.
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ne vois pns en quoi consisleut ces obligations. Il a conçu son sujet bien auti’ement que Steuart; il plane au-rlessus d’un terrain où l’autre se traîne. Steuart a soutenu un système déjà embrassé par Colbert, adopté ensuite par tous les écrivains français et étrangers qui ont écrit sur le commerce jusqu’aux économistes du dix-huitième siècle, constamment suivi par la plupart des gouvernements européens, et qui fait dépendre les l'icbesses d’un pays, non du montant de ses productions, mais du montant de ses ventes à l’étranger. Smith a consacré une partie importante de son livre à confondre ce système. S’il n’a pas réfuté Steuart en particulier, c’est que Steuart n’est pas chef d’école, cl qu’il s’agissait de combattre l’opinion générale d’alors, plutôt que celle d’un écrivain qui n’en avait point qui lui fiît propre.
Avec plus de raison les économistes français du dix-huitième siècle ont réclamé quelque influence sur les idées de Smith qui, en cfTet, a pu apprendre d’eux que la richesse ne consiste pas uniquement dans le prix qu’on tire d’une chose, mais dans la chose mèm'e qui a un prix. 11 a pu facilement étendre à la création de tous les produits, la multiplication des richesses, que les sectateurs de Quesnay n’attribuaient qu’aux seuls produits agricoles. De là aux nombreuses conséquences découvertes par Smith, on n’aperçoit rien qui passe la portée d’un esprit juste et réfléchi ; mais qui peut élever la prétention d’avoir exclusivement formé un grand homme ? Était-il demeuré étranger aux progrès que l’esprit humain avait fails avant lui ? N’est-il pas toujours l’œuvre de la Tiature et des circonstances? L’événement le plus Commun a pu être pour lui le germe d'une découverte importante ; c’est à la cluife d’une pomme que nous devons la connaissance des lois de la gravitation universelle. L’homme de génie a desobligations aux notions éparses qu’il a recueillies, aux erreurs qu’il a détruites, aux antagonistes mêmes qui l’ont attaqué, parce que tout a
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contrilmé à former ses idées; mais lorsque ensuite il se rend propresses conceptions, qu’elles sont vastes, qu’elles sont utiles à ses contemporains, à la postérité, il faut savoir convenir de ce qu’on lui doit, et non lui reproclier ce ([u’il doit aux autres. Smith, au reste, ne faisait nulle difficulté d’avouer qu’il avait profité dans ses conversations avec les hommes les plus éclairés de France, le pays du monde où il y a peut-être le moins de préjugés, et dans son commerce d’amitié avec son compatriote Hume, dont les contiennent heaucoui) de vues
saines sur l’économie politique comme sur beaucoup d’autres sujets.
Après avoir montré, autant qu’on peut le faire dans une esquisse aussi rapide, les progrès que l’économie politique doit à Smith, il ne sera peut-être pas inutile d’indiquer aussi sommairement quelques-uns des points sur lesquels il paraît s’être trompé, et de ceux qu’il a laissé à éclaircir.
Il attribue au seul travail de l’homme le pouvoir de produire des valeurs. Une analyse plus complète prouve, ainsi qu’on le verra dans le cours de cet ouvrage, que ces valeurs sont dues ù l’action du travail ou plutôt de l’industrie de l’homme, combinée avec l’action des agents que lui fournit la nature, et avec celle des capitaux. Je ne crains pas d’avancer que Smith n’avait pas envisagé sous toutes ses faces le grand phénomène de la production h N’attribuant que peu de choses îi l’action de la terre et rien aux services rendus par les capitaux, il exagère l’influence delà division du travail, ou plutôt de la séparation des occupations ; non que cette influence soit nulle, ni même médiocre, mais les plus grandes merveilles en ce genre ne sont pas dues à la nature du travail ; on les doit à l’usage qu’on fait des forces de la nature. Ce principe
1 Voyez à V Épitome^ placé à la fin de cet ouvrage, mots /Production et C apital.
méconnu Pempcclie d’établir la vraie théorie des machines par rapport à la production des richesses.
Le phénomène de la production mieux connu a permis de distinguer et d’assigner la différence qui se trouve entre un renchérissement réel etun renchérissement relatif ^ ; différence qui donne la solution d’une foule de problèmes absolument inexplicables sans cela, et tels, par exemple, que ceux-ci : Un impôt, ou tout autre fléau, oi faisant renchérir les dem'ées, atigmente-t-il la somme des richesses ^ ? — Les frais de production composant le revend des producteurs , comment les revenus ne sont-ils pas altérés p)ar une diminution dans les frais de production ? Or, c’est la faculté de pouvoir résoudre ces questions épineuses qui constitue pourtant la science de l’économie politique
I Chapitre iii du second Livre de cet ouvrage.
3 Smith établit V)ien la différence qui se trouve entre le prix réel et le prix . nominal des choses, entre la quantité de valeurs réelles qu'on donne pour avoir une chose, et le nom qu'on donne à cette somme de valeurs. La différence dont il est ici question, porte sur une analyse plus forte, et où le prix réel lui-même est décomposé.
^ Ce n'est, par exemple, qu'après qu'on sait bien de quelle manière s'opère la production, que Ton peut dire jusqu'à quel point y concourt la circulation de l'argent et des marcliandises, et par conséquent quelle circulation est utile et quelle ne l'est pas; autrement on ne peut que déraisonner, comme on le fait Journellement, sur l’ulilité d’une circulation active. Si je me suis cru obligé de faire un chapitre sur ce point (liv. ler^ chap. xvi), il ne faut l’attribuer qu’à l’état peu avancé de nos connaissances en économie politique, et à la nécessité de mettre sur la voie des plus simples applications. J’en pourrais dire autant sur le chapitre XX du meme Livre, au sujet des Voyages et de V expatriation j)ar rapport à la richesse nationale. Il n'est personne qui, bien au fait des principes, ne pût refaire ces chapitres avec la plus grande facilité.
II ne sera bientôt plus permis d'écrire, non-seulement sur les finances, mais sur l’histoire, sur la géographie, sans connaître au moins les fondements de l’économie politique. Je lis dans un Traité moderne de Géographie universelle (t. II, p. 60^), ouvrage qui dénote d’ailleurs beaucoup de recherches et de connaissances, que c< le nombre des habitants d'un pays est la base de tout bon <( système de finances; que plus il y a d'individus, plus le commerce et les manu- (( factures peuvent prendre d’essor; que c’est sur le nombre d'habitants que se a mesure celui des troupes. » Malheureusement il n’y a pas une de ces observations qui ne soit une erreur. Les revenus d'un gouvernement, étant nécessairement composés, soit du revenu des domaines publics, soit de ce qu’on prélève par l’impôt sur le revenu des particuliers, ne dépendent pas du nombre de ceux-
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Smith a borné. le. domaine de cetle science en rcser\ant exclusivement le nom de richesses aux valeurs fixées dans des substances matérielles. Il devait y comprendre aussi desvaleurs qui, bien qu’immatérielles, n’en sont pas moins réelles, comme sont tous les talents naturels ou acquis. De deux personnes également dépourvues de biens, celle qui a le plus de talent est moins pauvre que l’autre. Celle qui a acquis un talent au prix d’un sacrifice annuel, jouit d’un capital accumulé ; et cette richesse, quoique immatérielle, est néanmoins si jieu fictive, qu’on échange journellement l’exercice de son art contre de l’argent et de l’or.
Smith, qui explique avec tant de sagacité la manière dont la production a lieu, elles circonstances où elle a lieu, dans l’agriculture et les arts, ne donne que des idées confuses sur la manière dont le commerce est productif ; ce qui l’empéche de détei'miner avec précision pour quelle raison et jusqu’à quel point la facilité des communications contribue à la production.
Il ne soumet pas à l’analyse les dificrenles opérations comprises sous le nom général d’industrie, ou, comme il l’appelle, de travail, et ne peut par conséquent apprécier l’imporlance de chacune de ces opérations dans l’œuvre de la production.
11 n’olfre rien de complet, rien de bien lié sur la manière dont les richesses se distribuent dans la société, et je remarquerai que cette partie de l’économie politique offrait un champ presque neuf à défricher ; car les écrivains économiques, se faisant des idées trop peu justes de la production
ci, mais de leurs richesses, et surtout de leurs revenus: or, une multitude pauvre a d’autant moins de contributions à fournir, qu'celle a plus de bouches à nourrir. Le nombre des individus n’est pas ce qui contribue le plus à favoriser le commerce : ce qui y contribue en première ligne, ce sont les capitaux et le génie des habitants; ce sont eux qui favorisent la population liien plus qu’ils n’en sont favorisés. Enfin, le nombre de troupes qu’un gouvernement peut entretenir, dépend encore moins de la population du pays que de ses revenus, et l’on vient de voir que les revenus ne dépendent pas de la population.
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(les richesses, ne pouvaient en avoir d’exactes sur leur dislri- !uil ion h
Enfin, quoique le plidnoniùne de la consommation des richesses ne soit que la contre-partie de celui de la iiroduction, et que la doctrine de Smith conduise à l’envisager sous son vrai point de vue, cet auteur ne la d(5veloppe point ; ce qui l’empêche d’étalilir plusieurs vérités importantes. C’est ainsi que, ne caractérisant pas les deux sortes de consommations, l’improductive et la reproductive, il ne prouve point d’une manière satisfaisante que la consommation des valeurs épargnées et accumulées pour former des capitaux est aussi réelle que la consommation des valeurs qu’on dissipe. Mieux on connaîtra l’économie politique, et mieux on appréciera l’importance des pas qu’il a fait faire à cette science, et de ceux qu’il lui a laissé à faire
La forme de son livre, c’est-à-dire la manière dont la doctrine y est présentée, donne lieu à des reproches non moins graves.
Smith manque de clarté en beaucoup d’endroits, et de méthode presque partout. Pour le bien entendre, il faut être habitué soi-même à coordonner ses idées, à s’en rendre compte; et ce travail met le livre hors de la portée de la plupart des lecteurs, du moins dans quelques-unes de ses parties ; tellement que des personnes éclairées d’ailleurs, faisant profession de le connaître et de l’admirer, ont écrit sur des matières qu’il a traitées, sur l’impôt, par exemple, sur les billets de banque, comme supplément de la monnaie, sans avoir entendu un seul
1 Témoin les Rô flexions de Turgot sur la formalion et la distribution des richesses, où il donne beaucoup d’idées entièrement fausses de rime et de Tautre, et où celles qui ne sont pas fausses sont incomplètes.
2 l^lusieurs autres points de doctrine que ceux qui sont indiqués dans ce Oiscours préliminaire, ont été méconnus par Adam Smith, ou laissés imparfailement analysés dans son ouvrage. On pourra s’en convaincre en lisant attentivement rilpitome joint à ce Traité ; particulièrement aux. mots Débouchés , Fonds cl Devenus^ Frais de produrlion. Monnaie, l^rodnit hrnt et Produit net , Richesse.
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mot de sa théorie sur ces matières, laquelle forme cepem’aiit une des plus belles parties de son livre.
Ses principes fondamentaux ne sont point établis dans des parties consacrées à leur déveloxipement. On en trouve plu - ‘sieurs répandus dans les deux excellentes réCutations qu’il a faites, d’une jiart, du système exclusif ou. mercantile, et de l’antre du système des économistes, et ils ne se trouvent point ailleurs.
T. es principes qui ont rapport au prix réel et au prix nominal des choses, se trouvent dans une dissertation sur la v'^aleur des métaux précieux dans les quatre derniers siècles; les notions sur les monnaies se trouvent dans le chapitre des traités de commerce.
On a ençore reproché avec raison au même auteur ses Iongués digressions. Sans doute l’histoire d’une loi, d’une institution, est instructive en elle-même, comme un dépôt de faits; mais dans un livre consacré au développement des principes généraux, les faits particuliers, quand iis ne servent pas uniquement d’exemples et d’éclaircissements, ne font qim surcharger inutilement l’attention. C’est un magnifique horsd’œuvre que le tableau qu’il trace des i^rogrès des nations d’Europe après la chute de remj)ire romain. On en peut* dire autant de cette discussion pleine d’un vrai savoir, de phifosophie, et même de finesse, et si prodigieusement instructi^ c elle-même, sur l’instruction publique.
Ouelquefois ces dissertations ne tiennent que par un. fil à son sujet. A l’occasion des dépenses publiques, il donne • une liistoire très-curieuse des différentes façons de faire la guerre chez différents peuples, et à diverses époques, et il explique par là les succès militaires qu’ils ont obtenus (M qui ont décidé de la civilisation de plusieurs contrées de la terre.
Quelquefois même ces longues digressions sont dépourvues d’intérêt pour tout autre peu[)le que pour les Anglais. Telle
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est la longue eslinialioii des avantages que recueillerait la Grande-Brelagne, si elle admettait toutes ses possessions à se faire représenter dans le parlement.
L’excellence d’un ouvrage littéraire se compose autant de ce qui ne s’y trouve pas que de ce qui s’y trouve. Tant de détails grossissent le livre, non pas inutilement, mais inutilement pour son objet principal, qui est le développement des principes de l’économie politique. De même que Bacon a fait sentir le vide de la philosophie d’Aristote, Smith a fait senitir la fausseté de tous les systèmes d’économie ; mais il n’a pas i)lus élevé l’édiQce de cette science, que Bacon n’a créé la logique. C’est déjà une assez belle obligation que nous avons à runcommeà l’autre, que d’avoir ôtéàleurs successeurs la malheureuse possibilité de marcher longtemps avec succès dans une mauvaise route h
Cependant on n’avait pas encore de véritable Iraité d’économie politique ; on n’avait point d’ouvrage où de bonnes observations fussent ramenées à des principes généraux qui puissent être avoués de tous les hommes judicieux; où ces observations et ces principes fussent complétés et coordonnés
de manière à se fortifier les uns par les autres, et à pouvoir %
être étudiés avec fruit dans tous les temps et dans tous les
lieux. Pour me mettre en état d’essayer cet utile ouvrage, j’ai
1 Depuis SniiLh, ou a fait, soit eu Angleterre, soit en FraiiCe, sur rêcoiiomic politique, un grand iionibre de brochures, dont quelques-unes ont plusieurs volumes, sans en cire moins des brochures, c’est-à-dire sans qu’on ait plus de motifs de les conserver comme dépôts d’une instruction durable. La plupart sont des écrits polémiques, où des principes ne sont posés que pour servir d’aj>pui à une tlièse donnée ; mais où Ton peut cependant recueillir des faits précieux, et meme des principes sains, lorsqu'ils sont favorables éiu but principal de leurs auteurs. Tels sont 6/n' les finances (Je la Grande^ UriHaçfiie, par Genlz,
qui est une apologie du système linancim* de Pitt ; les Hecherches sur la nature d('S efj'els du ( rédii y elc., par 'rhornlon, dont le but est de justirier la suspeufciuu des paiements en espèces de la banque d’.\ngleterre ; le Coup d'œil sur la fut're et ropnlence de ta Grande-Bretatjney par Clarke, qui n’est qu’un manifeste contre la révolution de France; ainsi (prnn grand nombre d’aulrc.s écrits sur les inômes matières et sur la législation des grains.
IJ l SOOUll s niJi: L1 M. 1 N A I R E .
IJISEOURS PRELIMINAIRE. 3 7
dû étudier ce qu’on avait écrit avant moi, et l’oublier ensuite ; l’étudier pour profiter des observations de beaucoup d’bommes capables qui m’ont précédé ; l’oublier pour n’étre égaré par aucun système, et pouvoir toujours librement consulter la nature et la marche des choses, telles que la société nous les présente. Élevé dans le commerce, et pour le commerce, mais appelé par les événements, à m’occuper des afi’aires publiques, j’y ai porté quelque expérience que n’ont pas toujours les administrateurs et les gens de lettres. On peut donc regarder ce livre comme le fruit de la pratique aussi bien que de l’étude. En l’écrivant, je n’ai eu aucune vue d’intérêt personnel ; je n’avais aucun système à soutenir, aucune thèse à prouver; mon hut était simplement d’exposer comment les richesses se forment, se répandent et se détruisent ; de quelle manièi*e pouvais-je acquérir la connaissance de ces faits ? En les observant. C’est le résultat de ces observations que je donne. Tout le monde peut les refaire.
Quant aux conclusions générales que j’en tire, tout le monde en est juge.
Ce qu’on était en droit d’attendre des lumières du siècle et de cette ml^thode qui a tant contribué aux progrès des autres sciences, c’est que je remontasse constamment à la nature des choses, et que je ne posasse jamais aucun principe métaphysique qui ne fût immédiatement applicable dans la pratique ; de manière que, toujours comparé avec dqs faits connus, on pût facilement trouver sa confirmation dans ce qui découvre en môme temps son utilité.
Ce n’est pas tout ; il fallait exposer et prouver brièvement et clairement les solides principes posés avant moi, établir ceux qui n’avaient pas encore été posés, et lier le tout de manière qu’on pût s’assurer qu’il ne s’y trouve plus de lacune importante, plus de principe fondamental à découvrir. 11 fallaif netfoyer la science de beaucoup de préjugés, mais no
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s’altaclier qu’aux erreurs accréditées, et aux auteurs qui se sont fait un nom. Quel mal peut faire un écrivain inconnu ou une sottise décriée ? 11 fallait préciser les expressions au point que chaque mot ne pût jamais être entendu de deux façons dilfércntes, et réduire les questions à leurs termes les plus simples, pour qu’on pût découvrir avec facilité toutes les erreurs, et surtout les miennes. Il fallait enfin rendre la doctrine tellement populaire que tout homme doué d’un sens droit pût la saisir dans son ensemble et dans ses détails, et en appliquer les principes à toutes les circonstances de la vie.
On m’a combattu surtout dans ce que j’ai dit de la valeur des choses comme mesure des richesses. C’était ma faute ; il ' fallait qu’on ne pût pas s'y méprendre. La seule réponse utile était de me rendre plus clair, et c’est ce que j’ai tâché de faire. Je demande pardon aux acquéreurs des premières éditions de cet ouvrage, des nombreuses corrections que j’ai faites à celle-ci : mon premier devoir dans un sujet si important pour le bonheur des hommes, était de rendre mon livre le moins imparfait qu’il était possible.
Depuis les premières éditions qui en ont été faites, plusieurs écrivains, dont quelques-uns jouissent Tt’tf^e juste célébrité ont publié de nouveaux traités d’économie politique. Il ne m’appartient pas de les juger dans leur ensemble, et de décider s’ils contiennent, ou non, une exposition claire, complète et bien liée des principes sur lesquels repose cette
t Par un traite populaire, je n'entends pas un traité à l’usage de la populace qui ne sait pas lire, et (jui n’a que faire d’un livre : j’entends un traité qui n’est pas unifjuement réservé à ceux qui cultivent par état ou par goût ce genre de connaissances, mais qui est destiné à tous ceux qui remplissent, avec un esprit éclairé, les diverses fonctions de la société.
^ MM. David Dicardo, Sismojidi, et d’autres. T.e sexe môme s’est aperçu qu’il se ferait injure eu se croyant disproportionné avec un genre d’études destiné à exercer une si favorable influence sur la prospérité des familles. Une dame (madame ^larcet) a fait paraître eu anglais des Conversations sur ^économie, politique, qui ont été traduilesen français, et où de très-bons principes sont présentés .sous des formes très-agréables.
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science. Ce que je puis dire avec sincérité,, c’est que plusieurs de ces ouvrages renferment des vérités et des développements propres à avancer beaucoup la science, et que je me suis perfeclionné à leur lecture ; mais j’ai pu, comme tout écrivain en a le droit, remarquer en quoi quelques-uns de leurs principes, spécieux au premier abord, sont démentis par une étude plus scrupuleuse des faits.
Peut-être est-on fondé cl reprocher à David Ricardo de raisonner quelquefois sur des principes abstraits auxquels il donne trop do généralité. Une fois placé dans une hypothèse qu’on ne peut attaquer, jiarce qu’elle est fondée sur des observations non contestées, il pousse ses raisonnements jusqu’à leurs dernières conséquences, sans comparer leurs résultats avec ceux de l’expérience : semblable à un savant mécanicien qui, j)ar des preuves irrécusables tirées de la nature du levier, démontrerait l’impossibilité des sauts que les danseurs exécutent journellement sur nos théâtres. Comment cela se fait-il? Le raisonnement marche en ligne droite ; mais une force vitale, souvent inaperçue et toujours incalculable, fait dévier les faits loin de nos calculs. Dès lors rien dans le livre ne représente ce qui arrive réellement dans la nature. Il ne suffît pas de partir des faits : il faut se placer dedans, marcher avec eux, et comparer incessamment les conséquences que l’on tire avec les effets qu’on observe. L’économie politique, pour être véritablement utile, ne doit pas enseigner, fût-ce par des raisonnements justes, et en partant de prémisses certaines, ce qui doi( nécessairement arriver; elle doil montrer comment ce f{ui arj'ive réellement est la conséquence d’un autre fait réel. Llle doit découvrir la chaîne qui les lie, et toujours constater par robservation l’existence des deux points où la chaîne des raisonnements se rattache.
Depuis la mort de Ricardo, cet auteur a fait secte. Ses partisans ont prétendu qu’il avait changé la face de la science,
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comme si Toi) pouvait cliangei’ des laits déciâts et caractéi*isés_, à moins de prouver qu^'ils sont faux ; ce que Ricardo n’a pas fait ni pu faire. Mais pour montrer qu’il avait fait une révolution dans la science, ils ont exagéré les défauts qu’on peut lui reprocher ; ils ont tiré toutes leurs conséquences d’un petit nombre de principes, en faisant abstraction de tous les autres, et sont arrivés en effet à des résultats différents des cas réels, qui sont les conséquences de Faction combinée d’un grand nombre de lois. Ils ont regardé les cas réels comme des exceptions et n’en ont tenu compte. Affranchis du contrôle de l’expérience, ils se sont jetés dans une métaphysique sans application ; ils ont transformé Féconomie politique en une science de mots et d’arguments ; sous prétexte de Fétendre, ils Font poussée dans le vide. Mais cette méthode n’est pas de notre siècle, qui veut qu’on ne s’écarte pas de l’expérience et du simple bon sens; et les économistes les plus capables de l’Angleterre, tels que MM. Thomas Tooke, Robert Hamillon, et plusieurs autres, sont demeurés fidèles à la méthode expérimentale de Smith h
Quelques vieux préjugés, comme celui de la balance du commerce ou de Futilité des maîtrises, qui ne sont fondés que sur des notions démontrées fausses depuis qu’on a mieux connu la nature des choses, sont encore rei)roduits de temps en> temps ; mais ils tiennent évidemment soit à des intérêts particuliers opposés à Fintérèt général, soit à l’ignorance où 'leurs auteurs sont encore des derniers progrès de Féconomie politique. Ils exercent peu d’influence ; le siècle les abandonne; et pour les combattre, il suffit d’exposer de plus en plus clairement les saines doctrines, et de s’en remetlre au temps du soin de les répandre. On se jetterait autrement
t Ricardo lui-même est fidèle à cette méthode dans plusieurs parties de ses ouvrages, iiolamment dans scs hioc^hures sur les inoimaies, où il s’est tenu jilus près des laits, parce qu’il avait pour objet d’éclaircir des questions de fait.
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clans des controverses interminables qui n’apprendraient rien au public éclairé, et qui feraient croire au public ignorant que rien n’est prouvé, parce qu’on dispute sur tout.
Des champions-nés de toute espèce d’ignorance ont remarqué^ avec une confiance doctorale, que les nations et les parliculiers savent fort bien augmenter leur fortune sans connaître la nature des richesses, et que c’était une connaissance purement spéculative et inutile. Il convient à l’homme sensé de porter ses vues plus loin. Tous les calculs qui conduisent à la richesse peuvent suffire à l’intérét personnel dépourvu de moralité ; peu importe que ce soit aux dépens d’autrui : l’honnéte homme et le publiciste veulent que les biens acquis ne soient pas des dépouilles. Les ressources ruineuses ne suffisent pas à l’entretien de la société; elles sont funestes même à ceux qui en profitent; car chez un peuple où l’on se dépouillerait mutuellement, il ne resterait bientôt plus personne à dépouiller. Les biens qui fournissent une ressource constante sont ceux qu’on crée incessamment. Il est donc utile que l’on sache ce qui est favorable ou contraire A. la production de ces biens, par qui seuls le corps social peut être entretenu ; qui seuls contribuent à son développement, à son bien-être. Cbacun de nous est intéressé à le savoir, car le corps social est un corps vivant dont nous sommes les membres, et quand il souffre, nous souffrons. Sans doute il vit par lui-même et sans que la plui^art des hommes sachent comment ; mais le corps humain subsiste de même : cependant est-il indifférent à l’humanité que le corps humain soit soustrait aux recherches qui tendent à le faire mieux connaître ? L’affirmative n’est pas soutenable ; mais que dirait-on si elle était soutenue par des docteurs qui, tout en décriant la médecine, vous soumettraient eux-mêmes à un traitement fondé sur un vieil empirisme et sur les plus sots préjugés? s’ils écartaient tout enseignement méthodique et régulier.?
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s’ils faisaient malgré vous, sur votre corps, de sanglantes expériences ? si leurs ordonnances étaient accompagnées de l’appareil et de l’autorité des lois? et enfin s’ils les faisaient exécuter par des armées de commis et de soldats ?
On a dit encore à l’appui des vieilles erreurs, qu’^7 faut bien qu'il y ait quelque fondement à des idées si généralement adoptées par toutes les nations; ne doit-on 2>as se défier d' observations et de raisonnements qui renversent ce qui a été tenu q)our constant jusqu'à ce jour, ce qui a été admis }:)ar tant de piersonnagcs que rendaient recommandables leurs lumières et leurs intentions ? Cet argument, je l’avoue, est digne de faire une profonde impression, et pourrait jeter du doute sur les points les plus incontestaV)les, si l’on n’avait vu tour à tour les opinions les plus fausses, et que maintenant on reconnaît généralement pour telles, reçues et xnofessées par tout le monde pendant une longue suite de siècles. Il n’y a pas encore bien longtemxîs que toutes les nations, depuis la plus grossière jusqu’à la plus éclairée, et que tous les liommes, depuis le portefaix jusqu’au pliilosoplie le plus savant, admettaient quatre éléments. Personne n'eût songé même à contester cette doctrine, qui pourtant est fausse; tellement qu’aujourd’hui il n^’y a pas d’aide-naturaliste qui ne se décriât, s’il regardait la terre, l’eau, l’air et le feu comme des éléments b Combien d’autres ot»inions bien régnantes, bien respectées, passeront de même ! U y a quelque chose d’épidémique dans les opinions des hommes; ils sont sujets à être attaqués de maladies morales dont l’espèce entière est infectée. Il vient des époques où, de mémo
1 Toutes nos connaissances, meme les plus importantes, ne datent que d'hier. Le célèbre agronome Arthur Young, après avoir soigneusement cherché à recueillir tout ce qu’on avait observé sur rassolement des terres, c’est-à-dire, sur la
partie la plus importante de Tagriculture, celle qui enseigne par quelle succession de récoltes on peut occuper constamment le terrain et avec le plus d’avantage, dit qu’il n’a pu recueillir sur ce point aucune notion qui fût antérieure à l’année 17GS. Il y a des arts non moins essentiels au bonheur deThomme, sur lesquels ou 11’ a encore aucune idée juste.
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que la peste, la maladie s’use et perd d’elle-même sa malignité; mais il faut du temps. A Rome, on consultait les entrailles des victimes, trois cents ans encore après que Cicéron avait dit que deux augures ne pouvaient déjà plus se re- I garder sans rire.
En voyant cette fluctuation d’opinions qui se succèdent, on serait tenté de ne plus rien admettre d’assuré, et de se jeter dans le doute universel : on aurait tort. Les faits observés à plusieurs reprises par des hommes en état de les voir sous toutes leurs faces, une fois qu’ils sont bien constatés et bien décrits, sortent du domaine de l’opinion pour entrer dans celui de la vérité. Quelle que soit l’époque où l’on ait montré que la chaleur dilate les corps, cette vérité n’a pu être ébranlée. Les sciences morales et politiques offrent des vérités tout aussi incontestaliles, quoique d’une démonstration plus difficile ; et parmi ces sciences, l’économie politique est peut-être celle où l’on est parvenu à établir le plus de ces principes qui ont le caractère de la certitude. Los personnes qui les révoquent en doute sont demeurées étrangères aux éléments de celle science.
Certains écrivains sont doués de la déplorable facilité de faire des articles de journaux, des brochures et jusqu’à des volumes, sur des matières qu’ils n’entendent pas, même de leur aveu. Qu’arrive-t-il ? Ils répandent sur la science les nuages de leur esprit; ils rendent obscur ce qui commençait à s’éclaircir; le public insouciant aime mieux les croire sur parole que de se mettre en état de les juger. Quelquefois on lui présente un appareil de chiffres, et cela lui impose, comme si les nombres seuls pouvaient quelque chose, comme si tout ne dépendait pas du choix des données et des conclustions qu’on en peut tirer ! Lorsqu’une fois un auteur a manifesté une opinion, la vanité, la plus universelle des infirmités humaines, veut qu’il la souiienne. T/intérêt personnel se joint quelque-
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{'ois à l’amour-propre; et l’on sait quelle influence il exerce, môme à notre insu, sur nos opinions. De là les doctrines hasardées qu’on voit naître chaque jour et les objections qu’on reproduit après qu’elles ont été cent fois réfutées.
Bien des personnes, dont l’esprit n’a jamais entrevu un meilleur état social, affirment qu’il ne peut exister ; elles conviennent des maux de l’ordre établi, et s’en consolent en disant qu’il n’est pas possible que les choses soient autrement. Cela rappelle cet empereur du Japon qui pensa étouffer de rire lorsqu’on lui dit que les Hollandais n’avaient point de roi. Quoique plusieurs nations de l’Europe soient dans une situation assez florissante en apparence, et qu’il y en ait qui dépensent 14 à 1500 millions par an pour payer leur gouvernement seulement, il ne faut cependant pas se persuader que leur situation ne laisse l’ieri à désirer. Un riche sybarite habitant à son choix son palais de ville ou son palais de campagne, goûtant à de grands frais, dans l’un comme dans l’autre, toutes les recherches de la sensualité, se transportant commodément et avec vitesse partout où l’appellent de nouveaux plaisirs, disposant des bras et des talents d’un nombre infini de serviteurs et de complaisants, et crevant dix chevaux pour satisfaire une fantaisie, peut trouver que les choses vont assez bien et que l’économie politique est portée à sa perfection. Mais dans les pays que nous nommons florissants, combien compterez-vous de personnes en état de se procurer de pareil les jouissances ? Une sur cent mille tout an plus; et il n’y en aura peut-être pas une sur mille, à qui il soit permis de jouir de ce qu’on appelle une honnête aisance. Partout on voit l’exténuation de la misère à côté de la satiété de l’opulence, le travail forcé des ,uns compenser l’oisiveté des aulres, des masures et des colonnades, les haillons de l’iudigence mêlés aux enseignes du luxe ; en un mot, les plusiuutiles profusions au milieu dos besoins les plus urgents.
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Il y a sans doute dans TtHat social des maux qui tiennent à la nature des choses^ et dont il n’est pas permis de s’affranchii’ entièrement; mais il y en a un grand nombre d’autres auxquels il est non-seulement possible, mais facile de remédier. On s’en convainci’a en lisant plusieurs endroits de ce livre. Je pourrais ajouter même que beaucoup d’abus pourraient être corrigés chez presque toutes les nations, sans qu’il en coûtât le moindre sacrifice aux privilégiés qui en profitent, ou qui s’imaginent en profiter. Bien plus : il y a des changements qui seraient dans les intérêts de tous, qu’aucun danger ne saurait accompagner, et qu’on repousse uniquement parce qu’on méconnaît à beaucoup d’égards l’économie des sociétés. - La plupart des hommes ignorent la part importante qu’ils peuvent retirer des avantages communs à tous. Ils se défient des livres, parce qu’il y en a malheureusement plus de mauvais que de bons; parce que ceux qui ne présentent que de vaines spéculations, au lieu d’offrir l’image du monde réel, ne conduisent qu’à des résultats douteux ; et enfin, parce qu’il s’en trouve qui paraissent inspirés par des vues personnelles plutôt que par l’amour du vrai et le désir du bien.
On a cru très-longtemps que l’économie politique était à l’usage seulement du petit nombre d’hommes qui règlent les affaires de l’État. Je sais qu’il importe que les hommes élevés en pouvoir soient plus éclairés que les autres; je sais que les fautes des particuliers ne peuvent jamais ruiner qu’un petit nombre de familles, tandis que celles des princes et des ministres répandent la désolation sur tout un pays. Mais les princes et les ministres peuvent-ils être éclairés, lorsque les simples particuliers ne le sont pas ? Cette question vaut la peine d’être faite. C’est dans la classe mitoyenne, également à l’abi-i de l’enivrement de la grandeur et des travaux forcés de l’indigence ; c’est dans la classe où se rencontrent les fortunes honnêtes, les loisirs mêlés à l’habitude du travail, les libres
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communicaüons de Tamitid, le goût de la lecture et la possibilité de voyager; c’est dans cette classe, dis-je, que naissent les lumières; c’est de là qu’elles se répandent chez les grands et chez le peuple : caries grands et le peuple n’ont pas le temps de méditer; ils n’adoptent les vérités que lorsqu’elles leur parviennent sous la forme d’axiomes et qu’elles n’ont plus besoin de. preuves.
Et quand même un monarque et ses principaux ministres seraient familiarisés avec les principes sur lesquels se fonde la prospérité des nations, que feraient-ils de leur savoir, s’ils n’étaient secondés dans tous les degrés de l’administration par des hommes capables de les comprendre, d’entrer dans leurs vues et de réaliser leurs conceptions? La prospéiâté d’une ^ille, d’une province, dépend (jnelquefois d’un travail de bui*eau, et le chef d’une très-petite administration, en provoquant une décision importante, exerce souvent une influence supérieure à celle du législateur lui-même.
Dans les pays où l’on a le bonheur d’avoir un gouvernement représentatif, chaque citoyen est bien plus encore dans l’obligation de s’instruire de l’économie politique, puisque là tout homme est appelé à délibérer sur les affaires de l’État.
Enfin, en supposant que tous ceux qui prennent part au gouvernement, dans tous les grades, pussent être habiles sans que la nation le fût, ce qui est tout à fait improbable, quelle résistance n’éprouverait pas l’accomplissement de leurs meilleurs desseins^? Quels obstacles ne rencontreraient-ils pas dans les préjugés de ceux mômes que favoriseraient le plus leurs opérations ?
Pour qu’une nation jouisse des avantages d’un bon système économique, il ne suffit pas que ses chefs soient capables d’adopter les meilleurs plans, il faut de plus que la nation soit en état de les recevoir
1 Je suppose ici qu'il y a un véritable amour du bien public dans les grands.
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On voit que dans toutes les suppositions le bien public exige que les particuliers connaissent les principes de l’dconomie politique aussi bien que les hommes d’État. 11 leur convient de s’en instruire comme intéressés pour leur part au bien public; cela leur convient encore s’ils veulent s’éclairer sur leurs intérêts privés. De justes notions sur la nature et la marche des valeurs leur donnent de grands avantages pour juger sainement les entreprises où ils sont intéressés, soit comme partie^ principale, soit comme actionnaires; pour prévoir les besoins de ces entreprises et quels seront leurs produits; pour imaginer les moyens' de les faire prospérer, et y faire valoir leurs droits; pour choisir les placements les plus solides, prévoir l’issue des emprunts et des autres actes de l’administration ; pour améliorer leurs terres à propos, balancer avec connaissance de cause les avances certaines avec les produits présumés ; pour connaître les besoins généraux de la société, et faire choix d’un état ; pour discerner les symptômes de prospérité ou de déclin du corps social, etc., etc.
L’opinion que l’étude de l’économie politique ne convient qu’aux hommes d’État, toute fausse qu’elle est, a été cause que presque tous les auteurs, jusqu’à Smith, se sont imaginé que leur principale vocation était de donner des conseils à l’autorité ; et comme iis étaient loin d’être d’accord entre eux, que les faits, leur liaison et leurs conséquences, étaient fort imparfaitement connus par eux, et tout à fait mécon-
Lorsque ce sentiment n’existe pas, lorsque le gouvernement est pervers et de mauvaise foi, il est bien plus utile encore que la nation connaisse la vraie nature des choses et entende ses véritables intérêts; autrement elle souflVe sans savoir à quelles causes elle doit attribuer ses souffrances; ou bien, les attribuant à des causes qui ne sont pas les véritables, les vues du public sont divergentes, les efforts sont isolés, chacun en particulier manque de fermeté, parce qu’il ne se sent pas soutenu, et le despotisme on profite ; ou bien encore, si la nation, trop mal gouvernée, se fâche, elle écoute des conseils pernicieux, et échange un mauvais système d’administration contre un pire.
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iius du vulgaire, on a dû les regarder comme des rêveurs de bien public; de là le dédain que les gens en place affectaient pour tout ce qui ressemblait à un principe.
Mais depuis que l’économie politique est devenue la simple exposition des lois qui président à l’économie des sociétés, les véritables hommes d’État ont compris que son étude ne pouvait, leur être indifférente. On a été obligé de consulter cette science pour prévoir les suites d’une opération, comme on consulte les lois de la dynamique et de l’hydraulique, lorsqu’on veut construire avec succès un pont ou une écluse. Quand l’administration adopte de fausses mesures, elle est nécessairement versatile : il faut bien changer déroute lorsqu’on rencontre des difficultés insurmontables qu’on n’a pas su prévoir.
C’est peut-être à cette cause qu’il faut attribuer les inconséqucnces qui ont travaillé la France depuis deux siècles ; c’està-dire depuis qu’elle s’est vue à portée d’atteindre le haut point de prospérité où l’appelaient son sol, sa position et le génie de ses habitants. Semblable à un navire voguant sans boussole et sans carte, selon le caprice des vents et la folie des pilotes, ne sachant d’où il part ni où il veut arriver, elle avançait au hasard, parce qu’il n’y avait point dans la nation d’opinion arrêtée sur les causes de la prospérité publique h Une semblable opinion aurait étendu son inÜuence sur plusieurs administrateurs successivement : ne l’eussent-ils pas partagée, ils ne l’auraient pas du moins heurtée trop directement, et le vaisseau français n’aurait pas été exposé à ces changements de manœuvres dont il a si cruellement souffert.
La versatilité a des effets si funestes, qu’on ne peut passer même d’un mauvais système à un bon sans de graves incon-
1 Dans combien de circonstances n’a-t-on pas pris beaucoup de peine et dépensé beaucoup d’argent pour augmenter le malheur qu’on voulait éviter ! Combien de règlements sont assez exécutés pour produire tout le mal que les règlements peuvent faire, et assez violés pour conserver en même temps tous les inconvénients de la licence !
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véiiients. Sans doute le régime prohibitif et exclusif nuit prodigieusement aux déveloi)pements de l’industrie et aux progrès de la richesse des nations; cependant on ne pourrait, sans causer de grands maux, supprimer brusquement les institutions qu’il a fondées Il faudrait des mesures graduelles, ménagées avec un art infini, pour parvenir sans inconvénients à un ordre de choses plus favorable ; de même que, lorsque des voyageurs, parcourant les climats du nord, ont quelques membres surpris par la gelée, ce n’est que par des gi-adations insensibles qu’on les préserve des dangers d’une guérison trop brusque, et qu’on parvient à rendre aux parties malades la vie et la santé.
Les meilleurs principes ne sont pas toujours applicables. L’essentiel est qu’on les connaisse ; on en prend ensuite ce qu’on peut, ou ce qu’on veut. Il n’est pas douteux qu’une nation neuve, et qui pourrait les consulter en tout, ne parvînt promptement à un très-grand éclat; toute nation peut néanmoins atteindre un degré de prospérité satisfaisant, en les violant à plusieurs égards. L’action puissante de la force vitale fait grandir et prospérer le corps humain, malgré les excès de jeunesse, les accidents, les blessures même qu’on lui fait subir. Il n’y a point dans la pratique de perfection absolue hors de laquelle tout soit mal et ne produise que du mal; le mal est partout mélangé avec le bien. Quand le premier l’emporte, on décline; quand c’est le bien, on fait des pas plus ou moins rapides vers la prospérité, et rien ne doit décourager dans les efforts qu’on tente pour connaître et propager les bons principes. Le plus petit pas qu’on fait vers eux, est déjà un bien et porte d’heureux fruits.
On doit se décourager d’autant moins, qu’en économie politique, comme en tout, ce sont les connaissances élémentaires
1 Les principaux inconvénients viennent de ce qu’on ne peut, sans de grosses pertes, changer l’emploi des capitaux et des talents qu’un mauvais système avait engagés dans une direction fâcheuse.
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qui servent le plus dans la pratique. C’est la théorie de la chaleur, celle du levier, celle du plan incliné, qui ont mis la nature entière à la disposition de rhomme. C’est celle des échanges et des débouchés qui changera la politique du monde. Nous devons donc faire en sorte de répandre les notions avérées plutôt que de poursuivre leurs dernières conséquences, et chercher à étendre la base des sciences plutôt qu’à en élever le faîte. Mais que cette tâche est grande encore, et que les nations qu’on dit civilisées sont encore ignorantes et barbares ! Parcourez des provinces entières de cette Europe si vaine de son savoir ; questionnez cent personnes, mille, dix mille : à peine sur ce nombre en trouvez-vous deux, une peut-être, qui ait quelque teinture de ces connaissances si relevées dont le siècle se glorifie. On n’en ignore pas seulement les hautes vérités, ce qui n’aurait rien d’étonnant ; mais les éléments les plus simples, les plus applicables à la position de chacun. Quoi de plus rare même que les qualités nécessaires pour s’instruire ! qu’il est peu de gens capables seulement d’observer ce qu’ils voient tous les jours, et qui sachent douter de ce qu’ils ne savent pas l
Cependant il faut tout attendre du temps ; de même que la chaleur ne pénètre que par degrés une masse considérable et en gagnant successivement les molécules dont elle se compose, les lumières ne se répandent que de proche en proche dans ces masses d’hommes que nous nommons des nations. Rien ne peut suppléer à l’action du temps; mais son influence est infaillible. Elle nous paraît lente parce que nous ne vivons qu’un instant ; mais elle est rapide si nous considérons la vie des nations.
l.a physique de Newton, unanimement rejetée en Erancedurant cinquante années, est maintenant enseignée dans toutes nos écoles. On s’apercevra enfin qu’il est des études plus imporlantes encore que celle-là, si l’on mesure leur importa ce
DISCOURS PRÉLIMINAIHE.
d’après l’iofluence qu’elles exercent sur le sort des liomnies.
Maintenant on enseigne l’économie politique partout où l’on fait quelque cas des lumières. Elle était déjà professée dans les universités de l’Allemagne, de l’Êcosse et de l’Italie ; elle le sera dorénavant avec beaucoup plus d’avantages et avec tous les caractères des études les plus certaines. Tandis que l’iiniversité d’Oxford se traîne encore sur ses vieux errements, on crée à Londres ^ une nouvelle université où Ton ne professera que les connaissances usuelles, comme pour montrer l’extrême ridicule des institutions de ce genre où, à une époque remarquable par les plus étonnants progrès de l’esprit buinain, on n’enseigne cependant que ce qu’on enseignait il y a trois siècles. Des cours particuliers d’économie politique ont lieu dans plusieurs villes, entre autres à Genève. Le gouvernement français s’est honoré en ordonnant l’établissement d’une chaire pour cette science à l’École de droit de Paris, où sa place était marquée ; et, ce qui est plus important encore, nos jeunes publicistes couronnent leurs études en s’initiant, par des travaux particuliers, aux vérités qui leur dévoilent le mécanisme des sociétés. On est étonné de leurs progrès quand on compare la plupart des écrits périodiques de l’époque où nous sommes, de môme que les ouvrages qui se pulilient sur
la politique, l’histoire, les voyages, les finances, le commerce
et les arts, avec les écrits du même genre publiés seulement dix ans auparavant. Ceux de ces ouvrages qui décèlent une ignorance complète des principes de 1’écoiïomie iiolitique, ne fixent pas un instant les regards du public. I-,orsque les jeunes gens qui maintenant sont des élèves, se trouveront répandus dans toutes les classes de la société, et élevés aux principaux postes de l’administration, les opérationspubliques seront bien meilleures que par le passé. T. es gouvernants comme les gouvernés prendront pour règle des principes pins uniformes ;
' r.eci a été écrit en 1826. fin V éditeur
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ce qui amènera tout naturèllement moins d’oppression d’un côté et plus de confiance de l’autre.
Mais ce qui a surtout contribué aux progrès de l’économie politique, ce sont les circonstances graves dans lesquelles le monde civilisé s’est trouvé enveloppé depuis quarante ans. Les dépenses des gouvernements se sont accrues à un point scandaleux ; les appels que, pour subvenir à leurs besoins, ils ont été forcés de faire à leurs sujets, ont averti ceux-ci de leur importance ; le concours de la volonté générale, ou du moins de ce qui en a l’air, a été réclamé, sinon établi, presque partout. Des contributions énormes, levées sur les peuples sous des prétextes plus ou moins spécieux n’ayant pas même été suffisantes, il a fallu avoir recours au crédit; pour obtenir du crédit, il a fallu montrer les besoins comme les ressources des États ; et la publicité de leurs comptes, la nécessité de justifier aux yeux du public les actes de l’administration, ont produit dans la politique une révolution morale dont la marcbe ne peut plus s’arrêter.
Dans le même temps, de grands bouleversements, de grands malheurs ont ofi'ert de grandes expériences. L’abus des papiers-monnaie, des interruptions commerciales, et d’autres encore, ont fait apercevoir les dernières conséquences de pi'csque tous les excès. Et tout à coup des digues imposantes rompues, de colossales invasions, des gouvernements détruits, d’autres créés, des empires nouveaux formés dans un autre hémisphère, des colonies devenues indépendantes, un certain élan général des esprits, si favorable à tous les développements des facultés humaines, de belles espérances et de grands mécomptes, ont certainement beaucoup étendu le cercle de nos idées, d’abord chez les hommes qui savent observer et penser, et par suite, chez tout le monde.
C’est ainsi que les espérances marchent de front avec les obstacles, et que l’impulsion qui porte les sociétés humaines vers un meilleur avenir, aura tout son effet.
CHAPITRE P
, CE qu’il faut entendre par production.
Les hommes jouissent de certains biens que la nature leur accorde gratuitement, tels que l’air, l’eau, la lumière du soleil; mais ce ne sont pas ces biens auxquels, dans l’acception commune, ils donnent le nom de richesses . Ils le réservent pour ceux qui ont une valeur qui leur est propre, et qui sont devenus la propriété exclusive de leurs -possesseurs, tels que des terres, des métaux, des monnaies, des grains, des étofl'es, des marchandises de toutes les sortes. Si l’on donne aussi le nom de richesses à des contrats de renies, à des efTets de commerce, il est évident que c’est parce qu’ils renferment un engagement pris de livrer des choses qui ont une valeur par elles-mêmes. La richesse est en proportion de cette valeur : elle est grande, si la somme deà valeurs dont elle se compose est considérable; elle est petite, si les valeurs le sont.
Suivant l’usage ordinaire, on n’appelle riches que les personnes qui possèdent beaucoup de ces biens ; mais lorsqu’il s’agit d’étudier comment les richesses se forment, se distribuent et se consomment, on
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CHAPITRE I
nomme également des richesses les choses qui méritent ce nom, soit qu’il y en ait beaucoup ou peu ; de même qu’un grain de hlé est du blé, aussi bien qu’un sac rempli de cette denrée.
La valeur de chaque chose est arbitraire et vague tant qu’elle n’est pas reconnue. Le possesseur de cette chose pourrait l’estimer trèshaut, sans en être plus riche. Mais du moment que d’autres personnes consentent à donner en échange, pour l’acquérir, d’autres choses pourvues de valeur de leur côté, la quantité de ces dernières que l’on consent à donner, est la mesure de la valeur de la première; car on consent à en donner d’autant plus, que celle-ci vaut davantage
Parmi les choses qui peuvent être données en échange de celle qu’on veut acquérir, se trouve la monnaie. La quantité de monnaie que l’on consent à donner pour obtenir une chose, se nomme son imix: c'est son prix courant dans un lieu donné, à une époque donnée, si le possesseur de la chose est assuré de pouvoir en obtenir ce prix.-là, au cas qu’il veuille s’en défaire.
Or, la connaissance de la vraie nature des richesses ainsi désignées, des ditTicultés qu’il faut surmonter pour s’en procurer, de la marche qu’elles suivent en se distribuant dans la société, de l’usage qu’on en peut faire, ainsi que des conséquences qui résultent de ces faits divers, compose la science qu’on est maintenant convenu d’appeler l’iî'cowo mie politique.
La valeur que les hommes attachent aux choses, a son premier fon- t' dement dans l’usage qu’ils en peuvent faire. Les unes servent d’ali-
1 Je ne présente ici sur les riciiesses et la valeur des choses, que ce qui est indispensable pour mettre le lecteur en état de comprendre le phénomène de la production des richesses. Les autres traits qui achèvent de caractériser les richesses et les valeurs se montreront au lecteur à mesure qu’il avancera. Quelques ^rivains anglais en ont pris occasion d’attaquer mes définitions comme vagues et incomplètes; mais j'aime mieux m’exposer à cette accusation que de présenter des définitions f;ui, pour embrasser tous les caractères de la chose définie, rempliraient plusieurs pages et n’offriraient que des abstractions incompvéhensibles, jusqu’à ce qu'elles fussent justifiées par des faits qui ne peuvent se développer que subséquemment. Il me suffit que les caractères que j’assigne ici soient les plus saillants, et que, loin d’ètre effacés, ils se trouvent confirmés par tout ce qui doit suivre. .\u surplus, pour avoir des définitions plus complètes, voyez l’E'pi^ome qui termine cet ouvrage. Là tout peut être compris, parce que, • parvenu là, le lecteur a vu sur quoi se fondent les caractères de chaque chose. Relativement aux différentes sortes de richesses et aux questions délicates qui s’élèvent au sujet de la valeur absolue cl de la valeur relative des choses, voyez les quatre premiers chapitres du livre II de cet ouvrage.
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ments, les autres de vêtements ; d’autres nous détendent de ta vigueur du climat, comme les maisons; d’autres, telles que les ornements, les embellissements, satisfont des goûts qui sont une espèce de Ijesoin. Toujours est-il vrai que si les hommes attachent delà valeur à une chose, c’est en raison de ses usages : ce qui n’est bon A rien, ils iTy mettent aucun prix^.
Cette faculté qu^ont certaines choses de pouvoir satisfaire aux divers besoins des hommes, qu’on me permette de la nommer utilité.
Je dirai que créer des objets qui ont une utilité quelconque, c’est créer des richesses, puisque l’utilité de ces choses est le premier fondement de leur valeur, et que leur valeur est de la richesse^.
Mais on ne crée pas des objets : la masse des matières dont se compose le monde, ne saurait augmenter ni diminuer. Tout ce que nous pouvons faire, c’est de reproduire ces matières sous une autre forme
1 Ce n’est pas ici le lieu d’examiner si la valeur que les hommes attachent à une chose est proportionnée ou non à son utilité réelle. La juste appréciation des choses dépend du jugement, des lumières, des habitudes, des préjugés, de ceux qui les apprécient. Une saine morale, des notions précises sur leurs véritables intérêts, conduisent les hommes à une juste appréciation des vrais biens. L’économie politique considère cette appréciation comme un fait, et laisse à la science de l’homme moral et de l’homme en société, le soin de les éclairer et de les diriger sur ce point comme dans les autres actes de la vie.
2 Le traducteur anglais de cet ouvrage {M. Prinsep) me reproche en cet endroit, et en plusieurs autres, de n’avoir pas fait entrer j^armi les éléments de la production des richesses, les difficultés de l’exécution des produits [t/ie difficuUies of attainment). H ne s’aperçoit pas que ce qu'il appelle de cenom^ est la même chose que ce que je nomme plus loin les frais de production ; car ces frais ne sont que le prix qu’il faut payer pour surmonter les difficultés de l’exécution.
Il est très-vrai que le prix courant d’un produit ne saurait, d’une manièi e suivie, tomber au-dessous des frais de sa production ; personne alors ne voudrait contribuer à sa création; mais ce ne sont pas les frais que Ton fait pour le produire, qui déterminent le prix que le consommateur consent à y mettre : c’est uniquement son utilité; car on aurait beau surmonter d’immenses difficultés pour produire un objet iuulile, personne ne consentirait à les payer. Quand voua présentez un vase au-devant d’une fontaine, ce ne sont pas les bords du vase qui amènent l’eau dont il se remplit* quoique ce soient les bords du vase qui empêchent le niveau du liquide de baisser au-dessous d’une certaine hauteur.
On verra plus tard que c’est la même fausse conception de l’origine des voleurs, qui sert de fondement à la doctrine de David Ricardo sur le revenu des terres rent of land). H prétend que ce sont les frais qu’on est obligé de faire pour cultiver les plus mauvaises terres, qui font qu’on paie un fermage pour les meilleures, tandis que ce sont les besoins de la société qui font naître la demande des produits agricoles et eu élèvent le prix assez haut pour que les fermiers trouvent du profita payer au propriétaire le droit de cultiver sa terre.
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qui les rende propres 5'i un usage quelconque qu’elles n’avaient pas, ou seulement qui augmente l’utilité qu’elles pouvaient avoir. Alors il y a création, non pas de matière, mais d’utilité ; et comme cette utilité leur donne de la valeur, il y a prodnniinn de richesses.
fl’est ainsi qu’il faut entendre le mot production en économie politique, et dans tout le cours de cet ouvrage. La production n’est i)Oiiit une création de matière, mais une création d’utilité. Elle ne se mesure point suivant la longueur, le volume ou le poids du produit, mais suivant rutililé qu’on lui a donnée.
De ce que le prix est la mesure de la valeur des choses, et de ce que leur valeur est la mesure de l’utilité qu’on leur a donnée, il ne faudrait pas tirer la- conséquence absurde qu’en faisant monter leur prix par la violence, on accroît leur utilité. La valeur échangeable, ou le prix, n'est qu’une indication del’utilité que les hommes reconnaissent dans une chose, qu’autant que le marché qu’ils font ensemble n’est soumis à aucune influence étrangère à cette même utilité ; de même qu’un baromètre n’indique la pesanteur de l’atmosphère qu’autant qu’il n’est soumis à aucune action autre que celle de la pesanteur de l’atmosphère.
En effet, lorsqu’un homme vend à un autre un produit quelconque, il lui vend l’utilité qui est dans ce produit; l’acheteur ne l’achète qu’à cause de son utilité, de l’usage qu’il en peut faire. Si, par une cause quelconque, l’acheteur est obligé de le payer au delà de ce que vaut pour lui cette utilité, il paie une valeur qui n’existe pas, et qui, par conséquent, ne lui est pas livrée
C’est ce qui arrive quand l’autorité accorde à une certaine classe de négociants le privilège exclusif de faire un certain commerce, celui des marchandises de l’Inde, par exemple; le prix de ces marchandises en est plus élevé, sans que leur utilité, leur valeur intrinsèque soit plus grande. Cet excédant de prix est un argent qui passe de la bourse des consommateurs dans celle des négociants privilégiés, et qui n’enrichit les uns qu’en appauvrissant inutilement les autres exactement de la meme somme.
De même, quand le gouvernement met sur le vin un impôt qui fait vendre 15 sous une bouteille qui sans cela se serait vendue lO sous,
1 r.eci recevra de nouveaux développements. Il nous suffit, quant à présent, de savoir qu’en quelque état que se trouve la société, plus la liberté de produire et de contracter est entière, et plus les pri.x courants se rapprochent de la valeur réelle des choses,
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que fait-il.autre chose que faire passer, iDour chaque bouteille, 5 sous delà main des producteurs ou des consommateurs de vin ^ dans celle du percepteur ? La marchandise n’est ici qu’un moyen d’atteindre plus ou moins commodément le contribuable, et sa valeur courante est composée de deux éléments, savoir : en premier lieu, sa valeur réelle fondée sur son utilité, et ensuite la valeur de l’impôt que le gourernement juge à propos de faire payer pour la laisser fabriquer, passer ou consommer.
Il n’y a donc véritablement production de richesse que là où il y a création ou augmentation d’utilité.
Sachons comment cette utilité est produite.
CHAPITRE II
DES DIFFÉRENTES SORTES D^INDÜSTRIES , ET COMMENT ELLES - CONCOURENT A LA PRODUCTION.
Les objets que la nature ne livre pas tout préparés pour satisfaire nos besoins, peuvent y être rendus propres par notre industrie.
Lorsqu’elle se borne à les recueillir des mains de la nature , on la nomme industrie agricole, ou simplement agriculture."
Lorsqu’elle sépare, mélange, façonne les produits de la nature, pour les appropriera nos besoins, on la nomine industrie manufacturière '
Lorsqu'elle met à notre portée les objets de nos besoins qui n’y seraient pas sans cela, on la nomme industrie commerciale, oil simplement commerce. î ^ '
C’est au moyen seulement de l’industrie que les hommes peuvent être pourvus, avec quelque abondance, des choses qui leur sont nécessaires, et de cette multitude d’autres objets dont l’usage, sans être d’une nécessité indispensable, marque cependant la différence d’une société civilisée à une horde de sauvages. La nature, abandonnée à elle-même, ne fournirait qu’imparfaitement à l’existence d’un petit nombre d’hommes. On a vu des pays fertiles, mais déserts, ne pouvoir
1 Au troisième Livre de cet ouvrage, on verra quelle portion de cet impôt paie le producteur, et quelle portion le consommateur.
^ Comme on ne peut transformer, mêler, séparer des matières ([ue par des moyens mécaniques ou par des moyens physico-chimiques, tous les arts manufacturiers peuvent se ranger en deux classes, les arts mécaniques et les arts physico-chimiques, suivant que Vun ou rautrc de ces procédés domine dans les préparations, ^ ^
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nourrir quelques infortunés que la tempête y avait jetés par hasard; tandis que, grâce â l’industrie, on voit en beaucoup d’endroits une nombreuse population subsister à l’aise sur le sol le plus ingrat.
On donne le nom de produits aux choses que l’industrie a su créer. Leurs auteurs deviennent par là possesseurs d’une nouvelle portion de richesses dont ils peuvent jouir, soit immédiatement, soit après l’avoir échangée contre tout autre objet de valeur équivalente.
11 est rare qu’un produit soit le résultat d’un seul genre d’industrie. Lue table est un produit de l’industrie agricole qui a abattu l’arbre dont elle est faite, et de l’industrie manufacturière qui l’a façonnée. Le café est pour l’Eurcqre un produit de l’agriculture qui a planté et recueilli cette graine en Arabie ou ailleurs, et de l’industrie commerciale qui la met entre les mains du consommateur.
Ces trois sortes d’industrie, qu’on peut, si l’on veut, diviser en une foule de ramifications, concourent à la production exactement de la même manière. Toutes donnent une utilité à ce qui n’en avait point, ou accroissent celle qu’une chose avait déjà. Le laboureur, en semant un grain de blé, en fait germer vingt autres ; il ne les tire pas du néant : U se sert d’un outil puissant qui est la terre, et il dirige une opération par laquelle diflérentes substances, auparavant répandues dans le sol, dans l’eau, dans l’air, se changent en grains de blé.
La noix de galle, le sulfate de fer, la gomme arabique, sont des substances répandues dans la nature ; l’industrie du négociant, du manufacturier, les réunit, et leur mélange donne cette liqueur noire qui fixe nos pensées sur le papier. Ces opérations du négociant, du manufacturier, sont analogues à celles du cultivateur, et celui-ci se propose un but et emploie des moyens du même genre que les deux autres.
I*ersonne n’a le don de créer de la matière; la nature même ne le
l^eut pas. Mais tout homme peut se servir des agents que lui otfie la
nature pour donner de rutilité aux choses, et même toute industrie ne consiste que dans l’usage qu’on fait des agents fournis par la nature; le pi oduit du travail le plus parfait, celui dont presque toute la valeui’ e.st en main-d’œuvre, n’est-il pas ordinairement le résultat de l’action de l’acier dont les propriétés sont un don de la nature, s’exerçant sur une matière »|uelconque, autre don de la nature ^
(fost pour avoir méconnu ce principe, que les économistes du dix-
1 AlgaroUi, daiisses Opuscules, cite comité vm exemple du prodigieux acci'oissemcul de v.xleur donué à vju objet par l’industrie, les ressorts spiraux qui ramèuenl le balancier des montres. \3ue livre de fer brut coûte environ 5 sous à
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■ huitième siècle, qui comptaient parmi eux des écrivains d’ailleurs trèsi éclairés, sont tombés dans de graves erreurs. Ils n’accordaient le nom j de productive qu’à cette industrie qui nous procure de nouvelles ma- ; tières, à l’industrie de l’agriculteur, du i)êcheur, du mineur. Ils ne ! faisaient pas attention que ces matières ne sont des richesses qu’en
Il raison de leur valeur, car de la matière sans valeur n’est pas richesse ;
S témoin l’eau, les cailloux, la poussière. Or, si c’est uniquement la ij valeur de la matière qui fait la richesse, il n’est nullement nécesî saire de tirer de nouvelles matières du sein de la nature, pour créer j de nouvelles richesses ; il suffit de donner une nouvelle valeur aux ii^tières qu’on a déjà , comme lorsque l’on transforme de la laine en drap.
A cet argument, les économistes répliquaient que la valeur additionnelle répandue sur un produit par un manufacturier ou ses our vriers, est balancée par la valeur que ce manufacturier a consommée I pendant sa fabrication. Ils disaient que la concurrence des manufacturiers entre eux ne leur permet pas d’élever leur prix au delà de ce !: qui est nécessaire pour les indèmniser de leurs propres consomma- , tions; et qu’ainsi leurs besoins détruisant d’un côté ce que leur travail produit de l’autre, il ne résulte de ce travail aucun accroissement de richesse pour la société
■ la fabrique. Un en fait de l’acier, et avec cet acier le petit ressort qui n>eut le balancier d’une montre. Chacun de ces ressorts ne pèse qu’un dixième de grain, i et, quaud il est parfait, il peut se vendre jusqu’à 18 francs. Avec une livre de ! fer, on peut fabriquer, eu accordant quelque chose pour le déchet, quatre-vingt I mille de ces ressorts, et porter, par conséquent, une matière qui vaut 5 sous une valeur de 1 million 440,000 francs.
■ 1 Mercier de La Rivière {Ordre naturel des Sociétés politiques, tome 11,
page 255), cherchant à prouver que le travail des manufactures est stérile, non ; productif, fait un argument que je croîs utile de repousser, parce qu'il a été reproduit sous différentes formes, quelquefois assez spécieuses. Il dit que si ron ^ prend pour des réalités les faux produits de rindustrie, on doit, pour être conséquent, multiplier inutilement la main-d’œuvre pour multiplier les richesses .
! Mais, de ce que la main-d’œuvre produit une valeur quand elle a un résultat utile, il ne s’ensuit pas qu’elle produise une valeur quand elle a un résultat inutile ou nuisible. Tout travail n’est pas productif; il ne l’est que lorsqu’il ajoute une valeur réelle aune chose quelconque; et ce qui prouve encore mieux Combien ce raisonnement des économistes d’alors est vide de sens, c‘’esl qu'il I peut être e?nployé contre leur propre système, tout aussi hien que contre le syslème opposé. Il suffirait de leur dire : (( Vous convenez que rindustrie du culii- (( valeur est productive ; il n’a donc qu’à labourer ses terres dix fois j>ar au, et U les ensemencer aussi souvent, pour décupler leurs produits;» ce qui est absurde.
CHAPITRE II
Il aurait fallu que les économistes ijrouvassent, en premier lieu, que la production des artisans et manufacturiers est nécessairement balancée par leurs consommations. Or, ce n’est point un fait. Dans un pays anciennement civilisé et très-industrieux, le nombre et l’iinportance des entreprises de commerce et de manufactures procurent une somme de revenus plus considérables que l’agriculture ; et les épargnes qu’on y fait annuellement excèdent probablement, au contraire, celles qui se font parmi les propriétaires des terres.
En second lieu, les jirofits résultants de la production manufacturière, pour avoir été consommés et avoir servi à l’entretien des manu-* facturiers et de leurs familles, n’en ont pas moins été réels et acqui.'- Ils n’ont même servi à leur entretien que parce que c’étaient des r dresses réelles, et tout aussi réelles que celles des propriétaires fon- ' ciers et des agriculteurs, qui se consomment de même en servant à l’entretien de ces classes.
L’industrie commerciale concourt à la production de même que l’industrie manufacturière, en élevant la valeur d’un produit par son transport d’un lieu dans un autre. Un quintal de coton du Brésil a acquis la faculté de pouvoir servir, et vaut davantage dans un magasin d’Europe que dans un magasin de ^'ernambouc. C’est une façon ^ que le commerçant donne aux marchandises ; une façon qui rend propres à l’usage, des choses qui, autrement placées, ne pouvaient être employées ; une façon non moins utile, non moins compliquée et non moins hasardeuse qu’aucune de celles que donnent les deux autres • industries. Le commerçant se sert aussi, et pour un résultat analogue, des propriétés naturelles du bois, des métaux dont ses navires sont construits, du chanvre qui compose ses voiles, du vent qui les enfle, de tous les agents naturels qui peuvent concourir à ses desseins, de la même manière qu’un agriculteur se sert de la terre, de la pluie et des airs
Ainsi, lorsque Raynal a dit du commerce, l’opposant à l’agriculture
1 Genovesi, qui occupait à Naples une chaire d’économie politique, délinit le
(commerce, Véchange du superflu contre le nécessaire. Il se fonde sur ce que, dans un échange, la marchandise qu’on veut avoir, est> pour l’un et Tautre contractant, plus nécessaire que ctdle qu’on veut donner. C’est une subtilité ; et V je la signale, parce qu’elle est souvent reproduite. Il serait difficile de prouver qu’un pauvre ouvrier, qui va le dimanche au cabaret, y donne son superllu eu échange de son nécessaire. Dans tout commerce qui ii’cst pas une escroquerie, on échange entre elles deux choses qui, au monleul et dans le lieu ou se fait
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et aux. arts : Le commerce ne produit rien par lui-méme, il ne s’élait pas formé une idée complète du phénomène de la production. Raynal a commis dans cette occasion, relativement au commerce, la même erreur que les économistes relativement au commerce et aux manufactures. Ils disaient ; L’agriculture seule produit; Kaynal prétend que l’agriculture et les arts industriels seuls produisent. 11 se trompe un peu moins, mais se trompe encore.
Condillac s’égare aussi lorsqu’il veut expliquer de qwelle manière le commerce produit. Il prétend que toutes les marchandises, valant moins pour celui qui les vend que pour celui qui les achète, elles augmentent de valeur par cela seul qu’elles passent d’une main dans ^une autre. C’est une erreur; car une vente étant un échange où l’on reçoit une marchandise, de l’argent, par exemple, en retour d’une autre marchandise, la p>erte que chacun des contractants ferait sur l’une des deux, compenserait le gain qu’il ferait sur l’autre, et il n’y aurait point dans la société de valeur produite par le commerce *. Lorsqu’on achète à Paris du vin d’Espagne, on donne bien réellement valeur égale pour valeur égale : l’argent qu’on paie et le vin qu’on reçoit valent autant l’un que l’autre ; mais le vin ne valait jîas autant avant d’être parti d’Alicante; sa valeur s’est véritablement accrue entre les mains du commerçant, p^ar le transport, et non pas au moment de l’échange ; le vendeur ne fait p)oint un métier de fripon, ni l’acheteur un rôle de dux)e, et Condillac n’est point fondé à dire que
l’échange, valent autant l’une que l’autre. La production commerciale, c’est-àdire, la valeur ajoutée aux niarchandises échangées, n’est point le fait de rechange, mais le fait des opérations commerciales qui les ont fait arriver.
Le comte de Yerri est, à ma connaissance, le premier qui ait dit en quoi consistait le principe et le fondement du commerce. Il a dit en 1771 : « Le com- <( inerce n’est réellement autre chose que le transport des marchandises d’un C( lieu à un autre. )) {^Meditazioni sulla h'cotiomia poliéiea^ § 4.) Le célèbre Adam Smith lui-même semble n’avoir pas une idée bien nette de la production commerciale. Il exclut seulement Topinion qu’il y a production de valeur par le fait de l’échange,
1 C’est à quoi M. de Sismondi n’a pas fait attention lorsqu’il a dit : c( Le coin- (( merçant se plaça entre le producteur et le consommateur pour rendre service c( à Tun et à l’autre, et se faire payer ce service par l’un et par l’autre, n veauæ Princijyes d' Economie politique^ liv. II, ch. viii.) Il semblerait que le commerçant ne vit que sur les valeurs produites par Tagricultcur et le manufaclurier, tandis qu’il vit sur une valeur réelle ajoutée par lui aux marchandises, en leur donnant nue façon de plus, une faculté de servir. Ce [>réjugé est le même <|necelui <jui soulève la populace conire !e.s négocîanfs en grains .
^'“T ^ïi ^ ;rw - ■ ^ - r - :- i- . . . - ^ -. ■ % •. ^ -
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si l’on échangeait toujours valeur égale pour valeur égale, il n’g aurait point de gain à faire pour les conti'actants ^ .
Dans certains cas, les autres industries produisent d’une façon ana> logue à celle du commerce, en donnant une valeur à des choses auxquelles elles n’ajoutent absolument aucune qualité nouvelle que celle de les approcher du consommateur. Telle est l’industrie du mineur. Le métal et la houille existent dans la terre aussi complets qu’ils peuvent l’être, et ils y sont sans valeur. Le mineur les en tire, et cette opération, les rendant jîropres à l’usage, leur donne une valeur. Il en est ainsi du hareng : dans la mer, hors de l’eau, c’est le même poisson ; mais sous cette dernière forme il a acquis une utilité, une valeur qu’il n’avait pas 2.
Les exemples pourraient se multiplier à l’infmi, et tous se fondraient par nuances les uns dans les autres, comme les êtres naturels que le naturaliste sépare néanmoins en dilTérentes classes pour avoir plus de facilité à les décrire.
L’erreur fondamentale où sont tombés les économistes, et que je montre avoir été partagée même par leurs antagonistes, les a conduits à d’étranges conséciuences. Selon eux, les manufacturiers et les négociants, ne pouvant rien ajouter à la masse commune des richesses, ne vivent qu’aux dépens de ceux qui seuls i)ioduisent, c’est-à-diie, des propriétaires et des cultivateurs des terres; s’ils ajoutent quelque valeur aux choses, ce n’est qu’en consommant une valeur équivalente qui provient des véritables producteurs; les nations manufactu-
1 Le Commerce et le Gouvernement considérés relativement l’un à V autre ^ l^e partie, chap. vi.
2 Ou peut cousiderer comme exerçant des industries du même genre, celui qui laboure les terres, celui qui élève des bestiaux, celui qui abat des arbres, et même celui qui pèche des poissons qu’il u’a point fait naître, ou qui puise dans les entrailles de la terre les métaux, les pierres, les combustibles que la seule nature y a déposés; et, pour ne pas uuiltiplier les dénoniinations, on désigne toutes ces occupationspar le nom d’industrie agricole, pai'ce que la culture des champs est la plus importante de toutes. Les mots sont de peu d’importance, une fois que les idées sont bien comprises. Le vigneron (pii presse son raisin, fait une opération mécanique, qui tient de plus près aux arts manufacturiers qu’aux arts agricoles. Qu’on le nomme manufacturier ou agriculteur, peu importe, pourvu que l’on comjoive de quelle façon son industrie ajoute à la valeur d’un produit. Il y a, si l’on veuf, une multitude d’industries, eu considérant toutes les manières possibles de donner de la valeur aux choses; et, eu généralisant tout à fait, il n’y en a qu’une seule, puisque toutes se réduisent à se servir des matières et des agents fournis par la nature, pour en composer des produits susceptibles d’être consommés.
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■ rières et commerçantes ne vivent que du salaire que leur paieiU les
J nations agricoles ; ils donnent pour preuve que Colbert ruina la
^ France parce qu’il protégea les manufactures, etc.
! Le fait est que, quelle que soit l’industrie qu’on exerce, on vit des I ju'ofits qu’on fait en vertu de la valeur, ou portion de valeur, quelle
: qu’elle soit, qu'on donne à des produits. I^a valeur tout entière des
I produits sert de cette manière à payer les gains des producteurs. Ce
; n’est pas le produit net seulement qui satisfait aux besoins des bom- I mes; c’est \e py'oduit brut^ la totalité des valeurs créées i.
I Une nation, une classe d’une nation, qui exercent l’industrie ma-
■ nufacturière, ou commerciale, ne sont ni plus ni moins salariées que
I d’autres qui exercent l’industrie agricole. Les valeurs créées par les
J. unes ne sont pas d’une autre nature que les valeurs créées par les
I autres. Deux valeurs égales se valent l’une l’autre, quoiqu’elles proji viennent de deux industries dilTérentes ; et quand la Pologne change I sa i>rincipale production, qui est du blé, contre la principale producil tion de la Hollande, qui se compose de marchandises des Deux-Indes, I ce n’est pas plus la Pologne qui salarie la Hollande que. ce n’est la I Hollande qui salarie la Pologne.
f. Cette l'ologne, qui exporte pour 10 millions de blé par an, fait pré- I cisément ce qui, selon les économistes, enrichit le plus une nation ;
; et cependant elle reste pauvre et dépeuplée. C’est parce qu’elle borne 5 son industrie à l’agriculture, tandis qu’elle devrait être en meme temps I manufacturière et commerçante : elle ne salarie pas la Hollande; I elle serait plutôt salariée par elle pour fabriquer, si je peux m’exj)ri- I mer ainsi, chaque année pour lO millions de blé. Elle n’est pas moins j dépendante que les nations qui lui achètent son blé ; car elle a autant ! besoin de le vendre que ces nations ont besoin de l’acheter : Enfin, il n’est pas vrai que Colbert ait ruiné la France. H est de fait,
1 On a objecté ici que ce sont les produits eux-inémes et non leur valeur y qualité abstraite, qui satisfont aux besoins des hommes. Cela va sans dire ; mais i l’auteur devait mettre ici la valeur, parce qu’il suffit que la valeur soit produite j pour que féchange procure le produit qui doit être consommé. Ce n’est pas le ! blé qui est venu sur ma terre que je consomme ; c’est sa valeur. lUon fermier l’a ! troqué contre de l’argent; U m’a apporté cet argent, que j’ai ensuite troqué I contre les objets qui m’étaient nécessaires; ce n’élait donc pas le blé qui a été j produit qui a satisfait à mes besoins.
^ - On verra plus tard que si une nation devait passer pour être salariée par
J une autre, ce serait la plus clépeuclante ; et que la plus dépendante n’est pas celle ; qui manque de terres, mais celle qui manque de capitaux.
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au contraire, que, sous radministration de Colbert, la France sorlit de la misère où l’avaient plongée deux régences et un mauvais règne. File fut, à la vérité, ensuite ruinée de nouveau; mais c’est au faste et aux guerres de Fouis XIV qu’il faut imputer ce malheur, et les dépenses mêmes de ce prince prouvent l’étendue des ressources que (Colbert lui avait procurées. Elles auraient, à la vérité, été plus grandes encore, s’il eût protégé l’agriculture autant que les autres industries.
On voit que les moyens d’étendre et d’accroître ses richesses sont, pour chaque nation, bien moins bornés que ne l’imaginaient les économistes. I"ne nation, selon eux, ne pouvait produire annuellement d’autres valeurs que le produit net de ses terres, et-il fallait que là dedans se trouvassent, non-seulement l’entretien des propriétaires et des oisifs, mais celui des négociants, des manufacturiers, des artisans, et les consommations du gouvernement ; tandis qu’on vient de voir que le produit annuel d’une nation se compose non-seulement du produit net de son agriculture, mais du produit brut de son agriculture, de ses manufactures et de son commerce réunis. N’a-t-ellc pas,, en eflet, à consommer la valeur totale, c’est-à-dire, la valeur brute de tout ce qu’elle a produit.'’ Une valeur produite en est-elle moins une richesse parce qu’elle doit être nécessairement consommée ? Sa valeur ne vient-elle même pas de ce qu’elle doit être consommée i
L’Anglais Steuart, qu’on peut regarder comûie le principal écrivain du système exclusif, du système qui suppose que les uns ne s’enrichissent que de ce que les autres perdent, Steuart ne s’est pas moins mépris de son côté, lorsqu’il a dit 2 qu’une fois que le commerce extérieur cesse, la masse des richesses intérieures ne peut être augmentée. Il semblerait que la richesse ne peut venir que du dehors. Mais au dehors, d’où viendrait-elle ? encore du dehors. Il faudrait donc, en la cherchant de deliors en dehors, et en supposant les mines épuisées, sortir de notre globe ; ce qui est absurde.
C’est sur ce principe évidemment faux que Forbonnais, aussi, hàtit son système prohibitif et, disons-le franchement, qu’est fondé le système, exclusif des négociants peu éclairés, celui de tous les gouvernements de l’Europe et du monde. Tous s’imaginent que ce qui est gagné par un particulier est nécessairement perdu par un autre, que ce qui est gagné par un pays est inévitablement perdu par un autre
1 Voyez V Epilome qui termine cet ouvrage, au mot Produit net. - De l’Economie politique, liv. I[, chap. xxvi.
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pays ; comme si les choses n'étaient pas susceptibles de croître en valeur, et comme si la propriété de plusieurs particuliers et dos nations ne pouvait pas s’accroître sans être dérobée à personne. Si les uns ne pouvaient être riches qu’aux dépens des autres, comment tous les particuliers dont se compose un État pourraient-ils en même temps être plus riches à une époque qu’à l’autre, comme ils le sont évidemment en France, en Angleterre, en Hollande, en Allemagne, comparativement à ce qu’ils étaient ? Comment toutes les nations en même temps seraient- elles de nos jours plus opulentes et mieux pourvues de tout, qu’elles ne l’étaient au septième siècle ? D’où auraientelles tiré les richesses qu’elles possèdent maintenant, et qui alors n’étaient nulle part ? Serait-ce des mines du Nouveau-Monde ? Mais elles étaient déjà plus riches avant que l’Amérique fût découverte. D’ailleurs, qu’ont produit les mines du Nouveau-Monde ? des valeurs métalliques. Mais les autres valeurs que possèdent les nations de plus qu’au moyen âge, d’où les ont-elles tirées ? Il est évident que ce sont des- richesses créées.
Concluons donc que les richesses, qui consistent dans la valeur que l’industrie humaine, à l’aide des instruments qu’elle emploie, donne aux choses, que les richesses, dis-je, sont susceptibles d’être créées, détruites, d’augmenter, de diminuer dans le sein même de chaque nation, et indépendamment de toute communication au dehors, selon la manière dont on s’y prend pour opérer detelseffets. Vérité importante, puisqu’elle met à la portée des hommes les biens dont ils sont avides avec raison, pourvu qu’ils sachentet qu’ils veuillent employer les vrais moyens de les obtenir. Le développement de ces moyens est le but de cet ouvrage.
CHAPITRE III
CE QUE c’est QTl’uN CAPITAL PRODUCTIF, ET DE QUELLE MANTEHE LES CAPITAUX CONCOURENT A LA PRODUCTION.
En continuant à observer les procédés de l’industrie, on ne tarde pas à s’ax>ercevoir que seule, abandonnée â elle-même, elle ne suffit point pour créer de la valeur aux choses. Il faut, de plus, que l’homme industrieux possède des produits déjà existants, sans lesquels son industrie, quelque habile qu’on la suppose, demeurerait dans l’inaction. Ces choses sont ;
I® Les outils, les instruments des difTérents arts. Le cultivateur ne
saurait rien faire sans sa pioche ou sa bêche, le tisserand sans son‘ métier, le navigateur sans son navire. fl
2'> Les produits qui doivent fournir à l’entretien de l’homme indus- Il
trieux, jusqu’à ce qu’il ait achevé sa portion de travail dans l’œuvre de la production. Le produit dont il s’occupe, ou le prix qu’il en tirera.
doit, à la vérité, rembourser cet entretien; mais il est obligé d’en faire I continuellement l’avance.
30 Les matières brutes que son industrie doit transformer en produits complets. Il est vrai que ces matières lui sont quelquefois données gratuitement par la nature ; mais le plus souvent elles sont des
culture a fournies, des métaux que l’on doit à l’industrie du mineur et i du fondeur, des drogues que le commerçant apporte des extrémités du globe. 1.,’homme industrieux qui les travaille est de même obligé de faire l’avance de leur valeur.
I.a valeur de toutes ces choses compose ce qu’on appelle un capital
productif. I
'.fb
II faut encore considérer comme un capital productif la valeur de toutes les constructions, de toutes les améliorations répandues sur un |ji bien-fonds et qui en augmentent le produit annuel, la valeur des besbaux, des usines, qui sont des espèces de machines propres à l’industrie. ^
les servent aux échanges sans lesquels la production ne j^ourrait avoir lieu. Semblables à l’huile qui adoucit les mouvements d’une machine complifiuée, les monnaies, répandues dans tous les rouages de l’in-
point sans elles. Mais, comme l’huile qui se rencontre dans les rouages d’une machine arrêtée, l’or et l’argent ne sont plus productifs dès que l industrie cesse de les employer. Il en est de même, au reste, de lous les autres outils dont elle se sert.
On voit ([ue ce serait une grande erreur de croire que le capital de la société ne consiste que dans sa monnaie. Un commerçant, un manufacturier, un cultivateur, ne possèdent ordinairement, sous la forme de monnaie, que la plus petite partie de la valeur qui compose leur capital ;et même, plus leur entreprise est active, et plus la portion de leur capital qu’ils ont en numéraire est petite, relativement au reste. Si c’e.^t un commerçant, ses fonds sont en marchandises sur les routes, sur les mers, dans les magasins, répandus partout; si c’est un fa-
bricant, ils sont principalement sous la forme de matières premières à
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difterents degrés d’avancement, sous la forme d’outils, d’instruments, de provisions pour ses ouvriers ; si c’est un cultivateur, ils sont sous la forme de granges, de bestiaux, de clôtures. Tous évitent de garder de l’argent au delà de ce que x^euvent en exiger les usages courants.
Ce qui est v^ai d’un individu, de deux individus, de trois, de quatre, l’est de la société toutentière. Le capital d’une nation se composede tous les capitaux des iDarticuliers et de ceux qui appartiennent en commun à toute la nation et à son gouvernement ; et plus la nation est industrieuse et prosiDère, idIus son numéraire est peu de chose, comparé avec la totalité de ses cax>itaux. Necker évalue à 2 milliards 200 millions la valeur du numéraire circulant en France vers 1784, et cette évaluation paraît exagérée par des raisons qui ne peuvent trouver leur place ici ; mais, qu’on estime la valeur de toutes les constructions, clôtures, bestiaux, usines, machines, bâtiments de mer, marchandises et provisions de toute espèce, aj)partenant à des Français ou à leur gouvernement dans toutes les parties du monde ; qu’on y joigne les meubles et les ornements, les bijoux, l’argenterie et tous les effets de luxe ou d’agrément qu’ils possédaient à la même époque, et l’on verra que les 2 milliards 200 millions de numéraire ne sont qu’une assez petite portion de toutes ces valeurs L
lîeeke évaluait, en 17 99, la totalité des caxïitaux de l’Angleterre à 2 milliards 300 millions sterling 2 (plus de 65 milliards de nos francs), et la valeur totale des espèces qui circulaient en Angleterre avant cette époque, suivant les iiersonnes qui l’ont portée le plus haut, n’excédait i>as 47 millions sterling c’est à-dire, la cinquantième x^artie de son capital environ. Smith ne l’évaluait qu’à 18 millions : ce ne serait x)as la cent vingt-septième partie de son cajiital.
Nous verrons plus loin comment les valeurs cax)itales consommées dans les opérations x^i'oclDclivês, se xî^i'pétuent x)îR’ la reproduction. FiOntentons-nous, quant à x^i’^sent, de savoir que les cax^itaux sont entre les mains de l’industrie un instrument indisxDensable sans lequel elle ne x^roduirait pas. Il faut, pour ainsi dire, qu’ils travaillent de con-
t Arthur Young, dans son Voyage en J^ratice, malgré l’idée médiocre qu’il donne de l’agriculture française en 1789, évalue la somme des capitaux employés seulement dans l’agriculture de ce pays, à plus de 11 milliards. Il croit qu’en Angleterre elle s’élève proportionnellement au double de cette somme.
2 Observations on the produce of lhe ineome tax.
^ Pift, qu’on soupçonne d’avoir exagéré la quantité du numéraire, l’évalue à 44 millions pour l’or ; et Price, à 3 millions pour l’argent, ce qui fait bien 47 millions.
CHAPITRE IV
DES AGENTS NATURELS QUI SERVENT A LA PRODUCTION DES RICHESSES, ET NOTAMMENT DES FONDS DE TERRE.
Indépendamment des secours que l’indiistrie tire des capitaux., c’estû-dire des produits qu’elle a déjà créés, pour en créer d’autres, elle emploie le service et la puissance de divers agents qu’elle n’a point créé.s, que lui ofïi e la nature, et tire de l’action de ces agents naturels une portion de Tutilité qu’elle donne aux choses.
Ainsi, lorsqu’on laboure et qu’on ensemence un champ, outre les connaissances et le travail qu’on met dans cette opération, outre les valeurs déjà formées dont on fait usage, comme la valeur de la charrue, de la herse, des semences, des vêtements et des aliments consommés par les travailleurs pendant que la production a lieu, il y a un travail exécuté par le sol, par l’air, par l’eau, par le soleil, auquel l’homme n’a aucune part, et qui ijourtant concourt à la création d’un nouveau produit qu’on recueillera au moment de la récoîte. C’est ce travail que je 'nomme le service productif des agents naturels.
Cette expression, agents naturels, est prise ici dans un sens fort étendu ; car elle comprend non-seulement les corps inanimés dont l’action travaille à créer des valeurs, mais encore les lois du monde physique, comme la gravitation qui fait descendre le poids d’une hoi loge, le magnétisme qui dirige l’aiguille d’une boussole, l’élasticité de l’acier, la pesanteur de l’atmosphère, la chaleur qui se dégage de la combustion, etc.
Souvent la faculté productive des capitaux s’allie si intimement avec la faculté productive des agents naturels, qu’il est difficile, et même impossible, d’assigner exactement la part que chacun de cês agents prend à la production. Une serre où l’on cultive des végétaux précieux, une terre où d’habiles irrigations ont répandu une eau fécondante, doivent la majeure partie de leur faculté productive à des travaux, à des constructions qui sont le fait d’une production antérieure, et qui font partie des capitaux consacrés à la production actuelle. Il en est de même des défrichements, des bâtiments de ferme, des clôtures et de toutes les améliorations répandues sur un fonds de terre, (^es
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valeurs font partie d’un capital, quoiqu’il soit désormais impossible de les séparer du fonds sur lequel elles sont fixées
Dans le travail des machines, par le moyen desquelles l’homme ajoute tant à sa jiiiissance, une partie du produit obtenu est due à la valeur capitale de la machine, et une autre partie à l’action des forces de la nature. Qu’on suppose qu’en place des ailes d’un moulin à vent il y ait une roue à marcher ® que dix hommes feraient tourner : alors le produit du moulin pourrait être considéré comme le fruit du service d’un capital, qui serait la valeur de la machine, et du servicedes dix hommes qui la feraient tourner ; et si l’on substitue des ailes ù la roue à marcher, il devient évident que le vent qui est un agent fourn par la nature, exécute l’ouvrage de dix hommes.
^ Dans ce cas-ci, l’action d’un agent naturel pourrait être suppléée par une autre force; mais, dans beaucoup de cas, cette action ne saurait être suppléée par rien, et n’en est pas moins réelle. Telle est la force végéttaivedu sol; telle est la force vitale qui concourt au développement des animaux dont nous sommes parvenus à nous emparer. Tjîi troupeau de moutons est le résultat non- seulement des soins du maître et du berger, et des avances qu’on a faites pour le nourrir, l’abi iter, le tondre; mais il est aussi le résultat de l’action des viscères et des organes de ces animaux, dont la nature a fait les frais.
C’est ainsi que la nature est presque toujours en communauté de travail avec l’homme et ses instruments ; et, dans cette communauté, nous gagnons d’autant plus que nous réussissons mieux à épargner notre travail et celui de nos capitaux, qui est nécessairement coûteux, et que nous fiarvenons à faire exécuter, au moyen des services gratuits de la nature, une plus grande part des produits
1 C’est au propriétaire du fonds, c’est au propriétaire du capital, lorsqu’ils sont distincts l’un de l’autre, àdébattre la ^•alcur et l’intlvience de chacun de ces agents dans la production. Il nous suffit, à nous, de comprendre, sans être ol)ligés de la mesui'er, la part que chacun de ces agents prend à la production dos richesses.
2 Une roue en forme de tambour qu’on fait tourner en marchant dans son intérieur.
‘•i On verra plus tard (livre II, chap. iv) que cette production, qui est le fait de la nature, ajoute aux revenus des hommes, non-seulement une valeur d’utilité, la seule que lui attribuent Smith et Ricardo, mais une valeur échangeable. Ei\ effet, quand un manufacturier, à l’aide d’un procédé qui lui est particulier, parvient à faire pour 1 5 francs un produit qui, avant l’emploi de ce procédé, coûtait 20 francs de frais de production, il gagne 5 francs aussi longtemps que son procédé demeure secret et qn’il profite seul du travail gratuit de la nature ;
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CHAPITRE IV
Smith s’est donné beaucoup de peine pour expliquer l’abondance des produits dojit jouissent les peuples civilisés, comparée avec la pénurie des nations grossières, et nonobstant la multitude de désœuvrés et de travailleurs improductifs dont fourmillent nos sociétés. 11 a cherché dans la division du travail la source de cette abondance * ; et il n’y a pas de doute que la séparation des occupations, ainsi que « nous le verrons d’après lui, n’ajoute beaucoup à la puissance productive du travail; mais elle ne suffit pas pour exidiquer ce phénomène, qui n’a plus rien de surprenant quand on considère le pouvoir des agents naturels que la civilisation et l’industrie font travailler à notre profit.
vSmith convient que l’intelligence humaine et la connaissance des lois de la nature permettent à l’homme d’employer avec plus d’avantages les ressources qu’elle lui présente; mais il attribue à la séparation des occupations l’intelligence même et le savoir de l’homme; et il a raison jusqu’à un certain point, puisque un homme, en s’occupant exclusivement d’un art ou d’une science, a eu plus de moyens d’en avancer les progrès. Cependant le iirocédé de la nature une fois connu, la production qui en résulte n’est pas le produit du travail de l’inven-
et quand le procédé devient public et que la concurrence oblige le producteur 8 baisser le prix de son produit de 20 à lo francs, ce sont alors les consommateurs du produit qui font ce gain ; car lorsqu’une personne dépense 15 francs là où elle en dépensait 20, elle jouit d’une valeur de 5 francs qu’elle peut consacrer à tout autre emploi.
31. 3Iac Culloch, dans son Commentaire sur Smith, note 1, prétend que j’ai dit dans ce passage que l’action des agents naturels ajoute, non-seulement à l’utilité des produits, mais à leur valeur échangeable ; tandis que j’ai dit qu’ils ajoutent ou.x revenus des hommes, à ceux du consommateur, quand ce n’est pas à ceux du producteur.
Cette doctrine sera plus développée au second livre de cet ouvrage, où j’examine en quoi consiste l’importauce de nos revenus; mais je me suis vu forcé d’en dire un mot dans ce chapitre, qui s’est trouvé vivement attaqué par Ricardo , dans la troisième édition de ses Prinoipes d’Économie politique, cbap. xx. Je n’aurais pas fait ici l’apologie de ma doctrine si elle avait été attaquée par un homme moins justement célèbre ; car s’il me fallait défendre des principes établis dans ce livre-ci contre toutes les critiques dont ils ont été l’objet, je serais forcé d’en douljler le volume. Les raisons que je donne sur chaque point ont paru siiftive aux lecteurs qui ont cherché de bonne foi à s’en pénétrer.
t Voici les propres expressions de Smith : « It is the great multiplication of U lhe productions of ail the different arts, in conséquence of the division of la- « bour, which occasions, in a wcll govcrned society, that universal opulence « which extends itselfs to the lowest'ranks of the peuple. » \i^ealth of nations, bock l, rb 1.
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teur. Le premier homme qui a su amollir les métaux par le feu ii’esl pas le créateur actuel de Tutilité que ce procédé ajoute au métal fondu. Cette utilité est le résultat de l’aetion physique du feu jointe à l’industrie et aux capitaux de ceux qui emploient le procédé. D’ailleurs, n’y a-t-il i^as de procédés que l’homme doit au hasard, ou qui sont tellement évidents par eux-mémes qu’il n’a fallu aucun art poulies trouver? Lorsqu’on abat un arbre, produit spontané de la nature, la société n’est-elle pas mise en possession d’un produit supérieur à ce que la seule industrie du hùclieron est capable de lui procurer?
.)’ai donc lieu de croire que Smith n’a pas en ce point donné une idée complète du phénomène de la production. Ce qui l’a entraîné dans cette fausse conséquence, c’est l’idée que toutes les valeurs pro duites représentent un travail récent ou ancien de l’homme, ou, en d’autres termes, que la richesse n’est que du travail accumulé; d’où, par une seconde conséquence qui me paraît également contestable, le travail est la seule mesure des richesses ou des valeurs produites.
On voit que ce système est l’opposé de celui des 'économistes du dix-huitième siècle, qui prétendaient, au contraire, que le travail ne produit aucune valeur sans consommer une valeur équivalente ; que, par conséquent, il ne laisse aucun excédant, aucun produit net, et que la terre seule, fournissant gratuitement une valeur, peut seule donner un produit net. 11 y a du système dans l’une et l’autre thèse; je ne le fais remarquer que pour qu’on se mette en garde contre les conséquences dangereuses qu’on peut tirer d’une première erreur et pour ramener la science à la sinqile observation des faits. Or, les faits nous montrent que les valeurs produites sont dues à l’aclion et au concours de l’industrie, des capitaux ^ et des agents naturels, dont le principal;
1 Ou sait qu’entre autres conséquences dangex-euses que les économistes ont tirées de leurs systèmes, est la convenance de remplacer tous les impôts par iiîi impôt unique sur les terres, assurés qu’ils étaient que cet impôt atteindrait toutes les valeurs produites. Par uir motif contraire, et, en conséquence de cette partie systématique de Smith, on pourrait, et tout aussi injustement, di‘charger de toute conti-ibulion les protUs des fonds do leri-e et dos oapitaus, dans la persuasion <pi’ils ne coutrihueul en rien à la pro<luctiou <lc la valevir.
2 Quoique Smith ail reconnu le pouvoir pro<luctif des fonds de torre, U a nu‘o.oimu celui dos valeurs capitales, qui cependant leur sont parfaitement analogues. Une macliine, telle, par exemple, qu’un moulin à liuile dans lequel on a employé une valeur capitale de 20,000 francs, et f|ui donne un produit net do 1,000 francs par an, tous les autres frais payés, donne un produit précisément aussi réel que celui d’une terre de 20,000 ft’atios qui donne 1,000 francs do
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mais non pas Je seul à Jjeaucoup près, est la terre cultivalRe, et que nulle autre que ces trois sources ne produit une valeur, une richesse nouvelle.
Parmi les agents naturels, les uns sont susceptiides d'appropriation, c’est-à-dire de devenir la propriété de ceux qui s’en einparenf, comme un champ, un cours d’eau ; d’autres ne peuvent s’approprier, et demeurent l’usage de tous, comme le vent, la mer et les fleuves qui servent de véhicule, l’action physique ou chimique des matières les unes sur les autres, etc.
Nous aurons occasion de nous convaincre que cette double circonstance d’étre et de ne pas être susceptibles d’appropriation pour les agents de la production, est très-favorable à la multiplication des lichesses. Les agents naturels, comme les terres, qui sont susceptibles d’appropriation, ne iJioduiraient pas, à beaucoui» près, autant, si un propriétaire n’était assuré d’en recueillir exclusivement le fruit, et s’il n’y pouvait, avec sih eté, ajouter des valeurs capitales qui accroissent singulièrement leurs produits. Et, d’un autre côté, la latitude indéfinie laissée à l’industrie de s’emparer de tous les agents naturels, lui permet d’étendre indéliniment ses progrès. Ce n’est pas la nature qui borne le pouvoir productif de l’industrie ; c’est l’ignorance ou la paresse des producteurs et la mauvaise administration des États.
Ceux des agents naturels qui sont susceptibles d’être possédés deviennent des fonds productifs de valeurs, parce qu’ils ne cèdent pas leur concours sans rétribution, et que cette rétribution fait paitie, ainsi que nous le verrons jilus tard, des revenus de leurs jjossesseurs. Contentons-nous, quant à présent, de comprendre l’action productive
produil net ou de fermage, tous frais payés. Smith jtréteud qu’un moulin de 20,000 francs représente un travail de 20,000 francs répandu à diverses époques sur les pièces dont se compose le moulin ; et que, par conséquent, le produit annuel du moulin est le produit de ce travail antérieur. Smith se trompe : le produit de ce travail anterieur est la valeur du moulin lui-mème, si l’on veut ; mais la valeur journellement produite par le moulin est une autre valeur entièrement nouvelle, de même que le fermage d’une terre est une^ valeur autre que celle de la terre, une valeur qu’on peut consommer sans altérer celle du fonds. .Si un capital n’avaif pas eu lui-même une faculté productive indépendautc de e.elle du travail qui l’a créé, comment se y>ovirrail-il faire qvj’uu capital pût fournir un revenu à perpétuité, indépcudammcid du profit de l’industrie qui l’emploie? t.e travail <jiii a crée le capital recevrait donc un salaii'e après qu’il a cessé; il aurait une valeur infinie; ce qui est absurde. t>u s’apercevra plus lard <pie toutes cos idées ne soûl pas de simjde sp<*eitlatiou .
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de» agents naturels, quels qu’ils soient, déjà connus, ou qui sont encore à découvrir
NATURELS POUR PRODUIRE
Nous avons vu de quelle manière l'industrie. U s capitaux et les agents naturels concourent, chacun en ce qui le concerne, à la production; nous avons vu que ces trois éléments de la production sont indispensables pour qu’il y ait des ijroduits créés; mais, pour cela, il n’est pas nécessaire qu’ils appartiennent à la même personne.
Une personne industrieuse peut prêter son industrie à celle qui ne possède qu'un capital et^un fonds de terre.
Le possesseur d’un capital peut le prêter à une personne qui n’a qu’un fonds de terre et de l’industrie.
Le propriétaire d’un fonds de terre peut le prêter à la personne qui ne jjossède que de Tindustrie et un capital.
Soit qu’on prête de l’industrie, un capital ou un fonds de terre, ces choses concourant à créer une valeur, leur usage a une valeur aussi, et se paie pour l’ordinaire.
Le paiement d’une industrie prêtée se nomme un sa /aû'e.
Le paiement d’un cajjital prêté se nomme un mtérdt.
Le paiement d’un fonds de terre prêté se nomme un fermage ou un loyer.
Le fonds, le capital et l’industrie se trouvent quelquefois réunis dans
les mêmesmains. Un homme qui cultive à ses propres frais le jardin qui
lui appartient possède le fonds, le capital et l’industrie. Il fait, lui seulj
le bénéfice du propriétaire, du capitaliste et de l’homme industrieux.
Le remouleur, qui exerce une industrie pour laquelle il ne faut point
de fonds de terre, porte sur son dos tout son capital, et toute son in-
dustrie au bout de ses doigts : il est à la fois entreiireneur, cai)italiste et ouvrier.
1 On objectera ici que les agents naturels non appropriés, comme la pressioil de l’atmosphère dans les machines à yapeur, ne sont pas productifs de valeur. Leur concours étant gratuit, dit-on, il n’en résulte aucun accroissement dans la valeur échangeable des produits, seule mesure de la richesse. Mais on verra plus lard que toute utilité produite qui ne se fait pas payer au consommateur, équivaut à uu don qu’on lui fait, à une augmentai ion de sou revenu.
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CHAPITRE V
H est rare (ju’il y ait des entrepreneurs si lîauvres qu’ils ne possèdent pas en propre une portion au moins de leur capital. L’ouvrier lui-méme en fournit presque toujours une partie : le maçon ne marche point sans sa truelle j le garçon tailleur se présente muni de son dé et de ses aiguilles; toussent vêtus, plus ou moins bien; leur salaire iloit sulfire, à la vérité, à l’entretien constant de leur habit; mais enlin ils en font l’avance.
Lorsque*le fonds n’est la«propriété de personne, comme certaines carrières d’où l’on tire les pierres, comme les rivières, les mers, où l’industrie va chercher le poisson, les perles, du corail, etc,, alors on peut obtenir les produits avec de V industrie et des capitaux seulement.
\d industrie et le capital suffisent également, lorsque l’industrie s'exerce sur des produits d’un fonds étranger, et qu’on lient se procurer avec des capitaux seuls; comme lorsqu’elle fabricpie chez nous des étofl’es de coton, et beaucoup d’autrês chdses. Ainsi, toute espece de manufacture donne des produits, pourvu qu’il s’y trouve industrie et capital : le fonds de terre n'est pas absolument nécessaire, à moins qu’on ne donne ce nom au local où sont placés les ateliers, et qu’on tient à loyer; ce qui serait juste à la rigueur. Mais si on appelle un fonds de terre le local où s’exerce l’industrie, on conviendra du moins que, sur un bien petit fonds, on peut exercer une bien grande industrie, pourvu qu’on ait un gros capital.
On peut tirer de là cette conséquence, c’est que l’industrie d’une nation n’est point liornée par l’étendue de son territoire, mais bien par l’étendue de ses capitaux.
Lu fabricant de bas, avec un capital que Je suppose égal à 20,000 fr., peut avoir sans cesse en activité dix métiers à faire des bas. S’il parvient à avoir un capital de 40,000 francs, il pourra mettre en activité vingt métiers ; c’est-à-dire qu’il pourra acheter dix métiers de plus, payer un loyer double, se procurer une double qvjantité desoie ou de coton propres à être ouvrés, faire les avances qu’exige l’entretien d’un nombre double d’ouvriers, etc., etc.
Toutefois, la partie de l’industrie agricole <iui s’applique à la culture des terres, est nécessairement bornée par Tétendue du territuire. l.es particuliers et les nations ne peuvent rendre leur territoire ni plus étendu, ni plus fécond que la nature n’a voulu ; mais ils peuvent sans cesse augmenter leurs capitaux, par conséquent étendre presque indéliniment leur in<lustrie manufacturière et commerciale, et par là multiplier des produits <|ui sont aussi des riches.ses.
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ün voit des peuples, comme les Genevois, dont le territoire ne produit pas la vingtième partie de ce qui est nt'cessaire à leur subsistance, vivre néanmoins dans l’abondance. L’aisance habite dans les aoraes infertiles du Jura, près de Neufchàtel, parce qu’on y exerce plusieurs arts mécaniques. Au treizième siècle, on vit la république de Venise, n’ayant pas encore un pouce de terre en Italie, devenir assez riche par son commerce, pour conquéi ir la Dalmatie, la plupart des îles de la Grèce, et Constantinople. L’étendue et la fertilité du territoire d’une nation tiennent au l)onheur de sa position. Son industrie et ses capitaux tiennent à sa conduite. Toujours il dépend d’elle de perfectionner l’une et d’accroitre les autres.
I.,es im^ons qui ont peu de capitaux ont un désavantage dans la vente de leurs produits ; elles ne iieuvent accorder à leurs acheteurs de l’intérieur ou du dehors de longs termes, des facilités pour le i)aienient. Celles cjui ont moins de capitaux encore ne sont pas toujours en état de faire l’avance même de leurs matières premières et de leur travail. Voilà pourquoi on est obligé, aux Indes et en Russie, d’envoyer quelquefois le juix de ce qu’on achète six mois et même un an avant le moment où les commissions peuvent être exécutées. Il faut que ces nations soient bien favorisées à d’autres égards pour faire des ventes si consiflérables malgré ce désavantage.
Après avoir vu de quelle manière trois grands agents de la production, l’industiie humaine, les capitaux et les agents que nous oll'ro la nature, concourent à créer des produits, c'est-à-dire des choses à l’usage de riionime, pénétrons plus avant dans l’action de chacun en particulier. Cette recherche est importante, puisqu’elle nous conduira insensiblement à savoir ce qui est plus ou moins favorable à la production, source de l’aisance des iiarticuliers et de la puissance des nations.
DES OPÉRATIONS COMMUNES A TOUTES LES INDUSTRIES
Ln observant en eux-mêmes les procédés de l’industrie humaine, quel que soit le sujet amiuel elle s’a[qili<|ue, on s’aperçoit qu’elle .se compose de trois opérations distinctes.
Pour obtenir un produit quelconque, il a fallu d’abord étudier hi marche et les lois de la nature, relativement à ce. produit. Comment aurait-on fabriqué une serrure, si l’on n’était parvenu à connaître les
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[)ioi)riétés du fer, et i>ar quels nioyeiis on peut le tirer de la inihe, répurev, ramollir et le façonner? '
Il a fallu ensuite appliquer ces connaissances à un usage utile, juger qu’en façonnant le fer d’une certaine façon, on en ferait un produit qui aurait pour les hommes une certaine valeur.
Knfin, il a fallu exécuter le travail manuel indi(£ué par les deux opérations précédentes, c’est-à-dire forger et limer les différentes pièces dont se compose une serrure.
11 est rare que ces trois opérations soient exécutées par la même personne.
Le plus souvent un homme étudie la marche et les lois de la nature. C’est le savant.
Un autre profite de ces connai.s.sances pour créer des produits utiles. C’est l’agriculteur, le manufacturier ou le commerçant; ou, pour les désigner par une dénomination commune à tous les trois, c’est l’entrepreneur d’industrie, celui qui enireprendde créer iiour son compte, à son profit et à ses riscpies, un produit quelconque’.
' Un autre enfin travaille suivant les directions données par les deux premiers. C’est l’ouvrier.
Qu’on examine successivement tous les produits : on verra (pi’lls n’oiit pu exister qu’à la suite de ces trois opérations.
S’agit-il d’un sac de hié ou d’un tonneau de vin? Il a fallu que le naturaliste ou l’agronome connussent la marche que suit la nature dans la production du grain ou du raisin, le temps et le terrain favorables pour semer ou pour planter, et quels sont les soins qu’il faut prendre pour que ces plantes viennent à maturité. Le fermier ou le propriétaire ont appliqué ces connaissances à leur position particulière , ont rassemblé les moyens d’en faire éclore un produit utile, ont écarté les obstacles qui pouvaient s’y opposer. Enfin, le rnanouvrier a remué la terre, l’a ensemencée, a lié et taillé la vigne. Ces trois genres d’opérations étaient nécessaires i^our que le blé ou le vin fussent entièrement produits.
1 Les Anglais n’ont point de mot |)our rendre celui enlrepreneiir d'industrie ; ce qui les a peut-être empêches de distinguer, dans les opérations industrielles, le service que rend le capital, du service que rend, par sa capacité et son talent, celui qui emploie le capital; d’où résulte, comme on le verra plus tard, de l’obscurité dans les démonstrations où ils cherchent à remonter à la source des profits, La langue italienne, be.aucoiip plus riche à cet égard que la leur, a quatre mots pour désigner ce que nous entendons par un entrepreneur d’industrie : imprendifnre, imprésario, i ni raprenditore , int'raprensore .
iJJi LA. FRÜDUGTIOA' DES lUCHESSES.
Veut-on un exemple fourni par le commerce extérieur ? Prenons l’indigo.- La science du géographe,, celle, du voyageur, celle «le l’astronome, nous font connaître le pays où il se trouve, et nous montrent les moyens de traverser les mers. Le commerçant arme des bâtiments, et envoie, chercher la marchandi.se. Le matelot, le voiturier, travaillent mécaniquement à celle production.
Que si Ton considère l’indigo seulement comme une des matières premières d’un autre produit, d’uii drap bleu, on s’aperçoit que le chimiste fait connaître la nature de celte substance, la manière de la dissoudre, les mordants qui la font iirendre sur la laine. Le manufacturier rassemble les moyens d’opérer cette teinture ; et l’ouvrier suit ses ordres.
Partout l’industrie se compose de la théorie, de l'application, de l’exécution. Ce. n’est qu’autant qu'une nation excelle dans ces trois genres d’opérations, qu elle est parfaitement industrieuse. Si elle est inhabile dans l’une ou dans l’autre, elle ne peut se procurer des produits qui sont tous les résultats de toutes les trois. Dès lors on aperçoit l’utilité des sciences qui, au premier coup d’œil, ne paraissent destinées qu'à satisfaire une vaine curiosité ' .
Les nègres de la côte d’Afrique ont beaucoup d'adresse : ils réussissent dans tous les exercices du corps et dans le travail des mains , mais ils paraissent peu capables des deux premières opérations de l'industrie. Aussi sont-ils obligés d’acheter des Européens les étoffes, les armes, les j)arures dont ils ont besoin. Leur pays est si peu productif, malgré sa fécondité naturelle, que les vaisseaux qui allaient chez eux pour s’y procurer des esclaves, n’y trouvaient pas même les provisions nécessaires pour les nourrir pendant la route, et étaient obligés de s’en pourvoir d'avance
Les modernes, plus «lue les anciens, et les Européens plus que les autres habitants du globe, ont possédé les qualités favorables à l’indus-
Les lumières ne sont pas seulement indispensables au succès de Tindustrie^ par les secours directs qu'elles lui prêtent; elles lui sont encore favorables, en diminuant l’empire des préjugés. Elles enseignent à Thomme à compter plus sur ses propres efforts que sur les secours d’un pouvoir surhumain. L'ignorance est attachée à la routine, ennemie de tout perfectionnement; elle attribue à une cause surnalurelle, une épidémie, un fléau qu’il serait facile de prévenir ou d’écarter; elle se livre à des pratiques superstitieuses, lorsqu’il faudrait prendre des précautions ou apporter des remèdes. En général, toutes les sciences, comme toutes les vérités, se tiennent et se prêtent un secours mutuel.
2 Voyez les Œuvres de Poivre^ pages 77 et 7S.
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trie. Le plus mince lialiitant de nos villes jouit d’une infinité de douceurs dont un monarque de sauvages est obligé de se passer. Les vitres seules qui laissent entrer.dans sa chambre la lumière en meme temps qu’elles le préservent des intempéries de l’air, les vitres sont le résultat admirable d’observations, de connaissances recueillies, perfectionnées depuis plusieurs siècles. Il a fallu savoir quelle e.«pèce de sable était susceplible de se transformer en une matière étendue, solide et transparente; par quels mélanges, par quels degrés de chaleur on pouvait obtenir ce produit. Il a fallu connaître la meilleure forme à donner au\ fourneaux. La charpente seule qui couvre une verrerie, est le fruit îles connaissances les plus relevées sur la force des bois et sur les moyens de l’employer avec avantage.
Ces connaissances ne suffisaient pàs. Elles pouvaient n’exister rpie dans la mémoire de quelques iiersonnes ou dans les livres. Il a fallu qu’un manufacturier vînt avec les moyens de les mettre en pratique. 11 a commencé par s’instruire de ce qu’on savait sur cette branche d’industrie; il a rassemblé des capitaux, des constructeurs, des ouvriers, et il a assigné à chacun son emploi.
Enfin, l’adre.^se des ouvriers, dont les uns ont construit l’édifice et les fourneaux, dont les autres ont entretenu le feu, opéré le mélange, soufflé le verre, l’ont coupé, étendu, assorti, posé, cette adresse, dis-je, a complété l’ouvrage; et l’utilité, la beauté du produit qui en est résulté, passe tout ce que pourraient imaginer des liommes qui ne connaîtraient point encore cet admirable présent de l’industrie humaine.
Par le moyen de l’industrie, les plus viles matières ont été pourvues d’une immense utilité. Les chiffons, rebuts de nos ménages, ont été transformés en feuilles blanclies et légères, qui portent au bout du monde les commandes du commerce et les procédés des arts. Dépositaires des conceptions du génie, elles nous transmettent l’expérience des siècles. Elles conservent les titres de nos propriétés; nous leur confions les plus nobles comme les plus doux sentiments du cœur, et nous réveillons jiar elles, dans l’àme de nos semblaliles, des sentiments pareils. En facilitant à un point inconcevable toutes les communications des hommes entre eux, le papier doit être considéré comme un des produits qui ont le plus amélioré le sort de l’espèce. Ifius heureuse encore si un moyen d’instruction si puissant n’était jamais le véhicule du mensonge et l’instrument de la tyrannie!
Il convient d’observer que les connaissances du savant, si nécessaires au développement de l’industrie, circulent assez facilement d’une
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nation cDez les autres. Les savants eux -mêmes sont intéressés à les répandre; elles servent à leur fortune, et établissent leur réputation qui leur est plus chère que leur fortune. Une nation, par conséquent, où les sciences seraient peu cultivées, pourrait néanmoins porter son industrie assez loin en profitant des lumières venues d’ailleurs. 11 n’en est pas ainsi de Uart d’appliquer les connaissances de l’homme à 'ses besoins, et du talent de l’exécution. Ces qualités ne profitent qu’à ceux qui les ont: aussi un pays où il y a beaucouj) de négociants, de manufacturiers et d’agriculteurs liabiles, a plus de moyens de prospérité que celui qui se distingue principalement par la culture de l’esprit. A l’époque de la renaissance des lettres en Italie, les sciences étaient à Bologne ; les richesses étaient à Florence, à Gênes, à Venise.
L’Angleterre, de nos jours, doit ses immenses richesses moins aux lumières de ses savants, quoiqu’elle en possède de très-recommandables, qu’au talent remarquable de ses entrepreneurs' pour les applications utiles, et de ses ouvriers pour la tienne et prompte exécution. L’orgueil national qu’on reproche aux Anglais ne les empêche pas d’être la plus souple des nations lorsqu’il s’agit de se ployer aux besoins des consommateurs; ils fournissent de chapeaux le Nord et le Midi, parce qu’ils savent les faire légers pour le Midi, et chauds pour le Nord. La nation qui ne sait les faire que d’une façon n’en vend pas ailleurs que chez elle.
L’ouvrier anglais seconde l’entrepreneur; il est en général laborieux et patient ; il n’aime pas que l’objet de son travail sorte de ses mains avant d’avoir reçu de lui toute la précision, toute la perfection qu’il comporte. Il n’y met pas jilus de temps ; il y met plus d’attention, de soin, de diligence, que la plupart des ouvriers des autres nations.
Au reste, il n’est point de peuiile qui doive désespérer d’acquérir les qualités qui lui manquent pour être parfaitement industrieux. 11 y a cent cinquante ans que l’Angleterre elle-même était si peu avancée qu’elle tirait de la Belgique presque toutes ses étolYes, et il n’y en a pas quatre-vingts que l’Allemagne fournissait des quincailleries à une nation qui maintenant en fournit au monde entier i.
r Ce passage a été écrit eu 1812. Il ne se fabriquait point de cotonnades en .Vngleterre au dix-septième siècle. On voit par les registres des douanes anglaises, qu’en 1705 la quantité de coton en laine importée ne s’élevait qu’à 1,170,880 livres de poids. Eu 1785, elle n’était encore que de 6,706,000; mais en 1790, elle fut portée à 25,941,000; et en 1817, à 131,951.200 livres, tant pour l’usage des fabriques anglaises que pour la réexportation.
CHAPITRE VJ
J’ai (Ut que l’agriculteur, le manufacturier, le négociant proütaient des connaissances acquises, et les appliquaient aux besoins des hommes; pour le faire avec succès, ils ont besoin de quelques autres connaissances, qu’ils ne peuvent guère acquérir que dans la pratique de leur industrie, et qu’on pourrait appeler la science de leur état. Le plus habile naturaliste, s’il voulait amender lui-même sa terre, réussirait probablement moins bien que son fermier, quoiqu’il en sache beaucoup plus que lui. Un mécanicien très-distingué, quoiqu’il connut bien le mécanisme des machines à filer le coton, ferait probablement un assez mauvais fil avant d’avoir fait son apprentissage. Il y a dans les arts une certaine perfection qui naît de l’expérience et de plusieurs essais faits successivement, dont les uns ont échoué et les autres ont réussi. Les sciences ne suffisent donc pas à l’avancement des arts : il faut de plus des expériences plus ou moins hasardeuses, dont le succès ne dédommage pas toujours de ce qu’elles ont coûté; lorsqu’elles réussissent, la concuiTence ne tarde pas à modérer les bénéfices de l’entrepreneur; nmis la société demeure en possession d’un produit nouveau, ou, ce qui revient exactement au même, d’un adoucissement sur le prix d’un produit ancien.
En agriculture, les expériences, outre la peine et les capitaux qu’on y consacie, coûtent la rente du terrain ordinairement j)endant une année, et quelquefois pour plus longtemps.
Dans l’industrie manufacturière, elles reposent sur des calculs plus sûrs, occupent moins longtempjs les capitaux, et, lorsqu’elles réussissent, les procédés étant moins pxposés aux regards, l’entrepreneur a plus longtemps la jouissance exclusive de leur succès. En quelques endroits, leur emploi exclusif est garanti par un brevet d’invention. Aussi les progrès de l’industrie manufacturière sont-ils en général plus rapides et plus variés que ceux de l’agriculture.
Dans l’industrie commerciale, plus que dans les autres, les essais seraient liasardeux si les frais de la tentative n’avaient pas en même temps d’autres olvjets. Mais c’est pendant qu’il fait un commerce éprouvé qu'un négociant essaie de transporter le produit d’un certain pays dans un autre où il est inconnu. C’est ainsi que les Hollandais, qui faisaient le commerce de la" Chine, essayèrent, sans compter sur beaucoup de succès, vers le milieu du dix-septième siècle, d’en rapporter une petite feuille sèche dont les Ifiiinois tiraient une infusion, chez eux d’un grand usage. De là le commerce du thé, dont on trans- V>orte actuellement en Ihirope cliaque année au delà de 45 millions
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de livres pesant, qui y sont vendues pour une somme de plus de 300 millions i.
Hors les cas extraordinaires, la sagesse conseille peut-être d’employer aux essais industriels, non les capitaux réservés pour une production éprouvée, mais les revenus que chacun peut, sans altérer sa fortune, dépenser selon sa fantaisie. Elles sont louables, les fantaisies qui dirigent vers un but utile des revenus et un loisir que tant d’hommes consacrent à leur amusement ou à quelque chose de pis. Je ne crois pas qu’il y ait un plus noble emploi de la richesse et des talents. Un citoyen riche et philanthrope peut ainsi faire à la classe industrieuse et à celle qui consomme, c’est-à-dire au monde entier, des i^résents qui surpassent de beaucoup la valeur de ce qu’il donne, et même de sa fortune, quelque grande qu’elle soit. Qn’on calcule, si l’on peut, ce qu’a valu aux nations l’inventeur inconnu delà charrue
Un gouvernement éclairé sur ses devoirs, et qui di.-pose de ressources vastes, ne laisse pas aux j)arliculiers toute la gloire des découvertes industrielles. Les dépenses que causent les essais, quand le gouvernement les fait, ne sont i)as prises sur les capitaux de la nation, mais sur ses revenus, puisque les impôts ne sont, ou du moins ne devraient jamais être levés que sur les revenus. La portion des revenus qui, par cette voie, se dissipe en expériences, est peu sensible, parce qu’elle est répartie sur un grand nombre de contribuables ; et les avantages qui résultent des succès étant tles avantages généraux, il n’est pas contraire à l’équité que les sacrifices au prix desquels on les a obtenus, soient supportés par tout le monde.
• Voyez le Voyage commercial et politique aux Indes ui'ientule.s, par M. Félix Renouard de Sainte-Croix.
2 Grâce à l’imprimerie, les noms des bienfaiteurs de rhumanité se perpétueront désormais, et, si je ne me trompe, avec plus d’honneur que ceux qui ne rajjpelleront que les déplorables exploits de la guerre. Parmi ces noms, on conservera ceux d’Olivier de Serres, le père de l’agriculture française, le premier qui ait eu une ferme expérimentale ; ceux de Duhamel, de Malesherbes, à qui la France est redevable de tant <le végétaux utiles naturalisés parmi nous; celui de Lavoisier. auquel on doit principalement dans la chimie une révolution qui en a entraîné plusieurs importantes dans les arts; ceux enfin de plusieurs habiles voyageurs modernes : car on peut considérer les voyages comme des expériences industrielles.
CHAPITRE VU
DU TRAVAIL DE l’iIOMME, DU TRAVAIL DE LA NATURE ET DE CELUI DES MACHINES.
J'appelle trojoail l'action suivie à laquelle on se livre pour evéculer
une des opérations de rinduslrie, ou seulement une partie de ces opérations.
Quelle que soit celle de ces opérations à laquelle le travail s’applique, il est productif, puisqu'il concourt à la création d’un produit. Ainsi le travail du savant qui fait des expériences et des livres, *esl productif; le travail de l’entrepreneur, bien qu’il ne mette pas immédiatement la main àbœuvre, est productif; enfin, le travail du manouvrier, depuis le jourmdier qui bêche la terre, jusqu’au matelot qui manœuvre un navire, est encore productd'.
11 est rare qu’on se livre à un travail qui ne soit pas productif, c’est-à-dire qui ne concoure pas aux produits de l’une ou de l’autre’ industrie. Le travail, tel que je viens de le définir, est une peine; et cette peine ne serait suivie d’aucune compensation, d’aucun profit • quiconque la prendrait commettrait une sottise ou une extravagance’ Quand cette peine est employée à dépouiller, par force ou par adresse, une autre personne des biens qu’elle possède, ce n’est plus une’ extravagance : c’est un crime. Le résultat n’en est pas une production, mais un déplacement de richesse.
Nous avons vu que l’homme force les agents naturels, et même les produits de sa propre industrie, à travailler de concert avec lui à l’œuvre de la production. On ne sera donc point surpris de l’emploi de ces expressions : le travail ou lesi^ercfeev 'iiroducti fs de la imture, le travail ou les services j)roductrfs des capitaux.
Les sei vices productifs des agents naturels et les services productifs des produits auxquels nous avons donné le nom de capital, ont entre eux la plus grande analogie, et sont perpétuellement confondus; car les outils et les machines qui font partie d’un capital, ne sont en général que des moyens plus ou moins ingénieux de tirer parti des forces de la nature. La machine a vapeur n’est qu’un moyen compliqué de tirer parti alternativement de l’élasticité de l’eau vaporisée et de la pesanteur de l’atmosphère; de façon qu’on obtient réellenient d’une mai bine a vajieur une quantité d’utilité plus grande que celle qu’on
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obtiendrait d’un capital égal, mais qui no mettrait pas en jeu les puissances de la nature.
Cela nous indique sous quel point de vue nous devons considérer totrtes les macliines, depuis le plus simple outil Jusqu’au plus compliqué, depuis une lime jusqu’au plus vaste appareil ; car les outils ne sont que des machines simples, et les machines ne sont que des outils compliqués que nous ajoutons à nos bras pour en augmenter la puissance; et les uns et les autres ne sont, à beaucoup d’égards, que des moyens d’obtenir le concours des agents naturels i. Leur résultat »est évidemment de donner moins de travail pour obtenir la même quantité d’utilité ou, ce qui revient au même, d’obtenir plus d’utilité pour la même quantité de travail humain. Les outils et les machines étendent le pouvoir de l’homme ; ils mettent les corps et les forces physiques au service de son intelligence ; c’est dans leur emploi que consistent les plus grands progrès de l’industrie.
L’introduction des nouveautés les plus précieuses- est toujours accompagnée de quelques inconvénients ; quelques intérêts sont toujonrs liés à l’emploi d’une méthode vicieuse, et ils se trouvent froissés par l’adoption d’une mélliode meilleure. Lorsqu’une nouvelle machine, ou en général un procédé expéditif quelconque, remplace un travail humain déjà en activité, une partie des bras industrieux dont le service est utilement suppléé, demeurent momentanément sans ouvrage. Kt l’on a tiré de là des arguments assez graves contre l’emploi des machines; en plusieurs lieux, elles ont été repoussées par la fureur populaire, et même par des actes de l’adininistration. Ce serait toutefois un acte de folie que de repousser des améliorations à jamais favorables à l’humanité, à cause des inconvénients qu’elles pourraient avoir dans l’origine; inconvénients d’ailleurs atténués i:>ar les circonstances qui les accompagnent ordinairement.
1“ C’est avec lenteur que s’exécutent les nouvelles machines, et que leur usage s’étend ; ce qui laisse aux industrieux dont les intérêts
1 Oa peut, en généralisant davantage, se représenter, si l’on veut, une terre comme une grande machine au inoveu de laquelle nous fabriquons du blé, machine que nous remontons en la cultivant. On peut encore se représentei- un troupeau comme une machine à faire de la viande ou de la laine. Mais dans les cas pareils, la machine ne pourrait être suppléée par aucune quantité quelconque de travail humain.
2 11 ne faut pas perdre de vue le sens du mot utilité dans tout le cours de cet ouvrage : c’est la faculté donnée aux choses de pouvoir satisfaire l’un ou l’autre des besoins do riuimaiiilé-.
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peuvent en être affectés, le loisir de prendre leurs précautions, et à l'administration le temps de préparer des remèdes
2° On ne peut. étaMLr des machines sans beaucoup de travaux qui procurent de l’ouvrage aux gens laborieux dont elles peuvent détruire les occupations- Si l’on remplace par une machine hydraulique le travail des porteurs d’eau employés dans une grande ville, il faut, j>ai exemple, donner, pour un temps du moins, de l’occupation aux ouvriers charpentiers, maçons, forgerons, terrassiers, qui construiront les édifices, qui poseront les tuyaux de conduite, les embrahcheinents, etc.
30 Le sort du consommateur, et par conséquent de la classe ou- Mièie qui soullre, est amélioré par la baisse de la valeur du produit même, auquel elle concourait.
Au surplus, ce serait vainement qu’on voudrait éviter le mal passager qui peut résulter de l’invention d’une machine nouvelle, par la défense d’en faire usage. Si elle est avantageuse, elle est ou sera exécutée quelque part; ses produits seront moins chers que ceux que vos ouvriers continueront à créer laborieusement; et tôt ou tard leur . bon marché enlèvera iiécessairemcnt à ces ouvriers leurs consommaleurs et leur ouvrage. Si les fileurs de coton au rouet qui, en 1789, brisèrent les machines à filature qu’on introduisait alors en Normandie, avaient continué sur lemémepied, ilaurait fallu renoncer à fabriquer chez nous des étolfes de coton; on les aurait toutes tirées du dehors ou remplacées par d’autres tissus; et les fileurs de Normandie, qui pourtant finirent par être occupés en majeure partie dans les grandes filatures, seraient demeurés encore plus dépourvus d’oceupalion.
Voilà pour ce qui est de l’ellet prochain qui résulte de l’introduction des nouvelles machines. Quanta 1 effet ultérieur, il est tout à l’avantage des machines.
Kn effet, si, par leur moyen, l'homme fait une conquête sur la nature, et oblige les Idrces naturelles, les diverses propriétés des
1 Sans restreindre pour un temps et dans certains endroits l’emploi des nouveaux procédés et des nouvelles machines, ce qui serait une violation de la propriété acquise par 1 iuventiou et l’exécution des machines, une administration l)ienveillaute peut préparer d’avance de l’occupation pour les bras inoccupés, soit en formant, à ses frais, des entreprises d’utilité publique, comme nu canal, une route, uu grand édilîce ; soit en provoquant une colonisation, une translation de population fl un lieu dans un autre. L’emploi des bras qu’une machine laisse sans occupation est d’autant plus facile, que ce sont pour l’ordinaire des bras accoutumés au travail.
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agents naturels, à travailler pour son utilité, le gain est évident. 11 y a toujours augmentation de produit, ou diminution de frais de production. Si le prix vénal du produit ne baisse pas, cette conquête est au profit du producteur, sans rien coûter au consommateur. Si le l^rix baisse, le consommateur fait son profit de tout le montant de la baisse, sans que ce soit aux dépens du producteur.
D’ordinaire la multiplication d’un produit en fait baisser le prix : le bon marché en étend l’usage; et sa production, quoique devenue ï>lus expéditive, ne tarde pas à occuiier plus de travailleurs qu’auparavant. 11 n’est pas douteux que le travail du coton occupe plus de bras en Angleterre, en France et en Allemagne, dans ce moment, qu’avant l’introduction des machines, qui ont singulièrement abrégé et perfectionné ce travail. _
Un exemple assez frappant encore du même etfet est celui que présente la machine qui sert à multiplier rapidement les copies d’un même écrit; je veux dire l’imprimerie.
Je ne parle pas de l’inlluence qu’a eue l’imprimerie sur le per- .fectionnement des connaissances humaines et sur la civilisation ; Je ne veux la considérer que comme manufacture et sous ses rapports économiques. Au moment où elle fut employée, une foule de copistes y durent rester inoccupés; car on peut estimer qu^un seul ouvrier imprimeur fait autant de besogne que deux cents copistes. 11 faut donc croire que cent quatre-vingt-dix-neuf ouvriers sur deux cents restèrent sans ouvrage. Eh bien, la facilité de lire les ouvrages imjnimés, plus grande que pour les ouvrages manuscrits, le bas prix auquel les livres tombèrent, Fencouragement que cette invention donna aux auteurs pour en composer en bien plus grand nombre, soit d’instruction, soit d’amusement ; toutes ces causes firent qu’au bout de trèspeu de temps, il y eut plus d’ouvriers imprimeùi s emiiloyés qu’il n’y avait auparavant de copistes. Et si à présent on pouvait calculer exactement, non-seulement le nombre des ouvriers imprimeurs, mais encore des industrieux que l’imprimerie fait travailler, comme graveurs de poinçons, fondeurs de caractères, fabricants de pajiiers, voituriers, correcteurs, relieurs, libraires, on trouverait peut-être que le nombre des personnes occupées par la fabrication des livres est cent fois plus grand que celui qu’elle occupait avant l’invention de l’imprimerie.
Qu’on me permette d’ajouter ici que si nous comparons en grand l’emploi des bras avec fernploi des machines, et dans la supposition
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extrême où les machines viendraient à remplacer presque tout le travail manuel, le nombre des hommes n’en serait pas réduit, puisque la somme des productions ne serait pas diminuée, et il y aurait peut-être moins de soufîrances à redouter pour la classe indigente et laborieuse : car alors, dans les fluctuations qui, par moments, font soLiflVir les diverses branches d’industrie, ce seraient des machines principalement, c’esl-à-dire des capitaux, qui chômeraient plutôt que des hommes ; or, des machines ne meurent i^as de faim j elles cessent de rapporter un profit à leurs entrepreneurs, qui, en général, sont moins près du besoin que de simples ouvriers.
Mais quelque avantage que présente définitivement l’emploi d’une nouvelle machine pour la classe des entrepreneurs et même pour celle des ouvriers, ceux qui en retirent le principal profit sont les consommateurs ; et c’est toujours la classe essentielle, parce qu’elle est la plus nombreuse, parce que les producteurs de tout genre viennent s’y ranger, et que le bonheur de cette classe, composée de toutes les autres, constitue le bien-être général, l’état de prospérité d’un pays Je dis que cc sont les consommateurs qui retirent le principal avantage des machines : en effet, si leurs inventeurs jouissent exclusivement pendant quelques années du fruit de leur découverte, rien n’est plus juste; mais il est sans exemple que le secret ait pu être gardé longtemps. Tout finit par être su, principalement ce que l’inlérèt personnel excite à découvrir, et ce qu’on est obligé de confier à la discrétion de plusieurs individus qui construisent la maeliine ou qui s’en servent. Dès lors la concurrence abaisse la valeur du produit de toute l’économie qui est faite sur les frais de production ; c’est alors que commence le profit du consommateur. I.q mouture du blé ne rapporte probablement pas i^lus aux meuniers d^à présent qu’à ceux d’autrefois; mais la mouture coûte bien moins aux consommateurs. '
Le bon marché n’est pas le seul avantage que Tintroduction des procédés expédilifs procure aux consommateurs : ils y gagnent en général plus de perfection dans les produits. Des peintres pourraient
1 11 peut semi)ler paradoxal, <niais il n’est pas moins vrai qui? la classe ouvrière est, de toutes, la plus intéressée au succès des procédés qui épargnent la maind’œuvre, parce que c’est elle, c’est la classe indigente qui jouit le plus du bas prix des marchandises, et souffre le plus de leur cherté. Si l’ou ne pouvait encore réduire qu’à force de bras le froment en farine, certainement rouviier aurait plus de peine à atteindre au prix du pain ; et si roii n’avait pas inventé le métier à Iricoter, il ne porterait pas de bas.
DE LA PRODUCTION DES RICHESSES
exécuter au pinceau les dessins qui ornent nos indiennes, nos i^apiers pour tentures ; mais les planches d’impression, mais les rouleaux qu’on emploie pour cet usage, donnent aux dessins une régularité, aux couleurs une uniformité que le plus habile artiste ne pourrait jamais atteindre.
En poursuivant cette recherche dans tous les arts industriels, on verrait que la plupart des machines ne se bornent pas à suppléer simplement le travail de l’homme, et qu’elles donnent un produit réellement nouveau en donnant une perfection nouvelle. Le balancier, le laminoir exécutent des produits que l’art et les soins du plus habile ouvrier n’accompliraient jamais sans ces puissantes machines.
p]nfm les machines font plus çncore : elles multiplient même les produits auxquels elles ne s’appliquent pas. On ne croirait peut-être pas, si l’on ne prenait la peine d’y réfléchir, que la charrue, la lierse et d’autres semblables machines, dont l’origine’ se perd dans la nuit des temps, ont puissamment concouru à procurer à l’homme une grande partie, non-seulement des nécessités de la vie, mais même des superfluités dont il jouit maintenant, et dont probablement, sans ces instruments, il n’aurait jamais seulement conçu l’idée. Cependant, si les diverses façons que réclame le sol ne pouvaient se donner que par le moyen de la bêche, de la houe et d’autres instruments aussi peu expéditifs; .si nous ne pouvions faire concourir à ce travail des animaux qui, considérés en économie politique, sont des e’spèces de machines, il est probable qu’il faudrait employer, pour obtenir les denrées alimentaires qui soutiennent notre population actuelle, la totaJLité des bras qui s’appliquent actuellement aux arts industriels. La charrue a donc permis à un certain nombre de personnes de se livrer aux arts, même les plus futiles, et, ce qui vaut mieux, à la culture des facultés de l’esprit.
Les anciens ne connaissaient pas les moulins : de leur temps c’étaient des hommes qui broyaient le froment dont on faisait le pain ; on estime que la chute d'eau qui fait aller un moulin, équivaut à la force de cent cinquante hommes. Or, les cent cinquante hommes que les anciens étaient forcés d’employer de plus que nous, en place de chacun de nos moulins L x>euvent de nos jours trouver à subsister
r On voit, au vingtième chant de V Odyssée, que douze femmes étaient journellement occupées à moudre le grain nécessaire à la consommation du palais d’Ulysse, et ce palais n’est pas représenté comme étant plus considérable que la maison d’un particulier opulent de nos jours.
CHAPITRE VIIT
DES AVANTAGES, DES INCONVÉNIENTS ET DES BORNES QUI SE RENCONTRENT DANS LA SÉPARATION DES TRAVAUX.
i'îous avons déjà remarqué que ce n'est lias ordinairement la même personne qui se charge des diil’érentes opérations dont l’ensemble compose une même industrie : ces 'opérations exigent pour la plupart des talents divers, et des travaux assez considérables pour occuper un homme tout entier. Il est même telle de ces opérations qui se partage en plusieurs branches, dont une seule suffît pour occuper tout le temps et toute l’attention d’une personne.
C’est ainsi que l’étude de la nature se partage entre le chimiste, le botaniste, l’astronome et pilusieurs autres classes de savants.
C’est ainsi <}ue, lorsqu’il s’agit de l’application des connaissances de l’homme à ses besoins, dans l’industrie manufacturière, par exemple, nous trouvons que les étoiles, les faïences, les meuldes, les quincailleries, etc., occupent autant de ditVérentes classes de fabricants.
Enfin, dans le travail manuel de chaque industrie, U y a souvent autant de classes d’ouvriers qu’il y a de travaux dillérents. Pour faire le drap d’un habit, il a fallu occuper des fileuses, des tisseurs, des fouleurs, des tondeurs, des teinturiers, et plusieurs autres sortes' d’ouvriers, dont chacun exécute toujours la môme opération.
Le célèbre Adam Smith a le premier fait remarquer que nous devions à celte séparation des dilTérents travaux, une augmentation prodigieuse dans la production, et une plus grande perfection dans les produits 2.
1 Depuis la troisième édition de cet ouvrage, JM. de Sisniondi a |)ublié un livre iutitulé ; jy ouveaux Principes iP Economie polilique, dans lequel il insiste (liv. VII, chap. vil) sur les incouvénients que présente riutroductioii des machiues qui suppléent au travail de l’homme. Cet estimable écrivain, trop frappé des inconvénients passagers, méconnaît les avantages durables des machines, et semble même ••tre demeuré étranger aux principes d’économie politique qui établissent ces mêmes avantages d’une manière rigoureuse. Voyez VEpifomc qui suit cet ouvrage, aux mots : frais de production. Revenus, Richesses.
2 Diderot avait dit, dans l’article Art de V Encyclopédie . « Four la (îélérité <lu
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Il cite comme un exemple, entre Ijeaueoux) cVautres, la fal»ricatipn des éiDÎngles. Chacun des ouvriers qui s’occupent de ce travail ne lait jamais qu'une j)artie d'une éj^ingle. L'un passe le laiton k la filière, un autre le coupe, un troisième aiguise les pointes ; la tête seule de répingle exige deux ou trois of)érations distinctes, exécutées par autant de i^ersonnes différentes.
Au moyen de cette séparation d’occupations diverses, une manufacture assez mal montée, et où dix ouvriers seulement travaillaient, était en état de fabriquer chaque jour, au rapport de Smith, quarantehuit mille épingles.
Si chacun de ces dix ouvriers avait été obligé de faire des éj)ingles les unes après les autres, en commentant par la i)remière opération et en finissant par la dernière, il n'en aurait peut-être terminé que vingt dans un jour; et les dix ouvriers n’en auraient fait que deux cents au lieu de quarante-huit mille.
Smith attribue ce prodigieux effet à trois causes.
(( travail et la perfection de rouvrage, elles dépendent entièieinent de la nuilti- « tude des ouvriers rassemblés. Lorsqu’une manufacture est nombreuse, chaque (C opération occupe un homme différent. Tel ouvrier ne fait et ne fera de sa vie i( qu\me seule et unique chose; tel autre une autre cljose ; d’où il arrive que c< chacune s’exécute bien et promptement, et que l’ouvrage le mieux fait est en- « core celui que l’on a à meilleur marché. »
Beccaria, dans uii cours public d’économie politique qu’il fit à Milan, en 17G9, avait, avant la publication de l’ouvrage de Smith, remarqué que la séparation des travaux était favorable à la multiplication des produits. Voici ses expressions ; CAciscuno 'prova colV esperienza , che applicando la ma.no e Vxngegno sempre allô stesso geyiere di opéré e di prodotti^ egli pin facili^ ahondanti e mi-
gliori ne trova iresultaii^ di qiiello che se ciascuno isolatamente le cose tutte a se necessarie soltanto facesse. Onde altri pascono le pecore, altri ne cardano le lane^ altri le tessono ; chi colliva biade. chine fa il pa.ne^ chi veste ^ c/ii fabbrica agli agricoltori e lavoranti^ crescendo e concatenandosi le artiy et dividendosi in tal maniera per la commune e privata utilatà gli uomini i?i varie classi e condizioni , « Chacun sait, par sa propre expérience, qu’en appliquant (( ses mains et son esprit toujours au même genre d’ouvrage et de produits, il (( obtient des résultats plus faciles, plus abondants et meilleurs que si chacun ter- « minait seul les choses dont il a besoin. C’est pour cette raison que ce ne sont (( pas les mêmes personnes qui font paître les brel)is, qui cardent la laine, qui la (c tissent : les uns cultivent le blé, les autres font le pain; d’autres font des vê- « tements, ou bien des constructions pour les agriculteurs, pour les artisans; el « c’est ainsi que s’enchaînent et se multiplient les arts, et que les hommes se séa parent en diverses conditions pour l’utilité publique et particulière, n
J’ai néanmoins fait honneur à Smith de l’idée sur la séparation des occupations, parce que c’est lui qui eu a le mieux expliqué l’importance et les conséquences qu’on en pouvait tirer.
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^ Première cause. — L’esprit et le corps acquièrent une habileté sin "ulière dans les occupations simples et souvent répétées. Dans plusieurs fabrications, la rapidité avec laquelle sont exécutées certaines opérations passe tout ce qu’on croirait pouvoir attendre delà dextérité de l’homme.
Deuxième cause. — On évite le temps perdu <à passer d’une occupation à une autre, à changer de place, de position et d’outils. Inattention, toujours paresseuse, n’est point tenue à cet effort qu’il faut toujours faire pour sc porter vers* un objet nouveau, pour s’en occuper.
Troisième cause. — C’est la séparation des occupations qui a fait découvrir les procédés les plus expéditifs ; elle a naturellement réduit cliaque opération à une tâche fort simple et sans cesse répétée : or, ce sont de pareilles tâches qu’on parvient plus aisément à faire exécuter par des outils ou machines.
Les liommes d’ailleurs trouvent bien mieux les manières d’atteindre un certain but, lorsque ce but.est proche, et que leur attention est constamment tournée du même côté. La idupart des découvertes, même celles que les savants ont faites, doivent être attribuées originairement à la subdivision des travaux, puisque c’est par une suite de cette subdivision que des hommes se sont occupés à étudier certaines I)ranches de connaissances exclusivement à toutes les autres; ce qui leur a permis de les suivre beaucoup plus loin L
Ainsi les connaissances nécessaires pour la prospéi ité de l’industrie commerciale, par exemple, sont bien plus perfectionnées quand ce sont des liommes diflerents qui étudient :
L’un, la géographie, jiour connaître la situation des États et leurs produits;
L’autre, la politique, pour connaître ce qui a rapport à leurs lois, à leurs mœurs, et quels sont les inconvénients ou les secours auxquels on doit s’attendre en trafiquant avec eux;
L’autre, la géométrie, la mécanique, pour déterminer la meilleure forme des navires, des chars, des machines;
L’autre, l’astronomie, la pliysique, pour naviguer avec succès, etc.
< Mais si l’on doit à la séparation des travaux plusieurs découvertes importantes dans les arts, on ne lui doit pas les produits qui ont résulté, et qui résulteront h jamais de ces découvertes. On doit la multiplication de ces produits à la puissance productive des agents naturels, quelle que soit l’occasion par où l’onnst venu à savoir les employer, ainsi que cela a été établi plus liant.
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S’agit-il de la partie de l’application dans la incine industrie com- 1 merciale, on sentira qu’elle sera plus parfaite lorsque ce seront des }! négociants différents qui feront le commerce d’une province à l’autre, el le commerce de la Méditerranée, celui des Indes orientales, celui d’Ai mérique, le commerce en détail, etc., etc.
Cela n’enîpêche nullement de cumuler les opérations qui ne sont pas incomiiatibles, *et surtout celles qui se prêtent un appui mutuel.
I Ce ne sont point deux négociants dilïéi'cnts qui transportent dans un j pays les produits que ce pays consomme, et qui rapportent les por- . duits qu’il fournit, parce que Tune de ces opérations n’exclut pas l’autre, et qu’elles ijeuvent, au contraire, être exécutées en se prêtant ’ un appui mutuel.
La séparation des travaux, en multipliant les produits relativement aux frais de production, les procure à meilleur ma)clié. Le producteur, obligé par la concurrence d'en l)aisser le prix de tout le montant de l’économie qui en résulte, en prblite beaucoup moins que le consommateur; et lorsque le consommateur met obstacle à celte division, c’est à lui-même qu’il porte préjudice.
LTn tailleur qui voudrait faire non-seulement sesbalûts, mais encore ses souliers, se ruinerait infailliblement.
On voit des personnes qid font, pour ce qui les legarde, les fonctions du commerçant, afin d’éviter de lui payer les profits ordinaires de son industrie ; elles veulent, disent-elles, mettre ce bénéfice dans leur poche. Elles calculent mal : la séparation des travaux permet au commerçant d’exécuter pour elles ce travail à moins de frais qu’elles ne peuvent le faire elles-mêmes. Comptez, leur dirais-je, la peine que vous avez prise, le temi^s que vous avez perdu, les faux frais, toujours plus considérables à proportion dans les petites opérations que dans les grandes; et voyez si ce que tout cela vous coûte ii’excède i^as deux ou trois pour cent que vous épargnerez sur un chétif ol»jet de consommation, en supposant encore que ce J>énéfice ne vous ait pasété ravi par la cupidité de l’agriculteur ou du manufacturier avec qui vous avez traité directement, et qui ont dû se prévaloir de votre inexpérience.
Il ne convient pas même à l’agriculteur et au manufacturiej’, si ce n’est dans des circonstances très-particulières, d’aller sur les brisées du commerçant, et de chercher à vendre sans intermédiaire leurs denrées au consommateur. Ils se détourneraient de leurs soins accoutumés, et perdraient un temps qu’ils peuvent employer plus utilement à leur affaire principale ; il faudrait entrete?iir des gens, ües
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chevaux, des voitures dont les frais surpasseraient les bénéfices du négociant, communément très-réduits par la concurrence.
On ne peut jouir des avantages attachés à la subdivision des travaux que dans certains produits, et lorsque la consommation des produits s’étend au delà d’un certain point.
Dix ouvriers peuvent fabriquer quarante-huit mille épingles dans un \ jour ; mais ce ne peut être que là où il se consomme chaque Jour un pareil nombre d’épingles ; car, pour que la division s’étende jusque-là, il faut qu’un seul ouvrier ne s’occupe absolument que du soin d'en aiguiser les pointes, pendant que chacun des autres ouvriers s’occupe d’une autre partie de la fabrication. Si J’on n’avait besoin dans le pays (pie de vingt-quatre mille épingles par jour, il faudrait donc qu’il perdît une partie de sa journée, ou qu’il changeât d’occupation ; dès lors la division du travail ne serait plus aussi grande.
Par cette raison, elle ne peut être poussée à son dernier terme que lorsque les produits sont susceptibles d’être transportés au loin, pour étendre le nombre de leurs consommateurs, ou lorsqu’elle s’exerce tlans une grande ville qui offre par elle-même une grande consommation. C’est par la même raison que plusieurs sortes de travaux, qui doivent être consommés en même temps que lu-oduits, sont exécutés par une même main dans les lieux où la population est bornée.
Dans une petite ville, dans un village, c’est souvent le même homme qui fait l’office de harhier, de chirurgien, de médecin et d’apothicaire ; tandis que dans une grande ville, non-seulement ces occupations sont exercées par des mains différentes, mais l’une d’entre elles, celle de chirurgien, par exemple, se subdivise en plusieurs autres, et c’est là seulement qu’on trouve des dentistes, des oculistes, des accouclieurs, lesquels n’exercant qu’une seule partie d’un art étendu, y devienueut beaucoup plus habiles qu’ils ne pourraient jamais l’étre sans cette circonstance.
Il en est tle même relativement à l’industrie commerciale. Voyez un épicier de village : la consommation bornée de ses denrées l’oblige à être en même temps marchand de merceries, marchand de papier, cabaretier, que sais-je? écrivain public peut-être, tandis que, dans les grandes villes, la vente, non pas des seules épiceries, mais même d’une seule drogue, suffit pour faire un commerce. A Amsterdam, à Londres, à Paris, il y a des boutiques où^l’on ne vend autre chose que du thé, ou des huiles, ou des vinaigres ; aussi chacune de ces houtique.s est bien mieux assortie dans ces diverses denrées que les boutiques
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OÙ l’on vend en inèrne temps un grond nombre d’objets diüerents.
C’est ainsi que, dans un pays riche et populeux, le voiturier, le marchand en gros, en demi-gros, en détail, exercent différentes parties de l’industrie commerciale, et qu’ils y portent et plus de perfeclion et plus d’économie. Plus d’économie, bien qu’ils gagnent tous; et si les explications qui en ont été données ne sulffsaient ]>as, l’expérience nous fournirait son témoignage irrécusable; car c’est dans les lieux où toutes les In-anches de l’industrie commerciale sont divisées entre plus de mains que le consommateur achète à meilleur marché. A qualités égales, on n’obtient pas dans un village une denrée venant de la même distance à un aussi bon prix que dans nne grande ville ou dans une foire.
Le peu de consommation des bourgs et villages, non-seulement oblige les marchands à y cumuler plusieurs occupations, mais elle est même insuffisante pour que la vente de certaines denrées y soit constamment ouverte. 11 y en a qu’on n'y Iroiive que les jours de marché ou de foire ; il s’en achète ce jour-là seul tout ce qui s’en consomme dans la semaine, ou même dans l’année, l.es autres jours le marchand va faire ailleurs son commerce, ou bien s’occupe d’autre chose. Dans un pays très-riche et très-populeux, les consommations sont assez fortes pour que le débit d’un genre de marchandise occupe profession pendant tous les jours de la semaine. Les loiies et les marchés appartiennent à un état encore peu avancé de prospérité publique, de même que le commerce jiar caravanes appartient a un état encore peu avancé des relations commerciales ; mais ce genre de relations vaut encore mieux que rien
1 Non-seulement nos marchés de campagne Indiquent que la cousommatiou de certains objets est languissante, mais il suffit de les parcourir pour voir combien le nombre de produits qu’on y vend est borné, et leur qualité grossière. Dans cc qui est au delà des produits ruraux du canton, on n’y voit guère que quelques outils, quelques étoffes, quelques merceries et quincailleries des qualités les plus inférieures. Dans un état de prospérité plus avancé, on y verrait quelques-unes des choses qui contribuent à satisfaire aux besoins d’une vie un peu plus raffinée : des meubles plus commodes et moins dépourvus d’élégance; des étoffes plus lines et plus variées; quelques denrées de bouche un peu plus chères, soit par leur préparation, soit par la distance d’où elles seraient amenées; quelques objets d’instruction ou d’amusement délicats, des livres autres que des livres de dévotion ou des almanachs de sorcier, etc. Dans un état encore plus avancé, la consommation de toutes ces choses serait assez courante, assez étendue pour qu’on y trouvât des boutiques constamment ouvertes et assorties en ces différents genres. On voit en quelques parties de l’Europe des exemples de ce degré de richesse dans les campagnes, notamment dans quelques cantons de fAngleterre. de la Hollande e! de IWllenia^ne,
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De ce qu’il faut nécessairement une consommation considérable pour que Ja séj^aration des occupations soit poussée à son dernicv terme, il résulte qu’elle ne peut pas s’introduire dans la fabrique des produits qui, par leur haut pviv, ne sont qu’à la portée d’un petit nombre d’acheteurs. Elle se réduit à peu de chose dans la bijouterie, surtout dans la bijouterie recherchée ; et, comme nous avons vu (ju’elle est une des causes de la découverte et de l’application des pro* céflés ingénieux, il aniveque c’est précisément dans les productions d’un travail exqviis que de tels procédés se rencontrent plus rarement. En visitant râtelier d’un lapidaire, on sera étonné de la richesse des matériaux, de la patience et de l’adresse du metteur en œuvre; mais c’est dans les ateliers où se préparent en grand les choses d'un usage commun, qu’on sera frappé d’une méthode heureusement imaginée pour expédier la fabrication et la rendre plus parfaite. En voyant un collier fait en cheveux, on se représentera tant bien que mal le métier sur lequel il a été natté, la i;)atience de l’ouvrier, les petites pinces dont il s est aidé ; mais en voyant un lacet de ül, il est peu de personnes qui se doutent qu’il ait été fabriqué par un cheval aveugle ou par un courant d’eau ; ce qui est pourtant vrai.
L’industrie agricole est celle des trois qui admet le moins de division dans les travaux. En grand nombre de cultivateurs ne sauraient se rassembler dans un même, lieu pour concourir tous ensemble à la fabrication d’un même produit. La terre qu’ils sollicitent est éienduo sur tout le globe, et les force à se tenir à de grandes distances les uns des autres. De plus, l’agriculture n’admet pas la continuité d’une même opération. Un même lioinme ne saurait labourer toute l’année tandis (lu’un autre récolterait constamment. Enrm,il est rare qu’on puisse s’adonner aune même culture dans tonte l’étendue de son terrain, et la continuer pendant plusieurs années de suite ; la terre ne la supporterait l.as ; et si la culture était uniforme sur toute une propriété, les façons à donner aux terres et les récoltes tomberaient aux mêmes époques, tandis que dans d’antres instants les ouvriers resteraient oisifs L
t On ne voit pas, eu général, dans ragricullure, des eiitrejn-ises aussi considérables que dans le commerce et les manufactvires. Un fermier ou un propriétaire ne fait pas valoir ordinairement plus do quatre à cinq cents arpents , exploitation qui, pour rimportance des capitaux et la grandeur des prodnils, n’excède pas celle d’un niaiinfaet nrier médiocre. Cela tient à plusieurs causes, et priucipab'meiil à rétendue du théâtre qu’exige celle industrie; à l’eucombreineiit de ses produits qui ne peuvent pas être rentrés de trop loin au chef-lien de l’entreprise, ni aller cliei-cher <los déhoueliés I rop tlistants; à la nature même <le l’industrie.
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La nature des travaux et des produits de la campagne veut encore qu’il convienne au cultivateur de produire lui-méme les légumes, les fruits, les bestiaux, et même une partie des instruments et des constructions qui servent à la consommation de sa maison', quoique ces productions soient d’ailleurs l’objet des travaux exclusifs de plusieurs professions.
Dans les genres d’industrie qui s’exercent en ateliers et où le même entrej>reneur donne toutes les façons à un produit, il ne peut, sans de gros capitaux, subdiviser beaucoup ses opérations. Cette subdivision réclame de plus fortes avances en salaires, en matières premières, en outils. Si dix-huit ouvriers ne faisaient que vingt épingles chacun, c’est-à-dire, trois cent soixante épingles à la fois, pesant à peine une once, une once de cuivre successivement renouvelée suffirait pour les occuper. Mais si, au moyen de la séparation des occupations, les dix-huit ouvriers font par Jour, ainsi qu’on vient de le voir, quatre-vingt-six mille quatre cents éq)ingles, la matière première nécessaire pour occuper ces dix-huit ouvi iers devra être constamment du poids de deux cent quarante onces; elle exigera par conséquent une avance j)his considérable. Et si l’on considère qu’il se passe peutêtre deux ou trois mois, depuis le moment où le manufacturier achète le cuivre Jus(iu'à celui où il rentre dans cette avance par la vente des éj^ingles, on sentira qu’il est obligé d’avoir, pour fournil' constamment de l’occupation à ses ouvriers, soixante ou quatrevingts fois deux cent quarante onces de cuivre en fabrication à différents degrés, et que la i^ortion de son capital, occupée par cette matière première seulement, doit être égale par conséquent à la valeur de douze cents livres jiesant de métal de cuivre. Eufm, Ja séparation des occultations ne peut avoir lieu qu’au moyen de plusieurs instruments et machines qui sont eux-mêmes une partie importante du capital. Aussi voit-on fréquemment, dans les pays pauvres, le même travailleur commencer et achever toutes les opéi:ations qu’exige un même produit, faute d’un capital sutnsant pour Itien séparer les occupations.
Mais il ne faut pas s’imaginer que la séparation des tiavaux ne puisse avoir iiru qu’au moyen des capitaux fl’un seul entre]lreneur
(jui ne permet à rentrepreneur irêtal>lir aucun ordre eon.slant et uniforme, el qui exige de lui une suite de jugements partiels, en raison de la din'érence des cultures, des assolements, des engrais, de la variété des occupations d’un même ouvrier, laquelle dépend tle la marche des saisons, des vicissitudes meme <iu temps, etc.
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et dans l’enceinte d’un même établissement. Toutes les laçons d’une paire de bottes né sont pas données par le bottier seulement, mais aussi par le nourrisseur de bestiaux, par le mégissier, par le corroyeur, par tous ceux qui fournissent de près ou de loin quelque matière ou quelque outil propres à la fabrication des bottes ; et, quoiqu’il y ait une assez grande suiidivision de travail dans la confection de ce produit, la plupart de ces producteurs y concourent avec d’assez petits capitaux.
Après avoir examiné les avantages et les bornes de la subdivision des dilTérents travaux de l’industrie, si nous voulons avoir une vue ^empiète du sujets il convient d observer les inconvénients qu’elle traine à sa suite.
t’n homme qui ne fait, pendant toute sa vie, qu’une même opération, paivient à coup sur à l’exécuter mieux et plus promptement <iu’un autre homme; mais en même temps il devient moins capable de toute autie occupation, soit physique, soit morale ; ses autres facultés s éteignent, et il en résulte une dégénération dans Fhomme considéré individuellement. C’est un triste témoignage à se rendre, que de n’avoir jamais fait que la dix-huitième partie d’une épingle; et qu’on ne s’imagine pas que ce soit uniquement l’ouvrier qui toute .sa Nie conduit une lime ou un marteau, qui dégénère ainsi de la dignité de sa nature; c’est encore l’homme qui par état exerce les facultés les plus déliées de son esj)rit. C’est bien pai’ une suite de la séparation des occupations que près des tribunaux il y a des procureurs dont l’unique occupation est de représenter les plaideurs, et de suivre pour eux tous les détails de la procédure. On ne refuse pas en général à ces hommes de loi l’adresse ni l’esprit de ressources dans les choses qui tiennent à leur métier; cependant il est tel procureur, même parmi les plus habiles, qui ignore les plus simples procédés des arts dont il fait usage à tout moment ; s’il faut qu’il raccommode le moindj e de ses meubles, il ne saura par où s’y prendre ; il lui sera impossible même d’enfoncer un clou sans faire sourire le plus médiocre apprenti : et (ju’on le mette dans une situation plus importante; qu’il s’agisse de sauver la vie d'un ami qui se noie, de préserver sa ville des embûches de 1 ennemi, il sera bien autrement embarrassé; tandis qu’un pavsan grossier, l’habitant d’un pays demi-sauvage, se tirera avec honneur < l’une semblable dilliculté.
Dans la classe des ouvriers, cette incapacité pour plii.s d’un emploi rend plus dure, plus la.-tidieuse ef moins Imuative la condition des
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travailleins. Ils ont moins de lacilité pour réclamer une part équitahle dans la valeur totale du produit. L’ouvrier cpd porte dans ses brus tout un métier, peut aller partout exercer son industrie, et trouver des moyens de subsister ; l’autre n’est qu’un accessoire qui, séiiaré de ses confrères, n’a plus ni capacité ni indépendance, et qui se trouve forcé d’accepter la loi qu’on juge à propos de lui imposer.
En résultat, on peut dire que la séparation des travaux est un habile emploi des forces de l’homme ; qu’elle accroît en conséquence les produits de la société , c’est-à-dire , sa iDuissance et ses jouissances, mais qu’elle ôte quelque chose à la ca]'acité <le chaque homme pris individuellement.
Cet inconvénient , au reste , est amplement compensé par les facilités qu’une civilisation plus avancée procure à tous les hommes pour perfectionner leur intelligence et leurs qualités morales. L’instruction de la première enfance mise à la portée des familles d'ouvriers, l’instruction ([u’ils peuvent puiser dans des livres peu chers, et cette masse de lumières qui circule perpétuellement au milieu d’une nation civilisée et industrieuse, ne permettent pas qu’aucun de ses membres soit abruti seulement par la nature de son ti'avâil. Un ouvrier d’ailleurs n’est pas constamment occupé de sa profession, il passe nécessairement une partie de ses instants à ses repas et ses jours de repos au sein de sa famille. S’il se livre à des vices abrutissants , c’est i>lutôt aux institutions sociales qu’à la nature de son travail qu’il faut les attribuer.
DES DIFFÉRENTES MANIÈRES d’EXERCER i/iNDUSTUIE COMMERCIALE ET COMMENT ELLES CONCOURENT A LA PRODUCTION.
Toutes les denrées ne viennent pas indiUéreminent partout. Celles qui sont le jiroduit du sol dépendent des qualités du sol et du climat, qui varient d’un endroit à l’autre. Celles qui sont le produit de l’indus- * trie ne viennent elles-mêmes que dans de certains lieux plus favorables à leur fabrication.
Il en résulte que dans les lieux où elles ne croissent [n\s naturellement (et n’oublions pas que j’applique ce mot aux productions de l’industrie comme aux productions du sol), il en résulte, ilis-je, que^ pour parvenir en <‘es lieux-là, pour y être complètement luoduites ,
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pour être mises au point d’y être consommées, il leur manque une façon, et cette façon, c’est d’y être transportées.
Elle est l’objet de l’industrie que nous avons nommée commerciale.
Les négociants qui vont chercher ou (jui font venir des marchandises^ de l’étranger, et qui portent ou envoient des marchandises dans l’étranger, font le coynmerce extérieur.
Ceux qui achètent des marchandises de leur pays pour les revendre dans leur pays font le commerce intérieur .
Ceux (pii achètent des marchandises par grosses parties pour les revendre aux petits marchands, font le commerce en gros.
(^eux qui les achètent en gros pour les revendre aux consommateurs, font le commerce de détail.
Le banquier reçoit ou i>aie pour le compte d’autrui , ou bien fournit des lettres de change payables en d’autres lieux que ceux où l’on est ; ce qui conduit au commerce de l’or et de l’argent.
Le courtier cherche pour le vendeur des acheteurs, et pour les acheteurs des vendeurs.
’I'ous font le commerce , tous exercent une industrie (pii tend à rapprocher la denrée du consommateur. Le détailleur qui vend du poivre à l’once, fait un commerce aussi indispensable pour le cousoinmuteur que le négociant qui envoie, pour l’acheter, un navire aux Moluques ; et, si ces diverses fonctions ne sont pas exercées par le même commerçant, c’est parce qu’elles le sont plus commodément et à moins de frais xRtf plusieurs, llévelopijer les procédés de toutes ces industries, serait l’objet d’un Traité du commerce Ici nous devons seulement chercher de quelle façon et jusqu’à quel point elles inlluent sur la production des valeurs.
rs'ous verrons au second livre comment la demande qu’on fait d’un produit, fondée sur l’utilité dont il est, se trouve bornée par l’étendue des frais de production , et suivant quel principe s’établit en chaque lieu sa valeur. Il nous suffit ici, pour comprendre ce <pii a rai»port au commerce, de regarder la valeur du jiroduitcomme une quantité donnée. ‘.Ainsi, sans examiner encore pourquoi l’huile d’olive vaut 30 sous par livre à Marseille, et iü sous à Paris, je dis que celui qui en fait venir
1 Üu appelle marchandise nu proiluit qu’on achète dans le but de le revendre; et denrée^ un produit qu'on achète pour le consommer.
^ C’est un ouvrage encore à faire, malgré celui de Melon et celui de Foibonnais, parce qu’on n’a point encore bien connu le principe et le résultat du com-
merce.
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de Marseille à Paris augmente de 10 sous la valeur de. chaque livre d’huile.
Et qu’on ne s’imagine pas que sa valeur intrinsèque n’en soit pas augmentée ; elle l’est bien réellement , de même que la valeur intrinsèque de l’argent est plus grande à Paris qu'elle ne l’est à Lima.
En etlét, le transport des marchandises ne peut s’opérer san.s le concours de divers moyens qui tous ont leur valeur intrinsèque aussi, et parmi lesquels le transport proprement dit n’est pas toujours le plus dispendieux. Ne faut-il pas un établissement commercial au lieu oO l’on rassemble la marclrandise , un autre au lieu ov'i elle arrive, des magasins, des emballages ? Ne faut-il pas des capitaux pour faire l’avance de sa valeur? N’y a-t-il pas des commissionnaires, des assureurs, des courtiers ii payer? Ce sont là des services vraiment productifs, puisque sans eux il est impossible au consommateur de Jouir de sa denrée, et que, si on les suppose réduits par la concurrence à leur taux le plus bas, aucun autre moyen ne pourrait l’en faire jouir à meilleur marché.
Dans le commerce, de même que dans l’industrie manufacturière, la découverte d’un procédé expéditif ou économique , un meilleur emploi des agents naturels, comme celui d’un canal au lieu d’une grande route, la destruction d’un obstacle, d’un renchérissement opposé pai' la nature ou par les hommes, diminuent les frais de production, et procurent au consommateur un gain qui ne coûte rien au producteur. Il baisse alors son prix sans perte, parce que, s’il fait payer moins cher, c’est qu’il est tenu à moins dépenser. C’est Y>ar cette raison que les routes, les canaux, les ï)onts, l’abolition des douanes intérieures, des péages, des octrois qui ne sont que des péages, tout ce qui favorise les communications intérieures est favorable à la richesse d’un pays.
Les mêmes principes s’appliquent au commerce avec l’étranger comme au commerce intérieur. Le négociant qui envoie des soieries en Allemagne, en Russie, et qui vend à Rétersbourg 8 francs une aune d’étoffe qui vaut (1 fr. à Lyon crée une valeur de 2 francs par aune. Si le même négociant fait venir en retour des fourrures de Russie, et s’il vend au Havre Y^our 1200 fj‘ancs,ce qui luiaura coûté àRiga lOOO fr., ou une valeur équivalente à 1000 francs, il y aura eu une nouvelle valeur de 200 francs créée et Y>artagée par les divers agents de celle production, quelles que soient les nations auxquelles ils apY^artiennent et leur importance dans les fonctions YH’oductives , depuis le gros né-
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gociant jusqu’au simple crocheteuri. La nation française s’enrichit de ce que gagnent là dedans les industrieux, et les cai3itau.\ français; lu nation russe , de ce que gagnent les industrieux et les capitaux russes.
Ce pourrait être même une nation étrangère à la France et à la Ru-s^sie qui fit les bénéfices du commerce mutuel de ces deux nations; et ces deux nations n’y perdraient rien, si leurs industrieux avaient chez eux d’autres emplois également lucratifs de leur temps et de leurs capitaux. Or, la circonstance d’un commerce extérieur actif, quels qu’en soient les agents, est très-propre à vivifier l’industrie intérieure. Les Chinois, qui laissent faire à d’autres nations tout leur commerce extérieur, n’en font pas moins des profits considérables , puisqu’ils suffisent, sur un territoire égal à l’Europe en surface, à l’entretien d’un nombre d’habitants double de ce qu’en contient l’Europe. Un marchand dont la boutique est bien achalandée, ne fait pas de moins bonnes affaires que le porte-halle qui va offrant la sienne par le pays Les jalousies commerciales ne sont guère que des préjugés, des fruits sauvages qui tomberont quand ils seront parvenus à maturité.
En tout pays, le commerce extérieur qui se fait est i^eu considérable, comparé au commerce intérieur. 11 suffit, j)our s’en convaincre, de remarquer, soit dans un rassemblement considérable, soit sur les tables mêmes les plus somptueuï^es, cond>ien la valeur des choses tirées du dehors qu’on loeut apercevoir, est modique , en comparaison .de la valeur des choses qui viennent de l’intérieur, surtout si l’on y comprend, comme on le doit , la valeur des bâtiments et autres constructions où l’on habite, et qui sont bien un produit de l’intérieurs.
Il y a un commerce qu’on appelle de spéculation, et qui consiste à acheter des marchandises dans un temps pour les revendre au même lieu et intactes, à une époque où l’on suppose qu’elles se vendront
1 On voit au livre 11, chapitre vu, dans quelles proportions ce partage a lieu ordinairement.
2 On dit à ce sujet ; Poia'quoi ne joindrions-nous pas ù la production agricole et manufacturière la production commerciale ? Par la même raison qui fait qu’un fabricant d’étoffes de laine envoie teindre ses étoffes chez un teinturier, et, s’il a des capitaux et du temps de reste, trouve plus d’avantage à étendre sa fabrique qu’à établir une teinturerie et à faire les profils du teinturier,
3 L'évaluation exacte en serait impossible à faire, même dans les pays où les calculs de ce genre sont en grande vénération. Elle serait, du reste, bien superflue; et en général les évaluations statistiques, qui, fussent-elles exactes, ne sont jamais permanentes, ont eu elles-mêmes peu d’utilité. C.e qui est vraiment utile, c’est de bien connaître les faits généraux, les lois générales, c’est-à-dire, la
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; plus cher. Ce commerce lui-même est productif ; son utilité consiste à j employer des capitaux, des magasins, des soins de conservation, une j industrie enfin, pour retirer delà circulation une marchandise lorsque ' sa surabondance l’avilirait, en ferait tomber le prix au-dessous de ses ! frais de production, et découragerait par conséquent sa production, ‘^j)Our la revendre lorsqu’elle deviendra trop rare , et que, son prix i - étant porté au-dessus de son taux naturel (les frais de production, / elle causerait de la perte à ses consommateurs. Ce commerce tend, ij^comme on voit fi transporter, pour ainsi dire, la marchandise d’un ! temps dans un autre, au lieu de la transporter, d uu endroit dans un autre. S’il ne donne i)oint de bénéfice, s’il donne de la perte, c’est une preuve qu'il était inutile , que la marchandise n’était point trop abondante au moment où on l’aclietait , et qu’elle n'était point trop rare au moment on on l’a revendue. On a aussi appelé les opérations de ce genre , commerce de réserve, et cette désignation est bonne. Lorsqu’elles tendent à accaparer toutes les denrées d’une même espèce, pour s’en réserver le monopole et la revente à des prix exagérés, on nomme cela accaparements. Ils sont heureusement d’autant plus difliciles que le pays a plus de commerce, et par conséquent plus de marchandises de tout genre dans la circulation.
Le commerce de transport proprement dit, celui que Smith appelle ainsi {carrying trade) , consiste ù acheter des marchandises hors de son pays pour les revendre hors de son pays. Cette industrie est fa- ' vorable non-seulement au négociant qui l’exerce, mais aux deux nations chez lesquelles il va l’exercer, j>ar les raisons que j^ai exposées en parlant du commerce extérieur. Ce commerce convient peu aux na- ( tions où les capitaux sont rares, et qui en manquent pour exercer leur industrie intérieure, celle qui mérite d’étre favorisée de préférence.
, î.es Hollandais, en temps ordinaire, le font avec avantage, parce qu’ils ; ont une population et des capitaux surabondants. Les Français l’ont fait avec succès en temps de paix, d’un port du levant à l’autre, leurs armateurs pouvant se procurer des capitaux à meilleur compte que ; les Levantins, et se trouvant X3eiit-étre moins exposés aux avanies de
chaîne qui lie les effets aux causes. Cela seulement peut indiquer la conduite qu’il faut tenir dans chaque situation où l’on se trouve. La statistique ne peut fournir à l’économie politique que des exemples pour faire comprendre des principes qui doivent être démontrés sans elle, ou pour les conUrmer. Elle ne sauvait fonder des principes. Ceux-ci ne peuvent être fondés que sur la nature des choses.
La incilloure statistique ne fait connaître que la qnnnlité dos tiiosos.
CHAPITRE IX
leur abominable gouvernement ; d’autres ont succédé aux Français, et ce commerce de transport, loin d’être funeste aux sujets du Turc, contribue à entrètenir le peu d’industrie de ces contrées.
Des gouvernements^ moins sages en cela que celui de Turquie , ont interdit aux armateurs étrangers le commerce de transport chez eux. Si les nationaux pouvaient faire ce transport à meilleur compte que les étrangers, il était superilu d’en exclure ces derniers ; si les étrangers pouvaient le faire à moins de frais , on se privait volontairement du prolit qu’il y avait à les employer.
Uendons cela plus sensilde par un exemple.
Le transport des chanvres de Riga au Havre revient, dit-on, à un navigateur hollandais à 35 fiancs par tonneau. Nul ne pourrait les transporter si économiquement; je suppose que le Hollandais peut le faire. Il propose au gouvernement français? qui est consommateur du chanvre de Russie, de se charger de ce transport pour 40 francs par tonneau. 11 se réserve, comme on voit, un Ijénéfice de 5 francs. Je suppose encore que le gouvernement français , voulant favoriser les armateurs de sa nation, puéfère employer des naviies fi’ançais auxquels le meme transport reviendra à 50 francs,et qui, pour se ménager le même bénéfice, le ferontpayer 55 fiancs. Qu’en résultera-t-il? Le gouvernement aura fait un excédant de dépense de 15 francs par tonneau, pour en faire gagner 5 à ses compatriotes; et comme ce sont des Compatriotes également qui fiaient les contributions sur lesquelles se prennent les dépenses cette opiération aura coulé 15
francs à des Français , pour faire gagner 5 francs à d’autres Français.
D’autres données donneront d’autres résultats? mais telle est. Je crois, la méthode à suivre dans ce calcul.
H n’est pas besoin d’avertir que J’ai considéré jusqu’à ce moment l’industrie nautique seulement dans ses rapports avec la richesse publiipie ; elle en a d’autres a\ec la sûreté de l État. L’art de la navigation , qui sert au commerce, sert encore à la guerre. La manœuvre d’un bâtiment de mer est une évolution militaire ; de sorte qu’une nation qui possède beaucoup d’ouvriers marins est militairement plus puissante qu’une nation qui en possède peu. Elle pieut trouver au besoin un plus grand nombre de matelots expérimentés pour manœuvrer les vaisseaux de l’État. 11 en est résulté que toujours on a vu des considérations militaires et politiques se mêler au:^ vues induslrielles et commerciales dans ce qui a eu lapport à la navigation; et lorsque r.Angleterre, par son acie de navigation, a interdit à tout bâtiment
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dont les armateurs et l’équipage ne seraient pas au moins pour les trois quarts Anglais, de taire le commerce de transport pour elle , sou but a été non pas autant de recueillir le bénéfice qui en pouvait résulter, que d’augmenter ses forces navales et diminuer celles des autres puissances, particulièrement de la Hollande, qui faisait alors un grand commerce de transport, et qui était à cette époque le principal objet de la Jalousie anglicane.
On ne peut nier que cette vue ne soit celle d’une habile administration , en supposant toutefois qu’il convienne aune nation de domisiir les autres 1. Toute cette vieille politique tombera. L’habileté sera de mériter la préférence et non de la réclamer de force. Les efforts qu’on fait pour s’assurer la domination ne procurent jamais qu’une grandeur factice qui fait nécessairement de tout étranger un ennemi. Ce système produit des dettes , des abus , des tyrans et des révolutions, tandis que l’attrait d’une convenance réciproque procure des amis , étend le cercle des relations utiles ; et la prospérité qui en résulte est durable, parce qu’elle est naturelle.
DE LA PRODUCTION
Nous avons vu (chapitre ni) de quoi se composent les capitaux productifs d’une nation, et quels sont leurs usages. 11 fallait le dire alors pour embrasser l’ensemble des moyens de la production , comment ils se conservent et comment ils s’accroissent.
Pour ne point fatiguer l’esprit du lecteur par des abstractions, je commencerai par des exernjiles, et je les choisirai dans les faits les plus communs. Les principes généraux en sortiront ensuite d’euxmémes, et le lecteur sentira la iiossibilité de les appliquer à tous les autres cas sur lesquels il voudra porter un jugement sain.
Lorsqu’un cultivateur fait lui-méme valoir ses terres, outre la valeur de sa terre, il doit posséder un capital, c’est-à-dire une valeur quel-
1 Aux États-Unis, le traducteur de cet ouvrage, M. Biddle; en Angleterre, M. Horner et les auteurs de la Itevue d’ Édimboiirg, nient que Pacte f^e navigation ait en rien contribué à la puissance maritime de l’Angleterre. Je conviens, qu’à parler dans le sens des intérêts de l’Angleterre, c’était une fort mauvaise mesure; mais je ne conviens pas qu’il n'ait en rien servi a sa prépondérance militaire.
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conque composée en premier lieu des défrichements et constructions, qu’on peut, si l’on veut, considérer comme faisant partie de la valeur du fonds, mais qui sont cependant des produits de l’industrie humaine, et un accroissement de la valeur du fonds Cette portion du capital s’use peu ; quelques préparations faites à mesure suffisent pour lui conserver son ancienne valeur. Si ce cultivateur trouve chaque année, suites produits de l’année, de quoi subvenir à ces réparations, cette portion du capital se trouve par Là perpétuellement maintenue.
L'ne seconde partie du capital de ce même cultivateur se compose d’outils aratoires, d’ustensiles, de bestiaux qui s’usent plus rapidement, mais qui s’entretiennent et au besoin se renouvellent de même aux dépens des produits annuels de l'entreprise , et conservent ainsi leur valeur entière.
Enfin, il faut des provisions de plusieurs espèces, des semences , des denrées, des fourrages pour l’entretien des hommes et des animaux, de l’argent pour le salaire des inanouvriers , etc. Remarquez que cette, portion du capital se dénature tout à fait dans le cours d’une année , et même plusieurs fois jtar an. L’argent , les grains, les jirovisions de tous genres se dissipent en totalité ; mais il le faut, et nulle partie du capital n’est perdue , si le cultivateur, indépendamment des profits qui paient le service productif du terrain (ou le fermage), le service productif du capital lui-même (ou l’intérêt), et le service productif de l’industrie qui les a mis enjeu, est parvenu, au moyen de ses produits de l’année, à rétablir ses approvisionnements en argent, en grains , en
1 Arthur Youiig, dans Sci Iteoue de l’ Agriculture française, ne donne point ifévaluation de la portion permanente et fixée du capital employé sur les terres de l’ancienne France; seulement il estime qu’elle est inférieure d’environ 36 francs par acre anglaise, à la portion équivalente des capitaux ainsi employés en Anglclevre. Ainsi, en admettant la supposition modeste que les améliorations des terreïi, eu France, s’élèvent à la moitié seulement de celles de l’Angleterre, on évaluerait le capital ainsi fixé dans l’ancienne France à 36 francs par acre; ce qui, en comptant 131 millions d’acres en France, donnerait 4 milliards 7 1 6 millions de francs pour celte portion seulement du capital français.
2 Le même auteur, qui vient d’être cité, estime qu’en France ces deux dernières portions du capital employé à l’agriculture (j’entends les outils, bestiaux, provisions d’entretien, etc.) peuvent être évaluées à 48 francs par acre, soit à 6 milliards 288 millions pour toute la France, le fort portant le faible. Eu ajoutant celte portion^du capital français à la précédente, nous trouverions qu’on peut évaluer à 1 1 milliards la portion du capital de l’ancienne France, qui est employée à l’industrie agricole. Le même auteur évalue au double ce même capital en Angleterre, proportion gardée de l’étendue <ln feiritoire.
bestiaux, l‘ùt-ce même en fumier, jusqu’à former une valeur égale à celle avec laquelle il a commencé l’année d’auparavant.
On voit bien mip, ■ bien que nresaue toutes les parties du capital aient reçu des atteintes, et que quelques-unes aient même été anéanties tout à fait, le capital a néanmoins été conservé ; car un capital ne consiste pas en telle ou telle matière, mais en une valeur qui n’est pas altérée toutes les fois qu’elle réparait en d’autres matières d’une égale valeur.
On conçoit même aisément, si cette terre a été assez vaste, et son ex- I ploitation conduite avec assez d’ordre, d’économie et d’intelligence, que I les profits du cultivateur, après que son capital a été rétabli dans son entière valeur, et que toutes ses dépenseset celles de sa famille ont été payées , lui aient fourni un excédant à mettre de côté. Les conséquences qui résulteront de l’emploi de cet excédant sont fort importantes, et feront la matière du chapitre suivant. Il sutlit, quant à présent, de bien concevoir que la valeur du capital, quoique consommée, n’est point détruite, parce qu’elle a été consommée de manière à se reproduire, et qu’une entreprise peut se i^erpétuer et donner tous les ans de nouveaux produits avec le même capital, quoiqu’d soit consommé sans cesse.
Après avoir suivi les transformations que subit un capital dans l’industrie agricole, on suivra sans peine les transformations qu’il subit dans les manufactures et le commerce.
Dans les manufactures , il y a, comme dans l’agriculture, des portions du capital qui durent plusieurs années, comme les bâtiments des usines , les machines et certains outils , tandis qjie d autres portions changent totalement de forme; c’est ainsi que les huiles, la soude, <jue consomment les savonniers, cessent d’être de l’huile, de la soude, jsour devenir du savon. C’est ainsi que les drogues pour la teinture cessent d’être de l’indigo, du hois d’Inde, du rocou, et font partie des étoilés qu’elles colorent. Les salaires et l’entretien des ouvriers sont dans le même cas.
Dans le commerce, la presque totalilé des cai^itaux subit, et souvent plusieurs fois l’année , des transformations complètes. Un négociant, av'ec des espèces, achète des étoffes et des bijoux : première transformation. Il les envoie à Buenos-Ayres, où on les vend : seconde transformation. Il donne ordre d’en employer le montant en peaux d’animaux ; troisième transformation. Cette marchandise
de sa destination, est vendue à son tour; la valeur en est remise en
CHAPITRE X
cfiets de commerce sur Paris ; et ces valeurs, changées en espèces, reproduisent le capital, et probablement avec bénéfice, sous sa première forme, celle d’une monnaie française. ^
On voit que les choses faisant ollice de capital sont innombrables. Si, dans un moment donné, on voulait connaîlre de quoi se compo.se le capital d’une nation, on trouverait qu’il consiste en une multitude d’objets, de denrées , de matières dont il serait absolument impossible ’ d’assigner avec quelque exactitude la valeur totale, et dont quelquesunes même sont à plusieurs milliers de lieues de ses .frontières. On voit en même temps que les denrées les plus fugitives et les plus viles sont non-seulement une partie, mais une partie souvent indispensable de ce capital; que, quoique perpétuellement consommées et détruites, elles ne supposent point que le capital lui-incme soit consommé et dé- ' truit, pourvu que sa valeur soit conservée; et que , par conséquent, ■ l’introduction, l’imj)ortation qui peut avoir lieu de ces denrées viles et fugitives, peut avoir le même avantage que l’introduction des marchandises plus durables et plus précieuses , comme l’or et l’argent; qu’elles en ont vraisemblablement davantage du moment qu’on les préfère; que les producteurs sont les seuls juges compétents de la transformation, de l’extraction, de l’introduction de ces diverses denrées et matières, et que toute autorité qui intervient là dedans, tout système qui veut inlUier sur la lïroduction, ne peut qu’y être nuisilde.
H y a des entreprises où le capital est entièrement rétabli, et recommence de nouveaux produits plusieurs fois par année. Dans les manufactures où trois mois suffisent pour confectionner et vendre un produit conijilet, le même capital peut remplir le même office quatre fois palan. Le prolit qu’il rapporte est ordinairement proportionné au temps qu’il est occupé. On comprend qu’un capital qui rentre au bout de trois mois ne rapporte pas un profit aussi grand que celui qui n’est rétabli fiu’au bout d’une année; si cela était, te profit serait quadruple dans l’année, et attirerait dans cet emploi une masse de capitaux dont la concurrence ferait baisser les profits.
Par la raison du contraire, les produits qui exigent plus d’une année de confection, comme les cuirs, doivent, indépendamment du rétablissement de la valeur capitale, rendre les profits de jilus d’une année; autrement, qui voudrait s’en occuper?-
Dans le commerce que l’Euroiie fait avec l’Inde et la Chine, le capital est occupé pendant deux ou trois années avant de se remontrer. Kt, dans le commerce, dans les manufactures, comme dans l’entreprise
DE LA- niODUGTION DES lUOHESSES.
I agricole que nous avons prise pour exemple, il n’est point nécessaire ‘ qu^un capital soit réalisé et transformé en numéraire, pour réparai tre I dans son intégrité : la plupart des négociants et des manufacturiers 1 réalisent en espèces la totalité de leur capital, tout au i^lus au moment j où ils quittent les alfaires ; et ils n'en savent pas moins chaque fois I qu’ils veulent le savoir, au moyen d’un inventaire de toutes les valeurs I (lu’ils possèdent, si leur capital est diminué ou s’il est augmenté, j La valeur capitale employée à une production n’est jamais qu’une j avance destinée à player des services productifs, et que rembourse la j valeur du produit qui en résulte.
• Un mineur tire du minerai du sein de la terre ; un fondeur le lui paie. Voilà sa production terminée et soldée par une avance prise sur le capital du fondeur.
Celui-ci fond le minerai, l’affine, et en fait de l’acier qu’un coutelier lui achète. Le prix de cet acier reinhourse au fondeur l’avance qu’il avait faite en achetant la matière, de même que l'avance des frais de la nouvelle façon qu’il y a ajoutée.
A son tour le coutelier fabrique des rasoirs avec cet acier, et le prix qu’il en tire lui rembourse ses avances et lui paie la nouvelle valeur qu’il a ajoutée au produit.
On voit que la valeur des rasoirs a suffi jiour rembourser tous les capitaux employés à leur production, et jiayer cette production ellemême ; ou pdutùt les avances ont payé les services piroductifsj et le prix du produit a remboursé les avances, (fest comme si la v'aleur entière du produit, sa valeur brute, avait directement payé les frais de sa production. C’est même ainsi que le fait s’exprime ordinairement; mais il est bon d’observer après quelles cascades arrive ce résultat.
OE QUELLE MANIÈRE SE FORMENT ET SE MULTIPLIENT LES CAPITAUX
Le chapitre qui précède a montré comment les capitaux productifs, 1 perpétuellement occupés, tourmentés, usés pendant la production, s’en tirent lorsqu’elle est terminée, avec leur valeur entière. Or comme i c’est la valeur de la matière, et non la matière, elle-même qui constitue
il •
I la richesse, on a compris, j’espère, comment le capital productif, quoi- [; qu’il ait plusieurs fois changé <le forme matérielle , est cependant toujours le même capital.
LIVKE l'IlEMlEU.
CIIAPJTKE X\.
On comprendra avec la même facilité que, comme c’esl la valeur l>roduite qui a remplacé la valeur consommée, cette valeur xu'oduite a pu être moindre, égale, ou supérieure à la valeur consommée. Si elle a été égale, le capital a été seulement rétabli et entretenu j si elle a été moindre, le capital a été entamé ; et si elle a été supérieure, il y a eu augmentation, accroissement de capital. C’est la position on nous avons laissé l’entrepreneur-cultivateur qui nous a servû d’exemple au chapitre précédent. Nous avons supposé (qu'âpres avoir rétabli son cai»ital dans son entière valeur, tellement entière, qu’il pouvait reconijuencer une autre année av^ec des moyens égaux, cé cultivateur a eu un excédant de ses produits sur ses consommations pour une valeur (ILielconque, <|ue nous ferons monter à mille écus, pour fixer nos idées.
Observons maintenant tous les emplois qu’il peut faire de cet excédant de mille écus, et ne méprisons point une observation qui paraît si simple : j’avertis qu’il n’en est point qui exerce une aussi grande inlluence sur le sort des hommes, et point dont les résultats soient plus méconnus.
Quels que soient les produits qui composent cet excédant, dont nous estimons la valeur mille écus, il peut Téchanger contre de la monnaie d’or et d’argent, et l’enfouir dans la terre pour la retrouver au besoin, C.et enfouissement ôte-t-il mille écus à la masse des capitaux de la société ? Non, puisque nous venons de voir- que la valeur de son capital a été auparavant rétablie coinplétement. A-t-il fiiit tort de cette somme à quelqu’un ? l'as davantage ; car il n’a volé ni dupé personne, et n’a jamais reçu aucune valeur qu’il n’ait donné une valeur égale en échange. On dira peut-être : Il o. donné du blé en échange des mille écus enfouis ; ce blé n’a pas tardé à être consommé, et les mille ècus n’en demeurent pas moins soustraits au capital de la société. Mais le blé vendu ne faisait plus partie du capital de notre cultivateur, puisqu’il n’était plus sa propriété ; c’élait l’argent reçu en échange du blé qui en faisait partie. Le blé, devenu la propriété d’une autre personne, peut au surplus faire partie du capital de son nouveau possesseur, si celui-ci le consomme reproductivement ; car on sait ([ue des matières consommables et fugitives peuvent faire partie d’un capital aussi bien que les plus dural)les, aussi longtemps, qu’on les consomme de manière à eu reproduire la valeur.
Du moment donc que le capital de notre cultivateur a été rétabli dans son ancienne valem*, et i[u’il recommence avec les même.s mo>eiis qu’auparavant, les mille écus <re.\cé<lanl (ju’il a épargnésj fussenl-ils
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jetés à la mer, le capital social ne serait pas moins égal à ce qu’il était auparavant.
Mais continuoris toutes les suppositions possibles relalivement à l’emploi des mille écus. y
Par une nouvelle supposition, ils n’ont pas été enfouis ; le cultivateur s’en est servi pour donner une très-belle fêle. Cette valeur a été détruite dans une soirée; un fe>tin magnifique, les ornements d’un bal et un feu d’artifice ont absorbé la somme. Cette valeur, ainsi détruite, n’est point restée dans la société ; elle n'a plus continué à faire partie de la richesse généi ale ; car les personnes entre les mains de qui les mille écus en espèces ont passé, ont fourni une valeur équivalente en viandes, en vins,^n rafraicliissements, en poudre, et de toute cette valeur il ne reste rien ; mais la masse des capitaux n’a pas été diminuée par cet emploi plus que par le précédent. Il y avait eu un e.xcédant de valeur produite, cet excédant a été détruit. Les choses sont restées au même point.
Par une troisième supposition, les mille écus ont servi à acheter des meubles, du linge, de l’argenterie. Point encore de diminution dans le capital productif delà nation; mais aussi point d’accroissement. Il n’y a de plus, dans cette supposition, que ICs Jouissances additionnelles que procure au cultivateur et à sa famille le supplément de mobiliers qu'ils ont acquis.
Enün, par une quatrième supposition, qui est la dernière, le cultivateur ajoute à son capital productif les mille écus qu’il a épargnés, c’est-à-dire les réemploie productiveinent selon les besoins de sa ferme ; il achète quelques bestiaux, nourrit un plus grand nombje d’ouvriers, et il en résulte, au bout de Fannée, un produit qui a conservé ou rétabli avec profit l’entière valeur des mille écus, de manière qu’ils peuvent servir l’année suivante, et p>erpétuellement, à donner chaque année un nouveau produit.
C’est alors, et seulement alors, que le capital productif de la société est véritablement augmenté de la valeur de cette somme. L'accumulation qui forme un nouveau capital, ne commence qu’ai)rès que l’ancien capital est complètement rétabli.
Il est bien essentiel qu’on remarque que, de manière ou d’autre soit qu’on dépense improductivement une épargne, soit qu’on la dé^ pense productivement, elle est toujours dépensée et consommée ; et ceci détruit une opinion bien fausse, quoique bien généralement répandue', c’est que l’épargne nuit à la con.sommation. Toute épargne.
pourvu qu’on en fasse l’objet d’un placement, ne diminue en rien lu consommaüon, et, au contraire, elle donne lieu à une consommation qui se reproduit et se renouvelle perpétuité, tandisqu’une consommation improductive ne se répète point. On voit que l’accumulation, présentée sous ses véritables traits, n’a rien qui doive la rendre odieuse ; on sentira tout à l’heure au contraire les bons eliets dont elle est suivie.
Je prie aussi de remarquer que lu forme sous laquelle la valeur ^ | épaviinée se trouvée être épargnée et réemployée, neT change rien au ' fond de la question; elle l’est avec pdus ou moins d’avantage,..selon rintelligence et la position de l’entrepreneur. Rien ne s’oppose à ce I
que cette portion de capital ait été accumulée sans avoir été un seul i ;
instant sous la forme de monnaie d’argent. JJn des produits épargnés j
peut avoir été planté ou semé avant d’avoir subi aucun échange ; le . ;
bois, qui aurait inutilement chauffé des appartements superflus, peut ‘I
se montrer en palissades, s’élever en charpente, et, d’une portion de |
revenu qu’il était au mornent de la coupe, devenir un capital après . | avoir été employé. y
La nature des besoins de chaque nation, sa i)ositioii géographique, I
et le génie de ses habitants, déterminent communément la forme sous j
laquelle s’amassent ses cai)itaux. La plus grande partie des accumula- |
lions d’une société naissante consiste en constructions, en outils d’a- \
griculture, en bestiaux, en amélioration de son fonds de terre; la plu- - ; j
part de celles d’une nation manufacturière consistent en matières *
brutes, ou qui sont dans un état plus ou moins ouvjagé, entre les L j
mains de ses fabricants. Ses capitaux se compiosent encore des usines-^* et tles machines i)ro})res à façonner les produits.
Chez une nation principalement commerçante, la plus grande partie des capitaux accumulés est en marchandises brutes ou manufacturées que les négociants ont achetées, et qu’ils se proposent de revendre. Les naviies et autres bâtiments de commerce, les magasins, les c^iars, les chevaux, fontaussi une partie importantedes capitaux d’une telle nation. i
Une nation ([ui cultive à la fois l’industrie agricole, l’industrie ma- j !
nufacturière et l’industrie commerciale, voit son cap)ital composé de !i
l>roduits de toutes ces différentes sortes, de cette masse de provisions de tout genre «lue nous voyons actuellement entre les mains des peuples policés, et ♦lui, employés avec intelligence, sont perpétuellement entretenus, et même augmentés, malgré l’iininense consommation qui s’en fait, pourvu <iue l’industrie de ces peuples produise plus de valeurs que leui’ eonsommation n’en détruit. !
DJE LA mODUCTlON DES lUCUESSES.
Ce n’est point à dire que chaque nation ait précisénienl produit et mis en réserve les choses qui composent actuellement son capifal; elle a pu mettre en réserve des valeurs quelconques, qui, par la voie des transmutations, ont pris la tonne qui lui convenait le mieux ; nu boisseau de blé épargné peut nouriir également un maçon et un brodeur. Dans le premier cas, le boisseau de blé reparaîtra sous la forme d’une portion de bâtiment, produit durable faisant partie d'un capital ; dans le second cas, il reparaîtra dans un habit brodé qui ne durera qu’un temps.
l'out entrepreneur d’industrie, faisant lu i-rnè me travailler son capital, trouve avec facilité lesmo;^ens d’occuper producüvemcnt ses épargnes. S’il est cultivateur, il achète des portions de terre, ou augmente pur des bonifications le pouvoir pnoductif de celles qu’il a. S’il est négociant, il achète et revend une pdus grande masse de marchandises. Les capitalistes ont à peu pnès les mêmes moyens ; ils augmentent de tout le montant de leurs épargnes leur capital déjà placé, ou bien ils cherchent de nouveaux placements, pour eux d’autant plus faciles à trouver, que, connus pour avoir des fonds à placer, ils reçoivent pilus que d’autres des propjositions piour rempdoi de leurs épiargnes. Mais les prox>riétaires de terres alVermées, et les ijersonnes (jui ^i\entde leurs rentes ou du salaire de leur main-d’œu\ re, n’ont pas la même facilité, et ne peuvent placer utilement un capital (pu autant qu’il se monte à une certaine somme. Beaucoup) d’épiargnes sont, p>ar cette raison,consommées improductivement, qui auraient pru être consommées reproductivemenl, et grossir les capjilaux p)articuliers, et par conséquent la somme du cap)ital national. Les caisses elles associations qui se chargent de recevoir, de réunir et de faire valoir les p>etites épargnes des p)articuliers, sont en conséquence toutes les fois qu’elles offrentune sûreté parfaite)très favorables à la multiplication des cap)itaux.
L’accroissement des capitaux est lent de sa nature; car il n’a jamais lieu qvie là où il y a des^ valeurs véritaVrlement produites, et des valeurs ne se créent p>as sans qu’on y mette, outre les autres éléments, du teinp)s et de la pieine L Kt comme les p)roducteurs, tout en créant
1 I.es épargnes que font un riche traitant, un spoliateur du bien d'autrui, un favori conit)lé de privilèges, de piensions et de places, sont bien des accumulations véritables et quelquefois assez faciles. Mais ces valeurs, accumulées par un petit nombre de privilég-iés, sont le produit très-réel des travaux, des capritaux et des terres d’un grand nombre de producteurs qui auraient pu les épargriei-, etiesaccunuder enx-mèmes à leur protil, si finjusliee et la force ne les leui- avaient i-avies.
des vale u-s, sont ol)ligés d’en consommer, ils ne peuvent jamais accumuler, c’est-à-dire, employer reproductivement que la portion des valeurs produites qui excède leurs Ijesoins; c’esl le montant de cet excédant qui constitue renricliissement des parlieuliers et des sociétés. Un pays marche d’autant plus rapi lement vers la prospérité, que chaque année il s’y trouve plus de valeurs ép irgnées et'employées reproductivemenl. Ses capitaux augmentent ; la masse d’industrie mise en mouvement devient plus considérable ; et de nouveaux produits pouvant cire créés par cette addition de cap taux et d’industrie, de nouvelles épargnes deviennent toujours plus radies.
Toute épargne, tout accroissement de capital, prépare un gain an- I miel et perpétuel, non-seulement à celui quia fait cette accumulation, ) mais à tous les gens dont l’industrie est mise en mouvement par cette \ portion du capital. Elle prépare un intérêt annuel au capitaliste qui a fait l’épargne, et des profits annm ls aux industrieux qu’elle fait Ira- j| \ ailler. Perpétuellement consommée, elle est autant de fois reproduite pour être consonnnée de nouveau, de meme que les profits qu’elle fait ||
naitre. .Vussi le célèbre Adam Smith compare-t-il un homme frugal, '
qui augmente ses capit.iux productifs, ne fût-ce que dans une seule |j
occasion, à l’un des fund.iteurs d’une maison d’industrie où une su- i
ciété d'hommes laborieux seraient nourris à perpétuité des fruits de | leur travail ; et un pi odigue, au conlraiie, qui mange une partie de son . j capital, est comparé par lui à l’administra tour inlidèle qui dilapide- |
rait les biens d’une fondation pieuse, et laisserait sans ressources, |
non seulement ceux qui y trouvaient leur subsistance, ma s tous ceux >. \ qui l'y auraient trouvée par la suite. 11 n’hésite pas à nommer le dis- *
sipateur un lléau public, et tout homme frugal et rangé, un bienfaiteur de la société E * , î
• . il
. 1 J{ich. des Nat.A'w. 11, chaj>. III. Lord Laudeidale. dans uii livre intitulé; . d Itechcrches sur la nature et l'origine de la richesse publqae, a cru prouver, ||
contre Smith, que raccumidation îles capitaux était nuisihie à raccroissement de ji,
la richesse. Il se londe sur ce que l’accumulation retire de la circulation des valeurs qui seraient favorables à rimlustrie. f.’est une erreur. Ni le capital productif, ni ses accroissements, ne sont retirés de la circulation. Autrement, ce i,
capital demeurerait oisif, et ne rajiporterait aucun profit. B en au contraire, l’entrepreneur qui en fait usage, l’emploie, le dépense, le consomme tout entier; mais c’est de manière à le reproduire, et même avec profit. Je fais remarquer cette erreur de lord Laiiderdale. parce qu’elle sert de ha.se n d’autres ouvrages d’économie politique, dont, par conséquent, toutes les déductions sont fausses, |l
artant d’un principe faux. ;j
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fl U est heureux que l'intérêt personnel veille sans cesse à la conserva-
I tion des capitaux des particuliers, et qu’on ne puisse en aucun teinijs
^ distraire un capital d’un emploi prodiiclif, sans se priver d'un revenu
I proportionné.
^ Smith pense qu’en tout pays, la profusion ou l’impéritie de certains
Il particuliers, et des administrateurs de la foitune publique, est i:»lus
|q\ie compensée par la frugalité de la majurité des citoyens, et par le soin qu’ils pi’ennetit de leurs intérêts Il paraît certain du moins que, de notre temps, presque toutes les nations européennes croissent i en opulence ; ce <jui ne peut avoir lieu sans que chacune, prise en ^ masse, consomme improductivement moins qu’elle ne produit 2. I Les révolutions modernes même, n’ayant pas été suivies d’invasions t durables, de ravages prolongés, comme les anciennes, et d’un autre coté ayant détruit cer.aius préjugés, aiguisé les esprits et renversé i d’incommodes bai rières, semblent avoir été favorables plutôt que con- ) trairesuux progrès de l’opulence. Mais celte frugalité dont Smith fait ’ honneur aux particuliers n’est-elle pas, en raison de quebiues vices dans l’organisation politique, forcée chez la classe la i^lus nombreuse ? », Kst-il bien siir (jue la part des produits soit exactement proportionnée " à la part qu’elle prend à la production? Dans les pays qu’on regarde ■ comme les plus riches, combien d’individus vivent dans une disette perpétuelle I Combien de ménages, dans les villes comme dans les cam- K-i pagnes, dont la vieenlièi e se compose de pj’ivations, et qui, entourés d(*
tout ce qui est capable d’exciter les désijs, sont réduits à ne pouvoir satisfaire que leurs besoins les plus grossiers, comme s’ils vivaient dans un temps de barbarie, au milieu des nations les plus indigentes ! Ce i ne sont pas les misérables qui font les épargnes ; <*ar qui n’a pas d(*
> quoi vivre ne met guère de côté : c’est à leurs dépens que les épar-
gnes sont faites. Un riche sinécuriste, enrichi des faveurs de la cour,
1 liich. des N^at., liv. II, chfip, III. - n
2 Sauf cependant iians des instants de guerres cruelles ou de dilapidations excessives, comme colles qui ont eu lieu en France sous la dominatiou de Bonaparte. On ne peut guère douter que. peudaul cette epoque désastreuse pour le pays, même dans les moments de triomphes militaires, il n’y ait eu beaucoup plus de cap.laux entamés que de capitaux grossis par des épargnes. Les réquisitions, les destructions de la guerre, jointes aux dépenses forcées des pai ticuliers, et aux impôts excessifs, ont indubitablement pbis détruit do valeurs que les épargnes deqnelques particuliers u’oul pu eu replacer prutlucli venicnt. l.e prince, qui voulait que les besoins de ses cou'disans lui lépoudisseut de leur soumission, les excitait à dissiper les revenus énormes qu’ils recueillaient de ses faveurs, de peur que leurs épargnes ne leur créassent une fortune qui les rendît indépeadauts.
I l '» LFVRE PREMIER. CHAPITRE XI.
l’ait (les a(Tumulaîions qui sont prises sur les imptUs. Les impôts écrasent les entreprises industrielles, qui ne peuvent se soutenir qu’en diminuant le salaire des ouvriers.
.l’en conclus que, quoiqu’il y ait incontestablement, dans presque tous les États de l’Europe, des produits épargnés chaque année, cette épargne ne porte jias en général sur les consommations inutiles, ainsi que le voudraient la politique et l’humanité, mais sur des besoins véritables ; ce qui accuse le système Y>olitique et économique de beaucoup de gouvernements.
Smith pense encore que les richesses des modernes sont dues xdutôt îi rétendue des économies qu’à l’accroissement de la production, .le sais bien que certaines pi-ofusions folles sont peut-être plus rares qu’autrefois i ; mais qu’on fasse attention au jielit nombre ~de personnes à qui de semblables profusions étaient permises ; qu’on prenne la peine de considérer combien les jouissances d’une consommation plus abondante et plus variée se sont répandues, surtout parmi la classe mitoyenne de la société ; on trouvera, ce me semble, que les consommations et les économies se sont accrues en même temps ; ce qui n’est pas contradictoire: combien d’entrepreneurs en tous les genres d’in-
1 II ne faut pourtant pas s’imaginer que la difTéreiice entre les systèmes economiques dos anciens Ktats^ et ceux des États modernes, soit aussi grande qu’ou serait tenté de le croire. On aperçoit des ressemblances frappantes entre les progrès et le déclin des peuples opulents de Tyr, de f'arthage, d’Alexandrie, et des républiques de Venise, de Florence, de Gènes, de Hrdlande. Partout les memes causes ont produit les mêmes effets. Nous entendons faire de grands récits des richesses de Crésus, roi de Lydie, avant même la conquête que ce roi fit de quelques Etats voisins ; nous devons en conclure que les Lydiens étaient une nation industrieuse et économe ; car son roi ne put tirer ses ressources que de son peuple. L’étude de Féconomie politique suffirait pour établir cette opinion ; mais on en trouve dans Justin la confirmation formelle. Il appelle les Lydiens, une nation dès longtenqîs puissante par son industrie; ge?is indus friâ cjiiondam potens) ; et quant à son activité, il dit que Cyrus ne parvint à la soumettre complètement que lorsqu’il Peut accoutumée à l’oisiveté des cabarets, aux jeux et à la débauche [ji*ssilque cauponias p.I lubricas artes et Jenocinia exercere.) Donc, elle avait auparavant les qualités opposées. Si Crésus ne s’était pas livré au faste et à l’ambition des conquêtes, il aurait probaVilcment conservé une grande puissance, et n’aurait pas terminé ses jours dans rinfortune. L’art de lier les effets aux causes, et l’étude de l’économie politique ne sont pas moins importants pour le l)Onheur personnel des rois que pour celui de leurs peuples. C’est l’ignorance de l’économie politique qui a conduit Bonaparte à Sainte - Hélène. Il n’a pas senti que le résultat inévitable de son système était d’épuiser ses ressources et d’aliéner les affections de la majorité des Français.
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dustrie/clans les temps prospères, produisent assez pour augmenter à la fois leurs dépenses et leurs épargnes ! Ce qui est vrai d’une entreprise particulière peut l’être de la majeure partie des entreprises d’une nation. Les richesses de la Fj-ance s’accrurent pendant les quarante premières années du règne de Louis XIV , malgré les profusions du gouvernement et des particuliers, excitées par le faste de la cour. Le mouvement imprimé à la production par Colbert multipliait les ressources plus vile encore que la cour ne les dissipait. Quelques personnes s’imaginent qu’elles se multipliaient pai' la raison que la cour les dissipait ; c’est une erreur grossière, et la preuve en est, qu’après la mort de Colbert, les profusions de la cour allant du même pas, et la production ne pouvant plus les suivre, le royaume tomba dans un épuisement affreux. TVien ne fut plus triste que la fin de ce règne.
Depuis la mort de Louis XIV, les dépenses publiques et particulières
ont encore augmenté i, et il me parait incontestable <]ue les richesses de la France ont augmenté aussi : Smith lui-même en convient ; et ce qui est vrai de la France, l'est, à différents degrés, de la plupart des autres Etats de l’Europe.
Turgot partage l’opinion de Smith 2. u croit (pv'on épargne plus qu’on ne faisait autrefois, et fonde cette opinion sur le raisonnement suivant: le taux de l’intérêt, en temps ordinaire, est, dans la plupai't des pays de l’Europe, plus l)as qu'il n’a jamais été ; cela indique qu’il y a plus de capitaux qu’il n’y on a jamais eu ; donc on a plus épargné pour les amasser qu'on ne l’a fait à aucune autre époque.
Cela prouve ce dont on convient, c’est-à-dire qu’il y a plus de capitaux qu’autrefois ; mais cela ne prouve rien sur la manière dont ils ont été acquis, et je viensde montrer qu’ils peuvent l’avoir été par une production supérieure, aussi bien que par une économie plus grande.
Je ne nie pas au surplus qu’on n’ait, à beaucoup d’égards, perfectionné l’art d’épargner comme l’art de produire. On n’aime pas à se
1 Cette augmentation dans les dépenses n’est pas seulement nominale, et ne tient pas uniquement à ce que la même quantité d’argent a pour dénomination un plus grand nombre de livres ou de francs. L’augmentation des dépenses est réelle. On consomme une plus grande variété de produits, et des produits plus fins et plus recherchés ; et, quoirjue l’argent fin vaille intrinsèquement à peu près autant qu’il valait sous Louis XIV (puisque la même quantité d’argent achète la même quantité de blé), dans les memes rangs de la société, on dépense une plus grande quantité d’argent, non pas en nom seulement, mais en poids.
2 Voyez les Réf.p..xions sur la formnfinu Pt la distribution des liiehesses , §81.
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piocuiei moins de jouissances qu’autrefois ; mais il y en a plusieurs qu’on sait se procurer à moins de frais. Quoi de plus joli, par exemple, que les papiers-tentures qui ornent les murs de nos appartements ? La gtcu-.e des desseins y reçoit un nouveau lustre de la fraîcheur des nuances, .\utiefois on n avait chez les classes de la société qui font maintenant usage de papiers peints, que des murs blanchis ou dos tapisseries en points de Hongrie fort laides, ■ et d’un prix supérieur à la plupart de nos tentures actuelles.
Dans ces dernières années, on est parvenu, en détruisant par l’acide sulfurifjue la partie mucilagineuse des huiles végétales, à pouvoir les biùler dan.s les lampes a double courant d'air, qu’on ne pouvait, avant cette décou\erte, alimenlei' qu’avec de 1 huile de poisson, qui coûte deux ou trois fois autant, (jette seule économie a mis en France ce bel éclairage à la portée de presque toutes les fortunes L
Cet art d’épargner est dû aux progrès de l’industrie qui, d’une part, a découvei't un grand nombre de procédés économiques, et qui, de 1 autre, a partout sollicité des capitaux et offert aux capitalistes, petits et grands, de meilleures conditions gtdes chances plus sûres 2. Dans les temps ou il n’y avait encoi’e que peu d industrie, un capital, ne poitantaucun profit, n’était presque jamais qu’un trésor enfeiané dan.s un collre fort, ou caché dans la terre, et qui se conservait pour le moment du besoin ; que ce trésor fût considéial)le ou non, il ne donnait pas un prolit plus ou moins grand, puisqu'il n'en donnait aucun; ce n’était autre chose qu’une précaution plus ou moins grande. Mais quand le trésor a pu tlonner un profit proportionné à sa masse, alors on a été doublement intéressé à le grossir ; et ce n’a pas été en vertu d’un intérêt éloigné, d’un intérêt de précaution, mais d’un intérêt actuel, sensilde à tous les instants, puisque le profit donné par le capital
1 II est à craindre que l’impôt ne parvienne à détruire l’effet, si favorable au consommateur, de ces perfeclioiiiiements. L’extension des droits réunis, l’augmentation des patentes, les difficultés et les impôts qui gcueut les transports, ont déjà rapproché le prix de ces huiles économiques, de celui des huiles qu’on avait si heureusement renq>lacées.
2 Je n’ai pas besoin de faire remarquer que, dans quelques mains que s’accumulent les capitaux, les avantages qu’en retirent l’industrie et la nation sont les mêmes, pourvu qu’ds s’accumulent dans des mains qui les fassent valoir et tes mettent ainsi dans la classe des capitaux productifs. Le placement à iiilérct suflit pour garantir qu'ils sont dans cette classe; car nul ne pourrait lougiemps payer l’intérêt d’un capital, s’il ne l’avait mis sous une forme productive pour le faire lr^lvaiUer, sauf pourtant les gouvernements, qui, pouvant puiser dans la bourse îles contribuables de quoi payer les intérêts de leurs emprunts, ne sont pas tenus de ])roduire celle valeur.
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a pu, sans rien ôter au fonds, être consommé et procurer de nouvelles jouissances. Dès lors on a plus étroitement songé qu’on ne l’avait fait auparavant, à se créer un capUai productif quand on n’en avait point, à l’augmenler quand on en avait un ; et l’on a considéré des fonds portant intérêt comme une piopiiété aussi lucrative et quelquefois aussi solide qu’une terre rapportant un fermage.
Que si l’on s’avi-ait de regarder l’accumulation des capitaux comme un mal, en ce qu’elle terni à augmenter 1 inégalité des fortunes. Je prierais d observer que si l’accumulation tend sans cesse à accroître les grandes fortunes, la marche de la nature tend sans cesse à les diviser. Un homme qui a augmenté son capital et celui de son pays, finit par mourir, et il est rare qu’une succession ne devienne pas le partage de plusieurs héritiers ou légataires, excepté dans les pays on les lois reconnaissent des substitutions et des droits tle prirnogéniture. Hors les pays où île pareilles lois exercent leur funeste inlluence, et partout où la marche bienfaisante de la nature n'est pas contrariée, les richesses se divisent naturellement, pénètrent dans toutes les ramifications de l’arbre sociql, et piudent la vie et la santé jusqu'à ses extrémités les plus éloignées Le capital total du pays s’augmente eji meme temps que les fortunes particulières se divisent.
On doit donc non-seulement voir sans jalousie, mais regarder coinnu* une source de prospérité générale, l’enrichissement d’un homme, toutes les fois que son bien, acquis légitimement, s'emploie d’une façon productive. Je dis acquis légitimement , car une fortune fruit de la rajîine n’est pas un accroissement tle fortune pour l’État ; c’est un bien qui était dans une m.in et qui a jinssé dans une autre, sans qu’il
1 11 est fâcheux qu*oii ne cherche pas à s’honorer plus souvent par de belles ciisposilions testamentaires Le bien (poulie personne riche fait à un légataire indigne, verse toujt)urs quel(|ue mépris sur sa mémoire, taudis que rien ne l'houore plus que des legs d\clé> par la vertu et y>ar rinlérèt publie. Un hospice fondé, une institution ci’éée pour l'iu>triictiou de la classe indigente, une récompense perpétuelle offerte à de bonnes actions, nn legs adressé à un citoyen recommandable, môme lorstjn’oii ne le connaît pas personn» llement, manifestent une âme élevée et étendent l'innneiicc d’un riclie au delà du tombeau.
Le traducteur de cet ouvrage eu anglais, M. Priiisep, ajoute à cette note ce qui suit: «Celte ambition loual)le se manifeste d’aulant plus souvent que la nation « a plus de liberté et de lumières. Il ne se passe pas d’amice eu Angleterre sans « qu’on ail plusieurs exemples de cette utile mufiiticence. Les sommes laissées « par Pitl le père à NVilberforee et à d’autres gens de mérite, les nombreuses « fondations et dotations léguées à des hospices ou à des maisons d’instruction « font autant d’honneur à la nation qu’à leurs autours. »
CHAPITRE XII
inelle enjeu plus d’industrie qu’auparavant. 11 est même, au contraire, assez commun qu’un capital mal acquis soit mal dépensé.
La faculté d’amasser des capitaux, ou, si l’on veut mainlenanf, des valeurs, est, ce me semble, une des causes de la très-grande supériorité de l’homme sur les animaux. Les capitaux sont entre ses mains des instruments pour multiplier ses forces; tandis que les aliments dont certains animaux font des magasins, ne sont pour eux que desapprovisionnements p>ourpasser une mauvaise saison ; ainsi, enleur supposant même le degré d’intelligence qu’ils n’ont pas, cette intelligence demeurerait à peu près sans effets, faute d’instruments suftl- .-•ants pour la mettre en œuvre.
Hemarquez en outre qu’il est impossible d’a.ssigner une limite à la puissance qui résulte pour l’homme de la faculté de former des capitaux ; car les capitaux qu’il peut amasser avec le temps, l’épargne et sonindustrie, n’ont point de bornes.
DES CAPITAUX I M P H O D U C T I F .S
Nous avons vu que les valeurs produites peuvent être consacrées, soit à la satisfaction de ceux qui les ont acquises, soit à une nouvelle production. Elles peiuenl encore, après avoir été soustraites à une consommation improductive, n’être pas consacrées à une consommation reproductive, demeurer cachées, enfouies.
Le propriétaire de ces valeurs, après s’être privé, en les épargnant, des jouissances, de la satisfaction que cette consommation lui aurait procurées, se prive encore des profits qu’il pourrait retirer du service productif de son capital épargné. Il prive en même temps l’industrie des profits qu’elle pourrait faire en le mettant en œuvre.
Parmi beaucoup d’autres causes de la misère et de la faiblesse où l’on voit les Etats soumis à la domination ottomane, on ne peut douter que la quantité de capitaux qui y sont retenus dans l’inaction n’en soit une des principales. La défiance, rincertitude où chacun est sur sou sort futur, engagent les gens de tous les ordres, depuis le pacha jusqu’au paysan, ù soustraire une partie de sa propriété aux regards avides du pouvoir ; or, on ne peut soustraire une valeur à la vue que par son inaction. C'est un malheur partagé à diflérents degrés par tous les pays soumis au poiu'oir arbitraire, surtout lorsqu’il est violent. Aussi remarque-t-on dans les vicissitudes que présentent les orages politi-
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ques, un certain resserrement de capitaux, une stagnation d’industrie, une absence de profits, une gène universelle, lorsque la crainte s^empare des esprits j et, au contraire, un mouvement, une activité très-favorables à la prospérité publique, du moment que la confiance renaît.
Les madones, les saints des pays superstitieux, les idoles richement ornées et pompeusement servies des peuples de l’Orient, ne fécondent point d’entreprises agricoles ou manufacturières. Avec les richesses qui les couvrent, et le temps qu’on perd à les solliciter, on se procurerait en réalité les biens que ces images n’ont garde d’accorder à rie stériles prières.
11 y a beaucoup de capitaux oisifs dans les pays où les mœurs obligent h mettre beaucoup d’argent en meubles, en habits, en ornements. Le vulgaire, qui, par sa sotte admiration, encourage les emplois improductifs, se fait tort <à lui-mème; car le riche qui place cent ’mille franc en dorures, en vaisselles, en un mobilier immense, ne peut plus iilacer à intérêt cette somme, qui, dès-lors, n’entretient aucune industrie. La nation perd le revenu annuel de ce capital, et le profit annuel de l’in • dustrie que ce capital aurait animée.
.Tusqu’à ce moment nous avons considéré l’espèce de valeur qu’on pouvait, après l’avoir créée, attacher pour ainsi dire à la matière, et (jui, ainsi incorporée, était su^eptible de se conserver plus ou moins longtemps. Mais toutes les valeurs produites par l’indp.s.trie humaine n’ont pas celte propriété. Il en est de très-réelles, puisqu’on les paie fort bien, et en échange desquelles on donne des matières précieuses et durables, mais qui ne sont pas de nature à pouvoir durer elles-mêmes au delà du moment de leur prodviction.Ce sont celles qui vont être définies dans le chapitre suivant, et auxquelles nous donnerons le nom de produits immatériels.
CHAPITRE XIIÏ
DES PRODUITS IMMATÉRIELS, OU DES VALEURS QUI SONT CONSOMMEES AU MOMENT DE LEUR PRODUCTION.
Un médecin vient visiter un malade, observe les symptômes de son mal, lui prescrit un remède, et sort saijs laisser aucun produit que le malade ou sa famille puissent transmettre à d’autres personnes, ni même conserver pour la consommation d’un antre temps.
L’industrie du médecin a-t-elle, été improductive IvQui pourrait le
CHAPITRE XIII
penserP Le malade a été sauvé. Cette production était-elle incapable de devenir la matièie d’un échange? rSullenaent, puisque le conseil du médecin a été échangé contre ses honoraires ; mais le besoin de cet avis a cessé des le moment qu’il a été donné. La production était de le dire; sa consommation, de l’entendre; il a été consommé en même temps que produit.
C’est ce que je nomme un produit immatériel L
L’indu.strie d’un musicien, d’un acteur, donne un produit du même genre; elle vous procure un divertissement, un plaisir, qu^’il vous est impossible de conserver, de retenir, pour le consommer plus tard, ou pour l’échanger de nouveau contre d’autres Jouissances. Celle-ci a bien son prix; mais elle ne subsiste plus, si c-e n’est dans le souvenir, et n’a plus aucune valeur échangeable, passé le moment de sa production.
Smith refuse aux résultats de ces industries le nom de produits. \\ donne au travail auquel elles se livrent le nom ^'improductif, et c’est une conséquence du sens qu’il attache au mot richesse: au lieu de donner ce nom toutes les choses qui ont une valeur échangeable, il ne le donne (ju’aux choses qui ont une valeur échangeable susceptible de se conserver, et par conséquent il le refuseaux produits dont la consommation a lieu à l’instant meme de leur création. Cependant l’industrie d’un médecin, et, si l’on veut multiplier les exemples l’industrie d’un administrateur de la cbose publique, d’un avocat, d’un Juge, qui sont du même genre, satisfont à des besoins tellement nécessaires, que, sans leurs travaux, nulle société ne pourrait subsister. Les fruits de ces travaux ne sont-ils pas réels ? Ils sont tellement réels, qu’on se les procure au pn ix d un autre produit qui est matériel, auquel Smith accorde le nom de riche.sse, et que, par ces échanges répétés, les producieurs de produits immatériels acquièrent des fortunes
Si l’on descend aux choses <le pur agrément, on ne peut nier que la représentation d'une bonne comédie ne procure un plaisir aussi réel qu’une livre lie bonbons, ou une fusée d’artitlce, qui, dans la doctrine de
1 J’avais d’abord eu rintcntiou de nommer ces produils ,* mais le
mol pouvait convenir également à des produits d’une forme matérielle, lulransmissible n'est pas rex|>i’ession propre, car ces produits se transmettent du producteur au consommateur. 7 ransitoire signifie passager, mais n’exclut pas l’idée lie toute espèce de dui'ée. Ou en peut dire autant du mot momentané.
3 r.’est donc à tort que le comte tle A’erri prétend que les enq)lois de prince, de magistrat, de militaire, de prêtre, ne tombent pas immédiatement dans la spliere îles objets dont s'ocrnpe l’éconfimie politique. [M editaziotii suUn liconomia pot i t if.a. § 21.)
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Smith, portent, le nom de p7'oduif-^\ Je ne trouve pas raisonnable de prétendre que le talent du peintre soit productif, et que celui du musicien ne le soit pas
Smith a ciimbattu les économistes qui n’appehnent du nom de richesse qvie ce qu’il y avait dans cliaque pr<Klult de valeur en matière brute ; il a fait faire un grand pas à réconomie politique, en démontrant que la richesse était cette matière, plus la \aleur qu’y ajoutait l’industrie; mais puisqu’il a élevé au rang des richesses une cliose abstraite, \ava/eur, pourquoija coinpte-t-il pour rien, bien que l éelle et échangeable. quand elle n’est fixée dans aucune matière? Cela est d’autant plus surprenant, qu'il va Jusqu à cvmsidérer le travail, en faisant abstraction de la chose travaillée, qu'il examine les causes qui inlluent sur sa valeur, et qu’il propose celte valeur comme la mesure la plus sûre et la muins variable de toutes les autres 2.
De la nature des produits immatériels, il résulte qu'on ne saurait les accumuler, et qu’ils ne servent poii^t à augmenter le capital national. Une nation où il se trouverait une foule de musiciens, de prêtres, d’employés, pourrait être une nation fort divertie, bien endoctrinée, et admit ablement bien administrée ; mais voilà tout. Son capital ne recevrait de tout le travail de ces hommes industri(‘ux aucun accroissement direct, parce que leurs produits seraient consommés à mesure qu’ils seraient créés.
En conséquence, lorsqu’on trouve le moyen de rendre plus nécessaire le travail d’une de ces professions, on ne fait rien pour la prospérité publique; en augmentant ce genre de travail productif, on en augmente en même temps la consommation. Quand cette consommation est une jouissance, on peut s'en consoler ; mais quand elle-même est un mal, il faut convenir qu’un semblable système est déplorable.
C’est ce qui arrive partout où l'on complique la législation. Le tra-
1 Germain Garnier a déjà relevé cette erreur dans les notes qu’il a jointes à sa traduction de Smith.
- Quelques auteurs, qui n’ont peut-être pas donné une atteiition suffisante à ces démonstrations, ont persisté à nommer les producteurs des proiluils immatériels, des travailleurs improductifs; mais on ne gagne rien à lutter contre la nature des choses. Ceux qui entendent un peu l’économie politique, sont forcés de rendre, malgré eux, hommage aux principes. M. de Sismondi, par exemple, après avoir parlé des dépenses qu’on fait en salaires i\’ouvrie?'s improducH fs^ ajovite : Ce sont des ronsommaCions rapides qui suivent immédiatement la prodnclion. {Nouveaua; l^rinci pes d' K conomie pjOliliqne. tome H, p. -03.) Ainsi, voilà des ouvriers improiluctifs qui nrodui.scnt !
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vail des gens de loi, devenant pins considérable et plus^difficile, occupe plus de monde et se paie plus cher. Qu’y gagne-t on P d’avoir ses droits mieux détendus ? Non, certes : la complication des lois est bien plutôt favorable à la mauvaise foi* en Itii oll’rant de nouveaux subterfuges, tandis qu’elle n’ajoute presque Jamais rien à la solidité du bon droit. On y gagne de plaider plus souvent et plus longtemps.
On peut appliquer le même raisonnement aux ydaces superflues instituées dans l’administration publique Administrer ce qui devrait être abandonné à soi-méme, c’est faire du mal aux administrés, et leur faire payer le mal qu’on leur fait comme si c’était un bien
Il est donc impossible d’admettre l’opinion de Garnier -, qui conclut de ce que le travail des médecins, des gens de loi et autres personnes semblables, est productif, qu’il est aussi avantageux à une nation de le multiplier que tout autre. On est heureux sans doute de pouvoir se procurer un bon médecin lorsqu’on n’a pu éviter une maladie ; mais il vaut mieux encore n’étre pas malade. Compliquer les lois pour les faire débrouiller par les légistes, c'est se donner un mal pour prendre la peine de le guérir. Les produits immatériels, -comme les autres, ne sont des produits qu’autant que l’avantage qui en résulte ne peut être acquis à moins de frais; or, la voie la plus simple d’élre alfrancbi d’un inconvénient, c’est de ne pas s’y soumettre de propos délibéré.
I.es proiluits immatériels sont le fruit de l’industrie humaine, puisque nous avons appelé industrie toute espèce de travail productif. On voit moins clairement comment ils sont en meme temps le fruit d’un capital. Cependant la plupart de ces produits sont le résultat d’un talent ; tout talent suppose une étude préalable, et aucune étude n’a pu avoir lieu sans des avances.
I^our que le conseil du médecin ait été donné et reçu, il a fallu que le jnédecin ou ses parents aient fait, pendant plusieurs anné'.'s, les frais de son instruction ; il a fallu que l’étudiant ait été entretenu tout le temps qu’ont duré ses études ; il a fallu achetei- des livres, faire des voyages peut-être : ce qui suppose l’emploi d’un capital précédemment accumulé 3.
1 Que penser, d’après cola, de tant do [)lirases qu'on entend prononcer, analogues à celle-ci : TeUe formalité^ tel produisent toujours un bien, çui
est de faire vivre un bon nombre d’employés, de percepteurs ? '
^ Traduedon de Smilti, note '20.
3 Pour ne pas anticiper siii’ ce que je dois dire en traitant des profils de l'iii-
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lien est de même de la consultation de l’avocat, de la ( lianson du : musicien, etc. : ces produits ne peuvent avoir lieu sans le concours d’une industrie et d’un capital, l.e talent d’un fonctionnaire public ' lui-même est un capital accumulé. Les frais nécessaires pour élever un ingénieur civil on militaire sont du même geme que les avances I qu’il a fallu faire pour élever un médecin. Il est même à suppose!* qu’on trouve luen placés les fonds qui mettent un jeune homme en état de devenir fonctionnaire public, et l)ien payés les travaux qui ■ composent son industrie, puisqu’il y a dans presque toutes les parties de l’administration plus de postulants que de places, dans les pays : mêmes où les places sont plus multipliées qu’elles ne devraient l’être. On retrouve dans l’industrie qui donne des produits immatériels les mêmes opérations que nous avons remarquées, dans l’analyse qui a été faite, au commencement de cet ouvrage, des opérations de toute espèce d’industrie ‘. Prouvons cela par un exemple; pour qu’une simplechanson fût exécutée, il a fallu que l’art du compositeur et celui du musicien exécutant fussent des arts professés et connus, de meme que les méthodes convenables pour les acquérir : voihà le résultat des travaux scienliPiques. L’application de cet art, de ces méthodes, a été faite par le compositeur et le musicien, q\d ont jugé, l’un en composant son air, l’autre en l’exécutant, qu’il en pouvait résulter un plaisir auquel les hommes attachciaient un prix quelconque. Kniin l’exécution ofl’re la dernièie des opérations de l’industrie.
Il est cependant des productions immatéi ielles où les deux premières opérations jouent un si petit rôle, (pi’on peut n’en tenir aucun compte. Tel est le service d’un domesti<[ue. La sr ience du service est rien on peu de chose; et l’application des talents du serviteur étant faite par celui qui l’emploie, il ne reste guère au serviteur ciue l’evécution servile, qui est la moins relevée des opérations de l’industrie.
Par une conséquence nécessaire, dans ce genre d’industrie, et dans quelques auti es dont on trouve des exemples dans les dernières classes de la société, comme dans l’industrie des portefaix, des courtisanes,
dustrie et des capilaiix, je me hornerai à faire remarquer, en passant, que ce capital est placé à fonds perdu sur la tète du médecin, et que ses honoraires ne sont pas équitablement réglés, s’ils ne comprennent pas, outre la récompense de son travail actuel et celte de son talent (qui est un agent dont la nature l’a gratilié), un intérêt du ca|)ital qui fut consacré à son instruction; et que cet intérêt ne doit pas être simple, mais viager.
1 Voyez plus haut, livre I, chap. 6.
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etc., l’apprentissage, se réduisant à rien, les produits peuvent être regardés non-senlenienl cünime les fruits d’uTie industrie trcs-grossi're, mais encore comme des productions où les capitaux n’ont aucune partj car je ne pense pas que les avances nécessaires pour élever la personne industrieuse depuis s-a première enfance Jusqu au moment où ellese tire d'allaire el!e-mcmes, doivent être regardées comme un capital dont les pn fils qu’elle fait ensuite paient les intérêts, .l’en dirai les raison.s en pa liant des salaires
Les plaisirs dont on jouit au prix d’un travail quelconque sont des produits immatéiiels consommés, au moment de leur production, par la personne même qui les a créés. Tels sont les plaisirs que procurent les arts qu’on ne cultive que pour son agrément. Si J’apprends la musique. Je consacieà cette étude un petit capital, une portion de mon temps et quelque travail ; c’est an prix de toüies ces choses que Je goûte le i)laisir de chanter un air nouveau ou défaire ma partie dans un concert.
Le Jeu, la danse, la chasse, sont des travaux du même genre. L’amusement riui en résulte est consommé h l’instant même par ceux mêmes qui les ont exécutés. Quand un amateur fait pour son amuse* ment un tableau, ou quand il exécute un ouvrage de menuiserie ou de serrurerie, il crée à la fois un produit de valeur durable, et un produit immatériel qui est son amusement 2,
Nous avons vu, en traitant des capitaux, que les uns contribuent à la création de produits matériels, et que d’autres sont absolument improductifs. Il en est d’autres encore (jui sont productifs d'utilité ou d’agiahnent, et qu'on ne peut par conséquent metti c ni dans la classe des capitaux servant à la production d'objets matériels, ni dans celle
1 J. CS salaires du simple manouvrier se borneni à ce qui lui est nécessaire pour vivre, à ce qui est necessaire pour que sou travail se conlinue et se renouvelle. U ne veste vien pour rmtérèt Lraucuu capital; n^ais, dans l'entrelien du simj)le manouvrier, se trouve compris celui de ses eiifanls, jusqu’à Pag^e où iU gagnent leur vie. Sans cela le travail ne sul’lirait pas pour entretenir leur classe.
^Uue nation indolente et paresseuse fait peu d'usage des divertissements qui sont le fruit de Pexercice des facultés personnelles. Le travail est pour elle une si grande peine, <|u’il y a peu de plaisirs capables de Peu dédommager. Les Turcs nous jugent fous, de nous tant agiter pour avoir dvi plaisir ; ils ne voient ])as que celte Litigue nous coûte beaucoup moins qu’à eux. Ils préfèrent les plaisirs qui leur sont préparés par la fatigue des autres ; dans ce pays-là, il y a bien autant de travail employé à procurer des plaisirs; mais ce travail est fait, en général, par des esclaves qui n’ont aucune part à son produit.
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des capitaux absolument inutiles. De ce nombre sont les maisoiul d’habitation, les meubles, les ornements, qui ne servent qu’à augmenter les agréments de la vie. L’utilité qu’on en tire est un produit immatériel.
Quand un jeune ménage s’établit, l’argenterie dont il se pourvoit ne peut pas être considérée comme un capital absolument inutile, puisque la famille s'en sert habituellement ; elle ne peut pas être considérée non plus comme un capital productif de produits matériels, puisqu’il n’en sort aucun objet qu'il soit possible de réserver pour la consommation d’un autre temps ; ce n e-t pas non plus un objet de consommation annuelle, car cette vaisselle peut durer pendant la vie des époux et passer à leurs enfants; c’est un capital productif d'utilité et d’agrément. Ce sont des valeurs accumulées, c’est-à-dire, soustraites à la consommation improductive, soustraites à la consommation reproductive, et à ce titre ne donnant point de profit, d’inlérct, mais productives d'un service, d’une utilité que l’on consomme à mesure; utilité qui n’en a pas moins une valeur positive, puisqu'on la paie dans l’occasion; témoin ce que coûte le loyer d’une maison, d’un meuble.
Si c’est mal entendre ses intéi éts que de laisser la plus pet. le partie de son capital sous une forme absolument impioduclive, ce n’est pas les méconnaitre que de placer une lîarlie de son capital, proportionnée à sa fortune, sous une forme productive d’ milité ou d’agrément. Depuis les meubles grossiers d’un ménage indigent, jusqu’aux ornements recherchés, aux bijoux éblouissants du riche, il y a une l'ouïe de degrés ilans la quantité de capitaux que chacun consacre à cet usage. Quand un pays est riche, la famille la plus pauvre y possèile un capital de cette espèce, non pas considérable, mais suftisant pour satisfaire des désirs modestes et des besoins peu recherchés. Quelques meubles utiles et agréables qu’on rencontre dans toutes les habitations ordinaires annoncent par tout pays une bien plus grande masse de richesse, que cet amas d ameublements magnifiques et d’ornements fastueux qui lemplissentseulement lespa.ais de quelques hommes à grande fortune, ou que ces diamants et ces parures qui peuvent éblouir lorsqu’on les voit accumulés dans une grande ville, et quelquefois rassemblés presque tous à la fois dans l’enceinte d’un spectacle ou d’une fête; mais dont la valeur est peu de chose, comparée au mobilier de toute une grande nation .
Les choses qui composent le capital productif d'utilité ou d’agrément, quoiriu’elles s’usent lentement, s’usent néanmoins. Lorsqu’on ne
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prend pas sur ses revenus annuels de quoi entretenir ce capital, il se dissipe, et la fortune s’altère.
Cette observation paraît triviale, et cei3endant combien de gens croient ne manger que leurs revenus, lorsqu'ils consomment en même temps une partie de leurs fonds ! Qu’une famille, par exemple, liabite une maison qu’elle aura fait l>àtir ; si la maison a coûté cent mille francs àélablir, et si elle doit durer cent ans, elle coûte à cette famille, outre les intérêts, de cent mille francs, une somme de mille francs par année, puisqu’au bout de cent ans il ne restera rien, ou il ne restera du moins que peu de cliose de ce capital de cent mille francs.
Ce même raisonnement peut être appliqué à toute autre partie d’un capital productif d'utilité et d’agrément, à un meuble, à un bijou, à tout ce que la pensée peut ranger sous celte dénomination.
Par la raison contraire, quand on prend sur ses revenus annuels, quelle qu’en soit la source, pour augmenter son capital utile ou agréable, on augmente ses capitaux, sa fortune, quoiqu’on n’augmente pas ses levenus.
Les cax>itanx de cette sorte se forment, comme tous les autres sans exception, par l’accumulation d’une partie des produits annuels. Il n’y a pas d’autre manière d’avoir des capitaux, que de les accumuler soimême, ou de les tenir de quelqu’un ciui les a accumulés. Ainsi Je renvoie, à ce .sujet, au chaintre xi, où j’ai traité de raccumulation des capitaux.
Un édifice public, un pont, une grande route, sont des revenus épargnés, accumulés, formant un cajiital dont la rente est un produit immatériel consommé par le public. Si la construction d’un pont ou il’une route, jointe à l’acquisition du fonds de terre sur lequel s’est faite cette construction, a coûté un million, le paiement de l’usage cpie le public en fait cbaque année peut être évalué cinquante - mille francs
Il y a des produits immatériels auxquels un fonds de terre a la prin-
^ S’il y a, en outre, pour mille francs d’entretien annuel, la consommaliou rpie le public fait de cette construction peut alors être évaluée cinquante-un mille francs par an. Il faut nécessairement calculer ainsi, lorsqu’on veut comparer le profit que retirent les contribuables par l’usage, avec les sacrifices qu’ou a exigés d’eux, ("et usage, qui conte ici, par supposition, cinquante-im mille fc'ancs, est un bon marché pour le puljlic, s’il lui procure annuellement, sur ses frais de production, une épargne qui excède cette somme, ou, jce qui revient au môme, une augmentation de produits. Dans le cas contraire, c’est un mauvais marché que l’administration a fait faire avi public.
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J cipalepart. Telle est la jouissance qu’on retire üTin parc, d’un jardin I d’agrément. Cette jouissance, est le fruit d’un service journalier rendu I) par le jardin d’agrément, et qui se consomine à mesure qu’il esl produit .
On voit qu’il ne faut pas confondre un terrain productif d’agrément : avec des terres absolument improductives, des terres en friche. Non-
<é> velle analogie qui se trouve entre les fonds de terre et les capitaux,
I puisqu’on vient de voir que, parmi ceux-ci, il s’en trouve qui sont de i même productifs de produits immatériels, et d’autres qui sont absolu- ‘ ment inactifs.
!| Dans les jardins et les parcs d'agrément, il y a toujours quelque déi pense faite en embellissement. Dans ce cas, il y a un capital réuni au I fonds de terre pour donner un produit immatériel.
II y a des parcs d’agrément qui produisent en même temps des bois : et des piUurages. Ceux-là donnent des produits de l’un et de l’autre
I genre. Les anciens jardins français ne donnaient aucun produit maté- ; riel. Les jardins modernes sont un peu plus profitables ; ils le seraient I davantage, si les produits du potager et ceux du verger s’y montraient un peu plus souvent. Sans doute ce serait être trop sévère que de reprocher à un propriétaire aisé les portions de son héritage qu’il consacre au pur agrément. Les doux moments qu'il y passe entoiué de sa famille, le salutaire exercice qu’il y prend, la gaieté qu’il y respire, sont des biens aussi, et ce ne sont pas les moins précieux. Qu’il dispose
f tlonc son terrain selon sa fantaisie ; qu’on y voie l’empreinte de son goût, et même de son caprice -. mais si, jusq\ie dans ses caprices, il >
I a un but d’utilité ; si, sans recueillir moins de jouissances, il recueille aussi quelques fruits, alors son jardin a bien un autre mérite ; le philosophe et riiomme d’État s’y promèneront avec plus de plaisir.
\ .l’ai vu un petit noml)re de jardins riches de cette double production.
Le tilleul, le marronnier, le sycomore, les autres arbres d’agrément n’en » étaient point exclus, non plus que les fleurs et les gazons; mais les ar- 1 bres fruitiers emljellis de fieurs au printemps, et de fruits en été, con- || Iribuaient à la variété des teintes et à la beauté du lieu. Tout en cher- Vj chant l’exposition qui leur était favorable, ils suivaient les sinuosités des clôtures et des allées, l.es plates l»andes, les planches garnies de légumes n’étaient pas constamment droites, égales, uniformes, mais se prêtaient aux légères ondulations des plantations et du terrain ; on ^ pouvait se promener dans la plupart des sentiers tracés j)our la com- J modité de la culture. Jusqu’au puits couronné de vigne, où le jardinier
lâs
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venait remplir ses arrosoirs, était un ornement. Tout semblait avoir été mis là pour convaincre que ce qui est joli peut être utile, et que le plaisir peut croître au meme lieu que la richesse.
Un pays tout entier peut de même s’enrichir de ce qui fait son ornement. .Si l’on plantait des arbres pari ont où ils peuvent venir sans nuire à d’autres produits S non-seulement le jtays en serait fort eni- ]>elli, non-seulement il serait rendu plus salubre nnn-seulement ces arbres multipliés provoqueraient des pluies fécondantes; mais le seul produit de leur bois, dans une contrée un peu étendue, s’élèverait à des valeurs considérables.
Les arbres ont cet avantage que leur iiroduction est due presque entièrement au travail de la nature, celui de l’homme se boi nant à l’acte de la plantation. Mais jilanter ne suffit pas : il faut n’être pas tourmenté du désir d’abattre Alors cette tige, maigre et fiêle dans l’origine, se nourrit peu à peu des sucs précieuv de la terre et de l’atmosphère; sans que l’agriculture s’en mêle, son tionc s’enlîe et se durcit, sa taille s’élève, ses vastes rameaux se balancent dans l’air. L’arbre ne demande à l’homme que d’en être oublié pendant quelques années; et pour récompense (lors même qu’il ne donne pas de récoltes annuelles), parvenu à l’âge (.le la force, il livi e à la charpente, à la menuiserie, au charronnage, à rcs foyers, le trésor de son bois.
De tout temps, la plantation et le jespect des arbres ont été fortement recommandés par les meilleurs esprits. L'historien de Cyrus met au nombie des titres de gloire de ce prince, d’avoir planté toute l’Asie Mineure. En certains pays, quand un cultivateur se voit père d'une t’iTe, il plante un petit bois qui grandit avec l’enfant, et fournit sa dot au moment où elle se marie. Sully, qui avait tant de vues économique.^, a planté, dans presque toutes les provinces de France, un très-grand
1 Dans beaucoup île pays, on croit trop aisément que les arbres nuisent aux autres produits. Il faut bien qu’ils augmentent plus qu’ils ne diminuent les revenus des teri-es, puisque les pays les mieux plantes, comme la Normandie, r Angleterre, la Belgique, la i.ombardie, sont eu même temps les plus productifs.
^ Les feuilles des arbres, sous riutluence de la lumière solaire, absorbent le gaz acide carbonique (jue la comhu tiou et les rermoutations organiques versent eoiislamment dans ralmosphère. C’est ce gaz délèîcre qui, lorseju’il est trop abondant, asphyxie et fait péi ir les êtres animés. L’expérience et la théorie tendent à prouver que les végétaux augmentent chaque jour la qiiaiililé de gaz oxygène libre dans l’aiinosphère, ce qui le rend plus pur. Toutes choses d’ailleurs égales, les villes les plus saines sont celles où l’on trouve beaucoup clT»spaces ouverts et plantés d’arbres. On devrait en mettre sur tous les quais.
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nombre cParbies : j’cn ai vu plusieurs auxquels la vénération publique attachait encore son nom, et ils me rappelaient ce ni' t d’Addison, qui, chaque fois qu’il voyait une iilantation, s’écriait : Un hotume utile a passé par là.
Jusqu'ici, nous nous sommes occupas des agents essentiels de la production, des agents sans lesquels l’homme n’aurait d’autres moyens d’exister et de jouir (juc ceux que lui oiTi e spontanément la nature, et qui sont bien rares et bien peu variés. Après avoir exposé la manière dont ces agents, chacun en ce qui les concerne, et tous l éunis, concourentà la production, nous avons repris l’examen de l’action de chacun d’eux en particulier, pour en acquérir une connaissance plus complète. Nous allons exanûner maintenant les causes accidentelles et étrangères à la production, qui favorisent ou contrarient l’action des agents jiroduclifs.
DU DROIT DE PROPRIÉTÉ
Le philosophe spéculatif peut s’occuper è chercher les vrais fondements du droit de propriété ; le jurisconsulte peut établir les règles qui président à la tiansmission des choses possédées; la science politique peut montrer quelles sont les plus sûres garanties de ce droit; quant à
l’économie jioütique, elle ne considère la propriété que comme le plus
puissant des encouragements à la multiplication des richesses. Elle s’occupera peu de ce qui la fonde et la garantit, pourvu qu’elle soit assurée. On sent, en elïéf,quc ce serait en vain que les lois consacreraient la propriété, si le gouvernement ne savait pas faire respecter les lois; s'il était au dessus de son pouvoirde n primer le brigandage; s’il l’exerqait lui-mcme * ; si la complication des dispositions législatives et les subtilités de la chicane rendaient tout le monde incertain dans sa possession. On ne peut dire que la propriété existe que là où elle existe non-seulement de droit, mais de fait C’est alors seulement que l’indusîrie obtient sa récompense naturelle et qu’elle tire le plus grand parti possible de ses instruments : les capitaux et les terres.
A La force d’uu particulier est si peu de chose, comparée à la force de son gouvernement, que les particuliers n’ont de moyens assurés de se garantir des exactions, des abus d’autorité, que dans les pays où teui'S droits sont protégés par Va liberté de la presse qui révèle tous les abus, et par une véritable représentation Uiitionale qui les réprime.
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11 y a des vérités tellement évidentes, qu’il i3arait tout à fait super-, llu d’entreprendre de les prouver. Celle-là est du nombre. Qui ne sait que la certitude de jouir du fruit de ses terres, de ses capitaux, de son labeur, ne soit le plus imissant encouragement qu’on puisse trouvera les faire Aaloir ? Qui ne sait qu’en général nul ne connait mieux que le propriétaire le parti qu’on peut tirer de sa chose, et que nul ne met plus de diligence à la conserver ? Mais en même temps combien, dans la pratique, ne s’écarte-t-on pas de ce respect des propriétés qu’on juge si avantageux en théorie t Sur quels faibles motifs n’en propose-t-on pas souvent la violation ! Et cette violation, qui devait exciter naturellement quelque indignation, qu’elle est facilement excusée par ceux qui n’en sont pas victimes! tant il y a peu de gens qui sentent avec quelque vivacité ce qui ne les blesse pas directement, ou qui, sentant vivement, sachent agir comme ils savent penser !
ü n’y a point de propriété assurée partout où un despote peut s’emparer, sans leur consentement, de la propriété de ses sujets. La propriété n’est guère plus assurée, lorsque le consentement n’est qu’illusoire. Si, en Angleterre, on les impôts ne peuvent être établis que par les représentants de la nation, le ministère disposait de la majorité des voles, soit au moyen de rinlluence qu’il exerce sur les élections, soit en raison delà multitude de places dont on lui a imprudemment laissé la distribution, alors l’impôt ne serait réellement pas voté par des représentants de la nation ; ceux qu’on qualiherait ainsi ne seraient, dans le fait, que les représentants du niinistère ; et le peuple anglais ferait forcément des sacrifices énormes pour soutenir une iiolitique qui ne lui serait nullement favorable i.
•le remarquerai ([u’on peut violer le droit de propriété, non-seulement en s’emparant des produits qu’un homme doit à ses terres, à ses capitaux, ou à son industrie, mais encore en le gênant dans le libre emploi de ces mômes moyens de production ; car le droit de propriété, ainsi que le déünissent les jurisconsultes, est le droit d’user, et même d’abuser.
-Ainsi, c’est violer la propriété territoriale (jue de prescrire à un pro-
I <-»; passajie a elé eci il à une epoipie où l’or du peuple anglais eonlribuait à enchaîner et a abrulir les nations de l’Kurope. l’ostérieuremenl son cabinet a suivi les conseils d'une politi()ue |>tus sage, mais qui n'empêche pas que de très-lourds abus ne pèsent sur les classes les plus nomlireuses de la sociêlé et ne les exposent a plus de [irivalions que les mêmes classes n’eu éprouvent chez des nations moins ind usf rieuses et moins npuleules.
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priétaire ce quTl doit semer ou planter, que de lui interdire telle culture ou tel mode de culture.
C'est violer la propriété du capitaliste que de lui interdire tel ou tel emploi de capitaux, comme lorsqu’on ne lui permet pas de faire des magasins de blé, ou lorsqu’on l’oblige de i^orter son argenterie à la Monnaie, ou bien qu’on reinpéche de bâtir sur son terrain, ou lorsqu’on lui prescrit la manière de bâtir.
On viole encore la propriété du capitaliste, lorsque, après qu’il a des fonds engagés dans une industrie quelconque, on prohibe ce genre d’industrie, ou qu’on le surcharge de droits tellement onéreux, qu’ils équivalent à une prolnhition. C’est ce qui est arrivé sous le gouvernement de Bonaparte relativement au sucre de canne, dont la consommation fut réduite des quatre cinquièmes. Le même gouvernement s’empara de la fabrication exclusive du tabac, au grand détriment de la culture et des manufactures qui s’occupaient de ce produit
C’est violer la proj)riété industrielle d’un homme que délai interdire l’usage de ses talents et de ses facultés, si ce n’est dans le cas où ils attendent aux droits d’un autre homme
^ Ce serait mal à propos qiCoii dirait : Employez vos constructions, vos ustensiles à une autre manipulation. Telle localité , tels uslensiles étaient très-propres à une exploitation, qui ue sauiuiient être appliqués à une autre sans une grosse perte.
2 Les talents industriels sont la plus incontestable des propriétés, puisquT» les tient iniinédiatement de la nature et de ses propres soins. Ils établissent un droit supérieur à celui des propriétaires de terre, qui remonte à une spoliation (car ou ne peut pas supposer qu’une terre ail toujours été transmise légitirneiiient depuis le preimer occupant jusqu’à nos jouro); un droit supérieur à celui du capitaliste : car, en supposant même que le capital ne soit le fruit d’aucune spoJiation, mais d’une accumulation lente pendant plusieurs générations, il faut encore, de même que pour la terre, le concours de la législation pour en consacrer l’hérédité, concours qu'elle a pu n’accorder qu’à certaines conditions. Mais, quelque sacrée que soit la propriété des talents industriels, des facultés naturelles et acquises, elle est méconnue non-seulement dans l’esclavage qui viole ainsi la plus indisputable des propriétés, mais dans bien d’autres cas beaucoup moins rares.
Le gouvernement viole la propriété que chacun a de sa personne et de ses faêuUés, lorsqu’il s'empare d’une certaine industrie, comme de celles des agcnt> de change et des courtiers, et qu’il vend à des privilégiés le droit exclusil* d’exercer ces Jonctions. H viole encore plus la propriété, lorsque, sovis prétexte de la sûreté publique, ou seulement de la sûreté du gouveriienient luiinémc, il vous empêche de changer de lieu, ou bien lorsqu’il autorise un gendarme, un commissaire de police, un juge à vous arrêter, à vous détenii*, tellement que personne ii’a la complèle certitude de pouvoir ilisposer de son
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(i’est encore \îoler la 'propriété industrielle que de mettre un homme en réquisition pour cei tains travaux, lorsqu’il a jugé à propos de se consacrrr à d’autres travaux; comme lorsqu’on force un homme qui a étudié les arts, ou le commerce, à suivre le métier de la guerre, ou simplement à faire un service militaire accidentel.
Je sais fort l)ien que le mainüen del'ordre social, qui garantit la pro priété, passe avant la propriété meme ; mais il ne faut pas que la conservaiiun de l’ordre puisse servir de prétexte aux vexations du pouvoir, ni que la subordination donne naissance au piivilége. L’industrie a besoin de garanties contre ces abus, et jamais on ne le voit prendre un véritable dévelopjjement dans les lieux où commande une autorité sans contre-poids.
i,.es contributions publiques, même lorsqu’elles sont consenties par la nation, sont une violation des propriétés, puisqu’on ne peut lever des valeurs qu’en les prenant sur celles qu’ont produites les terres, les ca- |>ilaux et l industrie des particuliers ; aussi toutes les fois qu’elles excèdent la somme indispensable pour la conservation de la société, il est permis de les considérer comme une spoliation.
Il y a quelques autres cas excessivemeîit rares, où l’on peut, avec quelque avantage, intervenir entre le particulier et sa propriété. C’est ainsi qire, dans les pays où l'on renconnait ce malheurucx droit de l’homme sur l’homme, droit qui blesse tous les autres, on pose cependant certaines bornes au pouvoir du maitre sur l’esclave; c’est encore ainsi que la ciainte de provoquer le dessèchement des cours d’eau, ou la nécessité de procurer à la société des bois de marine ou de charpente dont on ne saurait se passer, fait tolérer des règlements relatifs à la coupe des forêts particulières i ; et que la crainte de pei dre les minéraux fju’enferme le sol, impose quelquefois au gouvernement l’obligation de se mêler de l’exploitation des mines. On sent en ell’et que, si la manière
temps, de ses facidlés, ni de terminer une alfaire commoiicée. La sûreté pu- Miq lie serait-elle mieux violée par un brigand que tout tend à réprimer, et qui est toujours si promptement réprimé ?
1 Peut-être, au reste, que, sans les guerres maritimes dont les unes ont pour cause des vanités puériles, et les autres des iiilcréts mal entendus, peut-être, dis-je, que le comuierce fournirait à très-bon compte les meilleurs bois de marine^ et que Talius de réglementer les forêts particulières iPest que la conséquence d’un autre abus plus cruel et moins excusable* On peut faire des réflexions du même genre sur les vexations et le monopole auxquels donnent lieu en France Pextraction du salpêtre et la fabrication de la poudre. En Angleterre, où ces abus n’existent pas et ou le gouvernement achète sa poudre aux particidiers, il i/eii a jamais manqué et elle ne lui revient pas aussi cher.
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d’exploiter restait entièrement libre, un défaut d’intell igence, une avidité, trop impatiente, ou des capitaux iusuflisauls, pourraient conseiller à un propriétaire des fouilles superflcielles qui épuiseraient les portions les plus apparentes et souvent les moins- fécondes d’une veine, et feraient perdre la trace deè plus riches filons. Quelquefois une veine minérale passe au-dessous du sol de plusieurs propriétaires, mais l’accès n’en est praticable que par une seule propriété; il faut bien, dans ce cas, vaincre la volonté d’un propriétaire lécalcitrant, et déterminer le mode d’exploitation 1 ; encore n’oserais-je. pas répondre qu’il ne fût préférable de respecter son travers, et que la société ne gagnât davantage à maintenir inviolablement les droits d’un incqnié taire, qu’à jouir de quelques mines de plus.
Hlnfin, la sûreté [)ublique exige quelquefois impérieusemenl le sacrilice de la propriété particulière, et l’indemnité qu’on donne en pareil cas n’enjpéche pas qu’il n’y ait violation de propriété : car le droit de propriété embrasse la libre disposition du bien; et le sacrifice du bien, moyennant une indemnité, est une disimsition forcée.
Lorsque l’autorité publique n’est pas spoliatrice elle-même, elle procure aux nations le plus grand des bienfaits, celui de les garantir des spoliateurs Sans cette protection, qui prêle le secours de tous aux besoins d’un seul, il est Impossible de concevoir aucun dévelofipement important des facultés productives de l’homme, des terres et des capitaux; il est impossible de concevoir l’existence des capitau.x eux-mêmes, puisqu’ils ne sont que des valeurs accumulées et travaillant sims la sauvegarde de l’autorité jiublique. C’est pour celle raison que jamais aucune nation n’est parvenue à quelque degré d’opulence sans avoir été soumise à un gouvernement régulier; c’est à la sûreté que procure l’organisation politique que les peuples policés doivent, non-seulement les productions innombrables et variées qui satisfont à leurs besoins, mais encore les beaux-arts, les loisirs, fruits de quelques accumulations, et sans lesquels ils ne pourraient pas cultiver les dons de l’esprit, ni par
^ 3.e traducteur américain de cet ou^^rage observe en cet endroit, dans une note, qu’il convient de se méüêr beaucoup des motifs sur lesquels on s’appuie quand il s’agit de gêner une exploitation quelconque ; car des motifs tout aussi spécieux peuvent être allégués pour opposer des entraves à une multitude d’autres travau.x.
2 On peut être dépouillé par la fraude comme par la force, par un jugemeul inique, par une vente illusoire, par des terreurs religieuses, de même que par la t-ay^acité des gens de guerre, ou par Vaudace des brigands*
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conséquent s’élever à toute la dignité que comporte la nature de l’iiomine.
Le pauvre lui-même, celui qui ne possède rien, n'est pas moins intéressé que le riche au respect des droits de la propriété. Il ne peut tirer parti.de ses facultés qu’à l’aide dés accumulations qui ont été faites et protégées; tout ce qui s’oppose à ces accumulations, ou les dissipe, nuit essentiellement à ses moyens de gagner : et la misère, le dépérissement des classes indigentes, suit toujours le pillage et la ruine des classes riches. C’est par un sentiment confus de cette utilité du droit de x>ropriété, autant qu’à cause de l’intérêt in ivé des riches, que, chez toutes les nations civilisées, l’atteinte portée aux propriétés est poursuivie et punie comme un crime. L’étude de l’économie politiqne est très-i>ropre à justifier et à fortifier cette législation, et elle explique pourquoi les heureux efiets du droit de xnopriété sont d’autant plus frappants, qu’il est mieux garanti par la constitution politique.
DES DÉBOUCHÉS
Les entrexîi eneurs des diverses branches d’industrie ont coutume de dire que la difficulté n’est pas de i>rodi;ire, mais de vendre; qu’on jiroduirait toujours assez de marchandises, si l’on pouvait facilement en trouver le débit. Lorsque le placement de leurs jiroduits est lent, pénible, j)eu avantageux, ils disent que V argent est rare; l’objet de leurs désirs est une consommation active qui multiplie les ventes et soutienne les prix. Mais si on leur demande quelles circonstances, quelles causes' sont favorables au placement de leurs produits, on s’aperçoit que le plus grand nombre n’a que des idées confuses sur ces matières, observe ]nal les faits, et les explique ijlus mal encore, {tient pour constant ce qui est douteux, souhaite ce qui est directement contraire à ses intérêts, et clierche à obtenir de l’autorité une protection féconde en mau- \ais résultats.
Pour nous former tles idées plus sûres, et d’une haute application, relativement à ce qui ouvre des débouchés aux jiroduits de l’industrie, lK>ursuivons l’analyse des faits les jilus connus, les plus constants ; Va]tprochons-les de ce que nous avons déjà ajiiiris par la même voie ; et iieul-êlre découvrirons-nous des vérités neuves, iirqiortantes, jiropres à éclaii er les désirs des homme industrieux, et de nature à assurer la luarrlio des gouvernements jaloux <le les lU'oléaer.
[t l/homme dont, l’industrie s’applique à donnerde la valeur aux ehoses î; en leur créant un usage quelconque, ne peut espérer que cette valeur sera appréciée et payée, que là où d’autres hommes auront les moyens ■j d’en faire l’acquisition. Ces moyens, en quoi consistent-ils? En d’autres '! valeurs, d’autres produits, fruits de leur industrie, de leurs capitaux, il! de leurs terres : d’où il résulte, quoiqu’au premier aperçu celasembleun I paradoxe, que c’estla production qui ouvre des déliouchés aux produits. :! Que si un marchand d’étolIés s’avisait de dire : Ce ne sont pas d au- E très produits que je demande en échange des miey^s, c’est de l’argent , ïi on lui prouverait aisément que son acheteur n’est mis en état de le jj| payer en argent que par des marchandises qu’il vend de son côté.
I « Tel fei’mier, peut-on lui répondre, achètera vos étoffes si ses récoltes I « sont bonnes ; il achètera d’autant plus qu’il aura produit davantage,
« Il ne pourra rien acheter s’il ne produit rien, i « Vous-même, vous n’êtes mis à même de lui acheter son froment ^ « et ses laines, qu’autant que vous produisez des étoffes. Vous préten-
I; « dez que c’est de l’argent qu’il vous faut : je vous dis, moi, que ce ; « sont d’autres iiroduits. En effet, pourquoi désirez-vous cet argent ? i « rs’’est-ce pas dans le but d’acheter des matières iDiemières pour'votre « industrie, ou des comestibles pour votre bouche ^ ? Vous voyez liion î « que ce sont des produits qu’il vous faut, et non de l’argent. La monj « naie d’argent qui aura servi dans la vente de vos produits, et dan.s I « l’achat que vous aurez fait des produits d’un autre, ira, un moment j « après, servir au même usage entre deux autres contractants ; elle I « servira ensuite à d’autres ; et à d’autres encore, sans fin : de même j « qu’une voiture qui, après avoir transporté le [uoduit que vous aurez ! « vendu, en transportera un autre, puis un autre. Lorsque vous ne « vendez pas facilement vos produits, dites-vous que c’est parce que « les acquéreurs manquent de voitures pour les emporter ? Eh bien î ; « l’argent n’est que la voiture de la valeur des produits. Tout son
Îi « usage a été de voiturer chez vous la valeur des produits que l’ache- I «teur avait vendus pour acheter les vôtres; de même, il transporteia ■J « chez celui auquel vous ferez un achat, la valeur des produits que H « vous aurez vendus à d’autres.
■j 1 Lor.s même que ce serait pour enfouir la somme, le but ultérieur est toufj jours d’acheter quelque chose avec la somme. Si cc n’est l'enfouisseur qui "^'1 achète, c’est son héritiei', c’est celui aux mains de qui la somme tombe par qucl- • ' que accident que ce soit ; car de la monnaie, en tant que monnaie, ne peut ; servir à aucun autre us.ng^e.
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« C’est donc avec la valeur de vos produits, transformée momenla-
nément en une somme d’argent, que vous achetez, que tout le « monde achète les choses dont chacun a besoin. Autrement comment M ferait-on pour acheter maintenant tn France, dans une année, six « ou huit fois plus de choses qu’on n’en achetait sous le règne miséra- «t hle de Charles Vi ? H estévident que c’est Xiarce qu’on y loroduit six « ou huit fois plus de choses, et qu’on achète ces choses les unes avec « les autres. •>
Lors donc qu’on dit : Ln vente ne va ].^as, parce que V argent esi rare^ on prend le moyen pour la cause ; on commet une erreur qui piovient de ce que presque tous les produils se résolvent en argent avant de s’échanger contre d’autres marchandises, et de ce qu’une marchandise qui se mot tre si souvent, paraît au vulgaire être la marchandise par excellence, le terme de toutes les transactions dont elle n’est que l’intei médiaire. On ne devrait j)as dire ; La vente ne va xias, parce que l’argent est rare,* mais parce que les autres produits le sont. Il y a toujours assez d’argent pour servir à la circulation et à l’échange réciproque des autres valeurs, lorsque ces valeurs existent réellement. Quand l’argent xdent à manquer à la masse des alTaires, on y sui)plée aisément, et la nécessité d’y suiipléer est l’indication d’une circonstance bien favorable ; elle est une preuve qu’il y a une grande quantité de valeurs f)roduites, avec lesquelles on désire se j)rocurer une grande quantité d’autres valeurs. La marchandise intermédiaire, qui facilite tous les échanges (la monnaie', se remplace aisément dans ce cas-là par des mo\ens connus des négociants et bienlOd la monnaie afflue, par la raison que la monnaie est une marchandise, et que toute espèce de marcbandise se rend aux lieux où l’on en a besoin. C’est uu bon signe quand l'argent manque av\x transactions, de même que c’est un bon signe quand les magasins marquent aux marchandises.
Lorsqu’une marchandise surabondante ne trouve i)Oint d’acheteuns, c’est si peu le défaut d’argent qui en arrête la vente, que les vendeurs de celte marchandise s’estimeraient heureux d’en recevoir la valeur en ces denrées qui servent à leur consommation, évaluées au couis du jour; ils ne chercheraient point de numéraire, et n’en auraient nul besoin, puisqu’ils ne le souhaitaient que j)Our le transformer en denrées de leur consommation
1 Des effets au jjorteur, des billets de banque, des crédits ouverts, des compensations, de créance, comme à Amsterdam et à Londres.
2 Parleur consommation, j’entends toute celle qu’ils font, de quelque nature
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Le producteur qui croirait que ses CQRSommateurs se composent, outre ceux qui produisent de leur côté, de beaucoup d’autres classes qui ne produisent pas matériellement, comme des fonctionnaires publics, des médecins, des gens de loi, des prêtres, etc., et qui de là tirerait cette induction, qu’il y a des débouchés autres que ceux que présentent les personnes qui produisent elles-mêmes ; le i^roducteur, dis-je, qui raisonnerait ainsi, prouverait qu’il s’attache aux apparences, et ne pénètre pas le fond des choses. En effet, un prêtre va chez un marchand pour y acheter une ( tôle ou un surplis. La valeur qu’il y porte est sous la forme d’une somme d’argent : de qui la tient-il ? d’un percepteur qui l’avait levée sur un contribuable. De ([ui le contribuable la tenait-il? elle avait été produite par lui. C’est cette valeur produite, changée d’abord contre des écus, puis donnée à un prêtre, ([ui a peimis à celui-ci d’aller faire son achat. Le prêtre a été substitué au producteur; et le j)ioducteur, sans cela, aurait pu acheter pour lui-même, avec la valeur de son produit, non pas une étole ou un surplis, mais tout autre produit plus utile. La consommation qni a été faite du pi'oduit appelé surplis, a eu lieu aux dépens d’une autre consommation. De toute manière, l’achat d’un produit ne peut être fait qu’avec la valeur d’un autre i.
La première conséquence qu’on peut tirer de cette importante vérité,
qu’elle soit; aussi bien celle qui est improductive et qui satisfait à leurs besoins et à ceux de leur famillp, que celle qui est reproductive et alimente leur industrje Un fabricant de laine, un fabricant de coton consomment à la fois de la laine et du coton pour leur usage et pour celui de leurs manufactures; mais, quelque soit le but de leur consommation, soit qu’ils consomment pour reproduire, ou que ce soit pour jouir, ils cherchent à acheter ce qu’ils consomment avec ce qu’ils produisent.
1 Le capitaliste qüi dépense l’intérêt qu’il retire de ses capitaux, dépense sa part des produits auxquels ses capitaux ont concouru. Le livre II développe les lois suivant lesquelles il prend part aux produits; et lors(,|u’il dissipe le fonds de ses capitaux eux-mêmes, ce sont toujours des protinils qu’il dépense, puisque ses capitaux ne sont eux-mêmes que des produits, à la vérité réservés pour une consommation reproductive, mais très-susceptibles d’être dépensés improductivement, comme ils le sont toutes les fois qu’on les dissipe.
Lorsqu’on divise une nation en proiluctcurs et en consommateurs, on fait la plus sotte des distinctions. Tout le monde, sans exception, consomme. A trèspeu d’exceptions près, tout le monde produit du plus au moins, les uns par leurs travaux personnels, les autres par les 'travaux de leurs capitaux ou de leurs terres ; et il serait à désirer qu’on produisît encore plus généralement et plus activement ; alors on consommerait moins souvent, au lieu de ses propres produits, le fruit des labeurs des autres, qui auraient eux-mêmes à dépenser les valeurs dont on ne les pri'iorait pas.
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c’est que, dans tout État, plus les producteurs sont nombreux et les productions multipliées, et plus les débouchés sont faciles, variés et vastes.
Dans les lieux qui produisei^t l)oaucoup, se crée la substance avec laquelle seule on achète : je veux dire la valeur. J.’ar^ent ne remplit (lu’un office passager dans ce double échange ; et, les échanges terminés, il se trouve touicjurs riu’ou a-pavA-desV)roduits avec des pioduitsl Il est bon de remarquer qu’un pioduit terminé othe, ''/ès cet instant, un débouché à d’autres produits pour tout le montant de sa valeur. En eflét, lorsque le dernier producteur a terminé un produit, son plus grand désir est de le vendre, pour que la valeur de ce produit ne chôme pas entre ses mains. Mais il n’est pas moins empressé de se défaire de l’argent que lui piocure sa vente, pour que la valeur de l'argent ne chôme pas non plus. Or, on ne peut se défaire de son argent qu’en demandant à acheter un y»roduit quelconque. On voit donc que le fait seul de la formation d’un produit ouvre, dès l’instant même, un débouché à d’auti’cs jiroduits.
O’esl pour cela (ju’une bonne récolte n’est pas seulement favorable aux cultivateurs, et qu’elle l’est en même temps aux marchands de tous les avitres produits. <>n achète davantage toute.s les fois qu’on recueille (lavantage. Ihie mauvaise récolte, au contraire, nuit à toutes les ventes. H en est de même des récoltes faites parles arts et le commerce. Une branche de commerce <pii prospère fournit de quoi acheter, et procure <*onsc<pieminent des ventes à tous les autres commerces ; et d’un auti e côté, quand une partie des manufactures ou des genres de commerce devient languissante, la plupart des autres en soulVrent,
Cela étant ainsi, d’où vient, demandei a-t-on, cette quantité de marchandises qui, à certaines époques, encomb'rent la circulation, sans pouvoir trouver d’acheteurs pourquoi ces marchandises ne s'achètent-elles pas les unes, les autres ?
.le répondrai que des marchandises qui ne se vendent pas, ou qui se vendent à perte, excèdent la somme des besoins c^u’on a de ces marchandises, soit parce qu’on en a produit des quantités trop considérables, soit plutôt parce que d’autres productions ont soufi'ert. Certains produits surabondent, parce <iue d’autres sont venus à manquer.
En termes plus vnlgaii’es, beaucoup de gens ont moins acheté, parce qu’ils ont moins gagné ^ ; et ils ont moins gagné, parce qu’ils ont
I I.es gains se composent, (tans tous les élats, depuis le plus gros négociant
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Iroiivé deâ- difficultés dans l’emploi de leurs moyens de production, on^ bien parce que ces moyens leur ont manqué.
Aussi Ton peut remarquer que les temps où certaines denrées ne se vendent pas bien, sont précisément ceux où d'autres denrées montent à des prix excessifs ^ ; et comme ces prix élevés seraient des mol ils pour en favoriser la j)roduction, il faut que des causes majeures ou des moyens violents, comme des désastres naturels ou politiques, Tavidité ou Timpéritie des gouvernements, maintiennent forcément d’un coté celte i)énurie, qui cause un engorgement de Tautre. Cette cause de maladie politique vient-elle à cesser, les moyens de production se portent vers les routes où la production est demeurée en arrière ; eu avançant dans ces voies-là, elle favorise ^avancement de la production dans toutes les autres. Un genre de production devancerait rarement les autres, et ses produits seraient rarement avilis, si tous étaient toujours laissés à leur entière liberté
jusqu’au plus simple manœuvre, de la part qu’on obtient dans les valeurs produites. Les proportions suivant lesquelles cette distribution se fait, forment la matière du secdnd livre de cet ouvrage.
t ]1 est facile à tout lecteur d’appliquer ces observations générales aux pays et aux époques dont il a connaissance. Nous en avons un exemple bien frappant en France, dans les années ISll, 1812 et 1SI3, où l’oii a vu marcher de front le prix exorbitant des denrées coloniales, du blé, et de plusieurs autres produits, avec l’avilissement de beaucoup de denrées qui ne trouvaient que des débouchés désavantageux.
^ Les considérations, qui sont fondamentales pour tout traité ou mémoire écrit sur des matières commerciales, et pour toute opération de l’adininistratiou relative aux mômes objets, y sont restées jusqu’à présent presque entièrenienl étrangères. Il semble qu’on n’ait rencontré la vérité que par hasard, et qu’on n’ait pris la bonne route (quand par bonheur on l’a fait) que par un sentiment confus de ce qui convenait, sans être convaincu, et sans avoir le moyen de coiivaincve les autres.
M. de Sismondi, qui paraît n’avoir pas bien entendu les principes établis dans ce chapitre et dans les trois premiers chajiitres du livre II de cet ouvrage, cite, comme une preuve que l’on peut trop jy'i'odnire, celle immense quantité de produits manufacturés dont l’Angleterre surcharge les marchés étrangers. i^Nouveau:r Principes^ otc,, livre IV, chap. iv.) Cette surabondance ne prouve autre cliose que l’insuffisance de la production aux lieux où les marchandises anglaises surabondent. Si le Brésil produisait assez pour acheter les produits anglais qu’on \ porte, ces produits ne s’y engorgeraient pas. 11 faudrait pour cela que le Brclî^l fût plus industrieux, qu’il possédât plus de capitaux, qvie ses douanes laissassent toute latitude sur le choix des marchandises qu’on juge à propos d’\ porter, que les douanes anglaises ne fussent plus un obstacle à l’entrée en Angleterre des marchandises du Brésil, et laissassent toute liberté sur le choix <lcs retours.
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Dne seconde conséquence du même principe, c’esl que chacun est intcM'essé à la prospérité de tous, et que ia i>rosfjérilé d’un genre d’industrie est favorable à la prospérité de lous les autres. En elïét, quels quesoient l’induslrie qu'on cultive, le talent qu’on exerce, onen trouve, d’autant mieux l’emploi, et l’on en tiie un prolit d’autant meilleur, qu’on est plus entouré de gens qui gagnent eux-mêmes. Un homme à talent, fjue vous voyez tristement végéter dans un pays qui décline, trouverait mille emplois de ses facultés dans un pays productif, où l’on pourrait entploycr et payer sa ca; acité. Un marchand, placé dans une ville industrieuse et l icb.e, vend pour des somnies bien plus considérables que celui qui habile un canton pauvre où dominent l’insouciance et la paresse. Que feraient un actif manufacturier, un habile négociant dans une ville mal peuplée et mal civilisée de certaines portions de l’Espagne ou de la Pologne? Quoiqu’il n’y rencontrât aucun concurrent, il y vendrait peu, paice qu’on y i)ioduit peu ; tandis qu’à l*aris, à Amsterdam, à J.ondres, malgré la concurrence de cent marchands comme lui, il pourra faire d’immenses aiïaires. La raison en est simple : il est entouré de gens qui produisent beaucoup dans une multitude de genres, et qui font des achats avec ce qu’ils ont produit, c’està-dire, avec l’argent provenant de la vente de ce qu’ils ont produit.
Telle est la source des profits que les gens des villes font sur les gens des campagnes, et que ceux-ci font sur les premiers : les uns et les autres ont d autant plus de quoi acheter qu’ils produisent davantage. Une ville entourée de riches campagnes, y trouve de nombreux et riches acheteurs, et dans le voisinage d’une ville opulente, les produits de la compagne ont Iden plus de valeur. C’est par une distinction futile (|u’on classe les nations en nations agricoles, manufacturières et commerçantes. Si une nation réussit dans l’agriculture, c’est une raison pour que ses manufactures et son commerce prospèrent; si ses manu-
l.e setis (le ce chapitre-ci n’est pas qu’on ne puisse pas produire d'une certaine marchandise trop eu proportion des besoins, mais seulement que ce qui favorise le dél)it d’une marcliaudise, c’est la production d’une autre.
l.e traducteur de cet ouvrage en anglais, IM. C. R. Prinsep, a joint à celte note une autre note que voici :
« Les vues de Sismondi à cet égard ont été adoptées par Maltlius, et celles de « notre auteur par Ricardo. Il en est résulté une discussion intéressante enlfe « notre auteur et Malthus. Si les arguments contenus dans ce cliapitre avaient « besoin de confirmation, on la trouverait dans les Lettres adressées à Malthus « sur ce sujet et sur quelques autres points de la science, par J. B. Say. « Sismondi, dans les Annales de Législation, a vainement essayé de répondre à « Ricardo et il a passé sous silence son piemier antagoniste. »
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factures et son commerce soiil Horissants, son agriculture s’en tronvei a mieux
Une nation, par raprj3ort à la nation voisine, est clans le même cas qu’une province par rapporta une autre province, qu’une ville par rapport aux campagnes : elle est intéressée à la voir prospérer, et assurée de profiter de son opulence. C’est donc avec raison que les États- Unis ont toujours cherché à donner de rindustrie aux tribus sauvages dont ils sont entourés : ils ont voulu qtf elles eussent quelque chose à donner en échange, car on ne gagne rien avec des peuples qui n’ont rien à vous donner. II est précieux pour rimmanilé cj^u’une nation, entre les autres, se conduise, en chaque circonstance, d’après des j)rincipes libéraux. 11 sera démontré, par les brillants résultats ciu’elle en obtiendra, que les vaùis systèmes, les funestes théo?*ies, sont les maximes exclusives et jalouses des vieux États de l’Europe ctu’ils décorent etVroiv térnent du nom de vérités pratiques, i^arce quhls les mettent mallieureusement en praticjue. L’Union américaine aura la gloire de prouver, par l’expérience, que la plus haute politique est d’accord avec la modérai ion et avec riiumanilé
Une troisième conséquence de ce principe fécond, c’est que l’importation des produits étrangers est ravoral)Ie à la vente des produits in-
1 Tout grand établissement productif vivifie tout son voisinage- c< Au Mexique « les champs les mieux cultivés, ceux qui rappellent à rcsprit du voyageur les c( plus belles campagnes de la France, sont les plaines qui s’étendent de Salace manca jusque vers Silao, Guanaxuato et Villa de Leon, et qui entourent les c< mines les plus riches du monde connu. Partout où les filous métalliqiies ont a été découverts, dans les parties les plus incultes des Cordillères, sur des place teaux isolés et déserts, l’exploitation des mines, bien loin d’entraver la culture c< du sol. Ta singulièrement favorisée... La fondation d’une ville suit immédiatecc ment la découverte d’une mine considérable... Des fermes s’établissent autour, cc et une mine qui paraissait d’abord isolée au milieu des montagnes désertes et c< sauvages, se rattache eu peu de temps aux terres anciennement labourées. » (Humboldt, Essai j:>olitique sur la Nouvelle-Espagne.')
Avant les derniers progrès de récoiiomie politique, ces vérités si importantes étaient méconnues, non-seulement du vulgaire, mais des esprits les plus judicieux et les plus éclairés. On lit dans A^oltaire: cc Telle est la condition hucc maine, que souhaiter la grandeur de son pays, c’est souhaiter du mal à ses cc voisins... Il est clair qu’un pays ne peut gagner sans qu’un autre perde. » [Diciionn. philosophique, article Patrik.) Il ajoute que, pour être citoyen do l’univers, il ne faut vouloir sa patrie ni plus grande, ni plus petite, ni plus riche, ni plus pauvre ; c’est une suite de la même erreur. Le vrai cosmopolite ne désire pas que sa pairie étende sa domination, parce qu’ainsi elle compromet son propre bonheur; mais il désire qu’elle devienne plus riche ; car la prospérité de son pays est favorable à tous les autres.
i.lVRK PREMIER -
CllA J' I T RE X\'.
digènes ; car nous ne pouvons acheter les marchandises étrangères qu’avec des produits de notre industrie, de nos lerres et de nos capitaux, auxquels ce commerce par conséquent procure un débouché, — C’est en argent, dira-t-on, que nous payons les marchandises étrangèjes. — Quand cela serait, notre sol ne produisant point d’argent, il faut acheter cet argent avec des produits de notre industrie ; ainsi donc, soit que les achats ((u’on fait à l’étranger soient acquittés en marchandises ou en argent, ils procurent à l’industrie nationale des débouchés pareils.
Par une quatrième conséquence du même principe, la consommation pure et simple, celle qui n’a d’autre objet que de provoquer de nouveaux produits, ne contribue point h la richesse du pays. Elle détruit d’un côté ce qu’elle fait produire d’un autre côté. Pour que la consommation soit favorable, il faut qu elle j'emplisse son objet essentiel, qui est de satisfaire à des besoins, l.oisquc Xapoléon exigeait qu’on parût à sa cour avec des habits brodés, il causait ses courtisans une perte égale, tout au moins aux gains qu’il procurait à scs brodeurs, (l’était pis encore lorsqu’il autorisait par des licences un commerce clandestin avec l’Angleterre, à la charge d’exporter en marchandises françaises une valeur égale à celle qu’on voulait importer. Les négociants qui faisaient usage de ces licences, chargeaient sur leurs navil'es des marcliandiscs qui, ne pouvant être admises de l’anti'e côté du détroit, étaient jetées à la mer en sortant du port. Le gouA^ernement, tout à fait ignorant en économie politique, s'applaudissait de cette manœuA're comme étant favorable à nos manufactures. Mais quel en était l’effet réel P Le négociant, obligé de perdre la valeur entière des marchandises françaises qu’il exportait, \endait en conséquence le sucre et le café qu’il rapportait d’Angleterre, le consommateur français payait le montant des ijroduils dont il n’avait pas joui. C’était comme si, pour encourager les fal)riques, on avait aclielé aux dépens des contribuables, les pi oduits manufacturés pour les jeter à la mer L
Pour encourager Niidustrie, il ne surPit pas de la consommation pure et simple; il faut fax^oriser le déA^eloppement des goûts et des besoins
J r.’Auglais ne demandait pas mieux qvie de vendre à bon compte ses denrées coloniales à la France. Il convenait de laisser faire, quoiqti’en guerre. Alors les Français, au lieu de dépenser bO millions en sucre, n’eu auraient dépensé que 25, et il leur serait resté 2b millions annuelleineiit pour acheter les nmrehandises françaises qu’on jetait à la mer; la même production aurait eu lieu, et il n’y aiii’ait eu de perte pour personne.
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qui font naitre parmi les poiîulations Tenvie de consommer; de même que, pour favoriser la vente, il faut aider les consommateurs à faire des gains qui les mettent en état d’acheter. Ce sont les besoins généraux et constants d’pne nation qui l’excitent à produire, afin de se mettre en pouvoir d’acheter, et qui |)ar là donnent lieu à des consommations constamment renouvelées et favorables au bien-être des familles h
Après avoir compris que la demande des produits en général est d’autant plus vive (jiie la production est i)lus active, vérité constante malgré sa tournure paradoxale, on doit peu se mettre en j)eiiie de savoir vers quelle bi anche d’industrie il est à désirer qiae la production se dirige. Les produits créés font naître des demandes diverses, déler minées par les mœurs, les besoins, l’état des capitaux, de l’industrie des agents naturels du pays ; les marchandise sles plus demandées sont celles qui présentent, j)ar la concurrence des demandeurs, de plus foi ts intérêts pour les capitaux qui y sont consacrés, de plus gros prolits pour les entreineneurs, de meillein s salaires i^our les ouvriers ; et ce sont celles-là qui sont produites de préférence.
On voudra savoir ijeut-ôtre quel serait le terme d’une production croissante et où des jiroduits, chaque jour plus considérables, s’échangeraient constamment les uns contre les autres ; car enhn ce n’est (jue dans les quantités abstraites qu’il y a des progressions infinies, et dans la pratique la nature des choses met des bornes à tous les excès. Or, c’est l’économie politique pratique ([ue nous étudions ici.
L’expérience ne nous a jamais ollert encore l’exemple d’une nation complètement pourvue de tous les produits qu’elle est en état de créer et de consommer ; mais nous pouvons étendre par la pensée à tous les produits successivement, ce que nous avons observé sur quelques-uns. . Au delà d’un certain point, les difficultés qui accompagnent la j>roduc-
A Une note jointe eu cet endroit à la traduction anglaise de ce livre, m’a oblige de développer un peu plus mon idée. Le traducteur me l’eprochait de jeter do la défaveur sur toute consommation qui n’est pas reproductive ; si je pouvais être entendu ainsi, j’avais -mal exprimé ma pensée. Je sais fort bien que l’objet essentiel de la production est de satisfaire les besoins <le l’homme ; je voulais soulornent ajouter que lorsqu’elle est improductive, elle u'esl accompagnée d’aucun autre avantage; et que par conséquent, si l’on veut lui trouver des avantages, il faut probablement faire naître les besnins. Alors 11 y a un développement j>ltis grand des facultés de l’homme, plus de capacité pour produire et pour jouir, plus de civilisation, et, comme il serait facile de le prouver, plus de facultés morales et intellectuelles.
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tion, et i[üi sont en général surmontées par les services productifs, s’accroissent dans une proportion plus rapide, et ne tardent pas à surpasser la satisfaction qui peut résulter de l’usage qu'on fait du produit, Alors on peut bien créer une chose utile, mais son utilité ne vaut pas ce qu’elle coûte, et elle ne remplit pas la condition essentielle d’un produit, qui est d’égaler tout au moins en valeur ses frais de productiouT Quand on a obtenu d’un territoire toutes les denrées alimentaires qu’on en peut obtenir, si l’on fait venir de plus loin de nouvelles denrées alimentaires, leur production peut se trouver tellement dispendieuse que la chose procurée ne vaille pas ce qu’elle coûte. Si le tra- \ail de trente journées d’hommes ne pouvait les nourrir que pendant \ingt jours, il ne serait pas possible de se livrer à une semblable production ; elle ne favoriserait pas le développement de nouveaux indi- ^idus, qui par conséquent ne formeraient pas la demande de nouveaux vêtements, de nouvelles habitations, etc.
A la vérité, le nombre des consommateurs étant boi né i>ar les denrées alimentaires, leurs autres besoins peuvent se multiplier indéliniment, et les produits capables de les satisfaire peuvent se multiplier de meme et s’échanger entre eux. Ils peuvent se multiplier également pour former des accumulations et des capitaux. Toutefois, les besoins devenant de moins en moins pressants, on conçoit (lue les consommateurs feraient graduellement moins de sacrifices pour les satisfaire; c’est-à-dire qu’il serait de plus en plus difficile de trouver dans le prix lies produits une juste indemnité de leurs frais de produclion. Toujours est-il vrai que les produits se vendent d’autant mieux que les nations ont plus de besoins, et qu’elles peuvent offrir plus d’objets en échange; c’est-à-dire qu’elles sont plus généralement civilisées.
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UUEI.S AVANTAGES RÉSULTENT DE l’aCTIVITÉ DE Cl HCU DATION ^
DE l’argent et des MARCHANDISES.
On entend souvent vanter les avantages d’une active circulation) c’est-à-dire de ventes rapides et multipliées. 11 s’agît de les apprécier à leur juste valeur.
• Ce mot, comme l.'i pinçait des termes de fécoiiumic politique, est journellement employiÇ même )>ar des personnes qui attachent quelque prix à la précision,
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Les valeurs employées dans le cours delà production ne peuvent se réaliser en argent, et servir à une production nouvelle, que lorsqu elles sont parvenues à l’état de produit complet, et vendues au consommateur. Plus tôt un produit est terminé et vendu, plus tôt aussi cette portion de capital peut être appliquée à un nouvel usage productif. Ce capital, occupé moins longtemps, coûte moins d’intérêts, il y a économie sur les frais de production; dès lors il est avantageux que les transactions qui ont lieu dans le cours de la production, se fassent activement.
Suivons, dans l’exeinplo d’une pièce de toile peinte, les eüéts de cette activité de circulation.
Un négociant fait un envoi deinarchanxlises d’Europe au Brésil et en fait venir des cotons. Il lui convient que ses agents en Amérique fassent promptement ses ventes, ^es achats et ses expéditions. Son coton arrivé, il doit désirer de le vendre promptement à un négociant français, aûn de rentrer plus tôt dans ses avances, et de pouvoir recommencer une opération nouvelle et également lucrative. Et si le négociant français ne garde pas longtemps dans son magasin ce même coton; s’il le vend promptement au fileur ; si le fileur, après l’avoir réduit en fil, le vend promiitement au tisseur; si celui-ci vend promptement sa toile à l’indienneur ; si ce dernier la vend sans beaucoup de retard au marchand détailleur, et le détailleur au consommateur, cette circulation active aura occupé moins longtemps la portion du capital employée par ces différents producteurs ; il y aura eu moins d intérêts perdus, par conséquent moins de frais, et le capital, plus piomptement rendu à de nouvelles fonctions, aura pu concourir à quelque nouveau produit.
Toutes ces différentes ventes, tous ces achats, et bien d’autres que je supprime pour abréger ^ , ont été nécessaires pour que le coton du Brésil fût porté en robes de toile peinte; ce sont autant de façons
absolument au hasard : « Plus la circulation est également répartie, dit un acadé- « inicien, moins il y a d’indigence dans nue nation. )) J’en demande pardon à La Harpe; dans cette phrase, extraite d’un de ses ouvrages, le mot circulation ne
signifie rien, et ne peut rien signifiei'. ^ ■ •
1 Comme, par exemple, l’achat des façons données par les divers ouvriers (car le paiement d’un salaire est l’achat d’m.e façon) ; l’achat des matières qui ont servi dans les diverses périodes de la fabrication, comme l’achat des couleurs que l’indienneur empreint sur la toile, et dont la revente est comprise dans la vente qui est faîte du produit, etc., etc.
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productives données à ce produit; et plus ces façons auront été rapides, plus cette i)roduction se sera faite avec avantage ; mais si, dans une même ville, on achetait et vendait iJlusieurs fois, une année durant, la même marchandise, sans lui donner une nouvelle façon, cette circulation serait funeste au lieu d’être avantageuse, et augmenterait les frais au lieu de les épargner. On ne pjeut acheter et revendre sans y employer un capital ; et l’on ne peut employer un capital sans qu’il en coûte un intérêt, indépendamment du déchet que i)eut subir la marchandise.
C’est ainsi que l’agiotage sur les marchandises cause nécessairement une perte, soit à l’agioteur, si l’agiotage ne fait pas renchérir la denrée, soit au consommateur, s’il la fait renchérir C
La circulation est aussi active qu’elle peut l’être utilement, quand une marchandise, du moment qu’elle est en état de subir une nouvelle façon, passe aux mains d’un nouvel agent de production, et que, du moment qu’elle a subi toutes ses façons, elle passe aux mains de celui qui doit la consommer. Toute agitation, tout mouvement qui ne marche pas vers ce but, loin d’être un accroissement d”activité dans la circulation, est un retard dans la marche du i>roduit, un obstacle à la circulation, une circonstance à éviter.
Quant à la rapidité qu’une industrie plus parfaite peut introduire dans la confection des produits, c’est une augmentation de rapidité, non dans la circulation, mais dans les oi)érations productives. L’avantage qui en résulte est, au reste, du même genre : c’est un emploi moins prolongé des capitaux.
Je n’ai fait nulle dilférence entre la circulation des marchandises et celle de la monnaie, i^arce qu’en elïêt il n’y en a aucune. Quand une somme d’argent séjourne dans les colïres d’un négociant, c’est une portion de son capital qui reste oisive, de même que la portion de son capital qui est dans son magasin sous la forme de marchandises en état d’être vendues.
Le meilleur des encouragements pour la circulation utile, est le désir que chacun a, surtout les i)roducteurs, de ne i^erdre que le moins possible l’intérêt des fonds engagés dans l’exercice de leur industrie. La circulation est pénible là où une industrie imparfaite ne sait créer
1 Le commerce de spéculation est quelquefois utile, en retirant de la circulation une marchaïulise, lorsque son ])rix trop bas décourage le producteur, pour la remettre dans la circulation, lorsque sa rareté en élèverait trop le prix aux dépens du consommateur.
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que des produits de peu d’usage ou trop chers, là où des impôts lourds et nombreux renchérissent les produits et obligent la plupart des consommateurs à s’en passer. Elle se ralentit bien plutôt par les contrariétés cxu’elle éprouve, que par le défaut d’encouragement qu’elle reqoit. Ce sont les guerres, les embargos, les droits pénibles à acquitter, le danger ou la difllculté des communications qui l’entravent. Elle est lente encore dans les moments de crainte et d’incertitude, quand l’ordre iDublic est menacé, et que toute espèce d’entreprise est hasardeuse. Elle est lente quand on se croit exposé aux contributions arbitraires, et que chacun s’efforce de cacher ses facultés. Elle est lente dans un temxjs d’agiotage, où les variations subites occasionnées par le jeu sur les marchandises, font espérer à quelques personnes un bénéfice fondé sur une simple variation dans les prix ; alors la marchandise attend à l’affût d’une hausse, [l’argent à l’alfùt d’une baisse : des deux jiarts, capitaux oisifs, inutiles à la production.
A detelles époques, il n’existe guère de circulation que cclledes jiroduits qui risqueraient de se détériorer dans l’attente, comme les fruits, les légumes, les grains, et tout ce qui se gâte à être gardé. On aime mieux alors iiasser par-dessus les inconvénients attachés à la vente, que risquer de jjerdre une portion considérable, et quelquefois la totalité des denrées qu’on i^ossède. Et quand c’est la monnaie qui se détériore, on cherche à l’échanger, à s’en défaire x>ar toutes sortes de moyens. C’est en partie ce motif qui fut cause de la prodigieuse circulation qui eut lieu j)endant que le discrédit des as.signats allait eu croissant. Tout le monde était ingénieux à trouver un emiîloi pour un X^apier- monnaie dont la valeur s’évai)orait d’heure en heure: on ne le recevait que pour le iRacer ; il semblait qu’il brûlât quiconque le touchait. Dans ce temps-là des personnes qui n’avaient jamais fait le commerce, s’en mêlèrent; on fonda des manulactures, on bâtit, on répara des maisons, on meubla ses aj)partements ; on n’avait regret a aucune dépense, même x>our ses plaisirs, jusqu’à ce qu’enfm on eût achevé de consommer, ou déplacer, ou de perdre tout ce qu’on avait de valeurs sous forme d’assignats.
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que influence sur la production j je me contenterai, dans ce chapitre, de parler de ceux qui ont pour objet spécial d’y influer, me réservant de développer les effets du système monétaire, des emprunts, des' impôts, quand je traiterai de ces matières pour elles-mêmes.
L’objet des gouvernements, en cherchant à influer sur la production, est, ou de déterminer la production de certains produits qu’ils croient plus dignes d étre favorisés que d’autres, ou bien de prescrire des manières de produire qu’ils jugent préférables à d’autres manières. Les résultats de cette double prétention, relativement à la richesse nationale, seront examinés dans les deux premiers paragraphes de ce chapitre. Dans les deux paragraphes suivants, j’appliquerai les mêmes principes à deux cas particuliers, les compagnies privilégiées, et le commerce des grains, à cause de leur grande imiiortance, et afin de fournir de nouvelles preuves et de nouveaux développements aux principes. Chemin faisant, nous verrons quelles sont les circonstances où des raisons sullsantes semblent commander quelques déviations dans la marche que prescrivent les principes généraux. En administration, les grands maux ne viennent pas des exceptions qu’on se croit devoir faire aux règles ; ils viennent des fausses notions qu’on se forme delà nature des choses, et des fausses règles qu’on s’impose en conséquence. Alors on fait le mal en grand, on agit systématiquement de travers ; car il est bon de savoir que nul n’a plus de systèmes que les gens qui se vantent de n’en point avoir i.
§ I. — El'l’ETS DES RÈGLEMENTS QOI DÉTERMINENT LA NATURE DES PRODUITS.
La nature des besoins de la société détermine à chaque époque et selon les circonstances une demande plus ou moins vive de tels ou tels produits. 11 en résulte que, dans ces genres de production, les services
1 Les pei’sounes qui ont le plus la prétention de ne suivre que des notions pratiques, coinmeucent par poser des priueipes généraux, et disent, par exemple : Vous devez convenir qiC un particulier ne peut gagner que ce que perd un autre, particulier, et qu'un pays ne profile que de ce qui est perdu par un autre. Mais cela même est un système; et si ou le soutient, tout faux qu’il est, c’est pai'ce que ceux qui le soutiennent, loin d’avoir plus de connaissances pratiques que d’autres, sont dans une parfaite ignorance de plusieurs faits qu’il faudrait prendre en considération pour se former une opinion juste. Dans cet exemple-ci, une personne qui saurait ce que c’est que la production, et que de nouvelles richesses peuvent être et sont journeUemc\it créées, n’avancerait jamais comme principe une semblable absurdité.
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productifs sont un peu mieux payés que dans les autres branches de la production, c’est-à-dire que les profits qu'on y fait sur l’emploi de la terre, des capitaux et du travail, y sont un peu meilleurs. Ces profits attirent de ce côté des xiroducteurs, et c’est ainsi que la nature des produits se conforme toujours naturellement aux besoins de la société. On a déjà vu (chapitre xv) que ces besoins sont d’autant i^lus étendus que la production est plus grande, et que la société en général achète d’autant jilus qu’elle a plus de quoi acheter.
Lorsqu’au travers de cette marche naturelle des choses, l’autorité se montre et dit : Le 'produit qu'on veut créer, celui qui donne les 'tnéilleurs profits, et par conséquent celui qui est le plus recherché , n'est pas celui qui convient ; il faut qu'on s'occupe de tel autre, elle dirige évidemment une x>Ri'tie des moyens de inoduction vers un genre dont le besoin se fait moins sentir, aux dépens d’un autre dont le besoin se fait sentir davantage.
Un arrêt du conseil du roi, rendu en 17 37, obligeait les propriétaires qui voulaient j;)lanter un terrain en vignes, d’en obtenir la permission de l’intendant de la province, comme si le propriétaire ne savait pas mieux que l’intendant, le genre de culture où son terrain lui rapjiorteraitle plus ; et comme si le xnoduit qui devait rapporter le plus, n’était pas celui dont le besoin se faisait le plus sentir.
En 1794, il y eut en Fiance des jiersonnes persécutées, et même conduites à l’échafaud, pour avoir transformé des terres labourées en prairies artilicielles. Cependant, du moment que ces personnes trouvaient lilus d’avantages à élever des bestiaux qu’à cultiver des grains, on peut être certain que les besoins de la société réclamaient iilus de bestiaux que de grains, et qu’elles xiouvaient produire une plus grande valeur dans la première de ces denrées que dans la seconde.
L’administration disait que la valeur produite imjiortait moins que la nature des produits, et qu’elle préférait qu’un arpent de terre jiroduisît pour vingt francs de blé plutôt que pour trente francs de fourrage. Elle calculait mal ; car si le terrain produisait un hectolitre de blé valant vingt francs, ce même arpent cultivé en prairie et donnant un produit de trente francs, aurait procuré un hectolitre et demi de blé au lieu d’un hectolitre. Que si le blé était assez rare et assez cher pour que l’hectolitre valût plus que le fourrage, l’ordonnance était superflue: l’intérêt du producteur suffisait pour lui faire cultiver du blé *.
^ A l’époque dont il est question, le blé ne manquait réellement pas ; le cuUivateur avait seulement de la répugnance à le ■vendre contre du papiei'-monnaie. En
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Il ne reste donc plus qu’à savoir qui, de l’adminisfration ou du cultivateur, sait le mieux quel genre de culture rapportera davantage ; et il est ];)ermis de supposer que le cultivateur qui vit sur le terrain, l’ctudie, l’interroge, qui plus que personne est intéressé à en tirer le meilleur parti, en sait à cet égard plus que l’administration.
Si on insiste, et si l’on dit que le cultivateur ne connaît que le prixcourant du marché, et ne saurait prévoir, comme l’administration, les l)esoins futurs du peuple, on peut répondre que l’un des talents des producteurs, talents que leur intérêt les oblige de cultiver avec soin, est non-seulement de connaître, mais de prévoir les besoins
Lorsqu’à une autre époque, on a forcé les particuliers à planter des betteraves ou du pastel dans des terrains qui produisaient du blé, on a causé un mal du meme genPe ; et je ferai remarquer, en passant, que c’est un bien mauvais calcul que de vouloir obliger la zone tempérée à fournir des produits de la zone torride. Nos terres produisent péniblement, en petite quantité et en quantités médiocres, des matières sucrées et coiorantes qu’un autre climat donne avec profusion^; mais elles produisent au contraire, avec facilité, des fruits, des céréales, que leurs poids et leur volume ne permettent pas de tirer de bien loin. Lorsque nous condamnons nos terres à nous donner ce qu’elles produisent avec désavantage, aux dépens de ce qu’elles produisent plus volontiers ; lorsque nous achetons par conséquent fort cher ce que nous paierions fort bon marclié si nous le ti l ions des lieux où il est produit avec avantage, nous devenons nous-mêmes victimes de -notre propre folie. Le comble de l’habileté est de tirer le parti le plus avantageux des forces de la nature, et le comble de la démence est de lut-
cchange d’une râleur réelle, on avait du blé à très-bon compte, et cent mille cultivateurs auraient transformé en terres labourables leurs prairies, qu’ils n'auraient pas donné plus de grains contre un papier-monnaie qui ne leur inspirait aucune confiance,
1 On sent bien que, dans la circonstance d’une ville assiégée, d’un pays bloqué, et dans tous les cas où l’administration a des moyens que u’ont pas les particuliers, de prévoir les extrémités où l’on peut être réduit, on ne doit pas se conduire d’après les règles ordinaires. Aux violences qui troublent la marche naturelle des choses, on doit quelquefois opposer des moyens violents, quelque fâcheuse que soit d’ailleurs cette nécessité, de même que la médecine emploie avec succès les poisons comme remède ; mais il faut, dans l’un et l’autre cas, beaucoup de prudence et d’habileté pour les administrer.
2 M. de Humboldt a remarqué que sept lieues carrées de terrain, dans les contrées équinoxiales, .'ournissent tout le SMcre que la France a jamais consommé dans les temps de sa plus grande consommation.
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ter contre elles; car c’est employer nos peines à détruire une partie des forces que la nature voudrait nous prêter.
On dit encore qu’il vaut mieux payer plus cher un produit, lorsque son prix ne sort lias du pays, que de le payer moins cher lorsqu’il faut l’acheter au dehors. Mais qu’on se reporte aux procédés de la production que nous avons analysés : on y verra que les produits ne s’obtiennent que par le sacrifice, la consommation d'une certaine quantité de matières et de services productifs, dont la valeur est, par ce fait, aussi complètement perdue pour le pays que si elle était envoyée au dehors
Je ne présume pas qu’un gouvernement quelconque veuille objecter ici que le profit résultant d’une meilleure production lui est indifierent puisqu’il devient le partage des particuliers; les plus mauvais gouvernements, ceux qui séparent leurs intérêts des intérêts de la nation, savent maintenant que les revenus des particuliers sont la source où se puisent les tributs du fisc; et que, même dans les pays gouvernés despotiquement ou militairement, et où les impôts ne sont qu’un pillage organisé, les particuliers ne peuvent payer qu’avec ce qu’ils gagnent.
Les raisonnements que nous venons d’appliquer à l’agriculture sont applicables aux manufactures. Quelquefois un gouvernement s’imagine que le tissage des étoffes faites avec une matière première indigène, est plus favoi'able à l’industrie nationale que celui des étoiles fabriquées avec une matière d’origine étrangère. Nous avons vu, conformément à ce système, favoriser les tissus de laine et de Un préférablement aux tissus de coton. C'était borner, relativement à nous, les bienfaits de la nature : elle nous fournit en différents climats une foule
1 On verra également plus loin, dans ce même chapitre, que l’achat des produits au dehors donne à la production intérieure précisément le même encouragement que l’achat des produits de l’intérieur. Dans l’exemple qui nous occupe, je suppose qu’on eut planté et recueilli du vin au lieu de sucre de betteraves ou d’indigo de pastel, on eût par là encouragé au môme degré l’industrie agricole et intérieure; mais comme onaurait sollicité un produit plus analogue au climat avec la quantité devin produite, on aurait obtenu par le commerce, fût-ce même par l’intermédiaire du commerce des ennemis, plus do sucre ou d’indigo des îles que n’en a produit notre terrain. Le sucre et l’indigo des îles, obtenus en échange de nos vins, auraient, en résultat, été produits sous forme de vin dans nos terres ; seulement la même quantité de terre en aurait donné de meilleurs et de plus abondants : dtj reste, l’encouragement de l’industrie intérieure aurait été le même; il eût été supérieur, parce qu’un produit supérieur en valeur paie'Jplus amplement le service des terres, des capitaux, de l’industrie, employés à sa production.
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de matières dont les propriétés variées s’accommodent à nos divers besoins. Chaque fois que nous parvenons à répandre sur ces matières, soit parleur transport au milieu de nous, soit par les préparations que nous leur faisons subir, une valeur qui est le résultat de leur utilité, nous faisons un acte profitable et qui contribue à l’accroissement de la richesse nationale. Le sacrifice au prix duquel nous obtenons des étrangers cette matière première, n’a rien de plus fâcheux que le sacrifice des avances et des consommations que nous faisons en chaque genre de production pour obtenir un nom eau produit. L’intérêt per sonnel est toujours le meilleur juge de l’étendue de ce sacrifice et de l’étendue du dédommagement qu’on peut s’en promettre ; et quoique l’intérêt personnel se trompe quelquefois, c’est, en demeurant, le juge le moins dangereux, et celui dont les jugements coûtent le moins ^ .
Mais l’intérêt personnel n’olîre plus aucune indication, lorsque les intérêts particuliers ne servent pas de contre-poids les uns pour les autres. Du moment qu’un particulier, une classe de particuliers peuvent s’étayer de l’autorité pour s’affranchir d’une concurrence, ils acquièrent un privilège aux dépens delà société; ils peuvent s’assurer des profits qui ne dériventpas entièrement des services productifs qu’ils ont rendus, mais dont une partie est un véritable impôt mis à leur profit sur les consommateurs; impôt dont ils partagent presque toujours quelque portion -avec l’autorité, qui leur a prêté son injuste appui.
Le législateur a d’autant plus de peine à se défendre d’accorder ces
1 A chaque instant, on se sent arrêté par la nécessité de combattre des objections qui ne seraient pas faites, si les principes d’économie politique étaient plus répandus. On dira dans cette occasion-ci, par exemple : I^ous. convenons que le sacrifice que fait un négociant pour se procurer la matière première d'une manufacture de lin, est pour lui un sacrifice aussi réel que celui qu’il fait pour se procurer la matière première d' une manufacture de coton; mais, dans le premier cas, le montant de son sacrifice, déptensé et consommé dans les pays, tourne au profit du pays ; tandis que, dans la dernière supposition, il tourne au profit de l’étranger . — Dans les deux cas, le sacrilice du négociant tourne au profit du pays ; car il ne peut acheter de l’étranger la matière première exotique (le coton) qu’en employant à cet achat un produit indigène, aussi bien que le lin qu’il aurait acheté. — Mais s’il envoie de l’argent, dira-t-on, pour pjayer son colon ? — 11 n’aura pu se procurer cet argent, c’est-à-dire, acheter la monnaie, qu’au moyen d’un produit, d’une marchandise qu’il aurg dû auparavant se procurer, et qui aura encouragé l’industrie indigène, comme aurait fait l’achat du lin. De toutes manières, il faut toujours remonter là. C’est toujours (sauf les dépouilles obtenues par la force) de ses propres fonds, c’est-à-dire, de ses terres, de ses capitaux et de son industrie qu’une nation tire TOUT ce qu’elle consomme, même ce qu’elle fait venir de l’étranger.
DE LA PRODUCTION DES RICHESSES
sortes de privilèges, qu’ils sont vivement sollicités par les producteurs qui doivent en profiter, et qui peuvent représenter, d’une manière assez plausible, leurs gains comme un gain iiour la classe industrieuse et pour la uation, puisque leurs ouvriers et eux-mémes font iiartie de la classe industrieuse et de la uation i.
Lorsqu’on commença à fabriquer des cotonnades en France, le commerce tout entier des villes d’Amiens, de Reims, de Beauvais, etc , se mit en réclamation, et représenta toute l industrie de ces villes comme détruite. 11 ne paraît pas cependant qu’elles soient moins industrieuses ni moins riches qu’elles ne l’étaient il y a un demi-siècle ; tandis que l’opulence de Rouen et de la Normandie a reçu un grand accroissement des manufactures de coton.
Ce fut bien pis quand la mode des toiles peintes vint à s’introduire : toutes les chambres de commerce se mirent en mouvement; de toutes parts ilyeut des convocations, des délibérations, des mémoires, des députations, et beaucoui) d’argent répandu. Rouen peignit à son tour la misère qui allait assiéger ses portes, /es enfants, les femmes, les vieillai^ds dans la désolation, les terres les mieux cultivées du roxjaume restant en friches et cette belle et riche province devenant un désert.
La ville de Tours fit voir les défuités de toutle royaume dans les gémissements, et prédit une commotion qui occasionnera imeconvulsio7i
dans le gouvernement politique Lyon ne voulut point se taire sur
un projet qui 7xpandait la tem^eur dans toutes les fabriques 2, Paris ne s’était jamais présenté au pied du trône, que le commerce arrosait de ses lat'mes, pour une atTaire aussi importante. Amiens regarda la permissio7i des toiles comme le tombeau dans lequel toutes les manufactures du royaume devaient être anéa?ities. Son mémoire, délibéré au bureau des marchands des trois corps réunis, et signé de tous les membres, était ainsi terminé ; Au reste, il suffit, pour proscrii'e à jamais Vusage des toiles peintes, que tout le 7"oyaume frémit d’horreur
1 Comme on ignore, en général, quels sont ceux qui paient ces gains du monopole, souvent personne ne réclame. Les consommateurs eux-mêrnes, qui en souffrent, oCutent le mal sans pouvoir en assigner la cause, et sont quelquefois les premiers à outrager les personnes éclairées qui élèvent la voix en leur faveur.
2 Lorsque Henri IV favorisa l’établissement des manufactures de Lyon et de Tours, d’autres professions adressaient à ce prince, contre les étoffes de soie, les mêmes réclamations que Tours et Lyon ont faites depuis conti’e les toiles peintes. (Voyez les Mémoires de Sully.)
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quand il entend annoncer qu'elles vont être permises. Vox püpüli vox Dei.
« Or, existe-t-il maintenant, dit à ce sujet Roland de la PJatière, qui « avait rccueiUl ces plaintes comme inspecteur-général des manu fac- « tares, existe-t-il un seul homme assez insensé pour dire que les ma- « nufacturesde toiles peintes n’ont pas répandu en France une main- « d’œuvre prodigieuse, par la préparation et la filature des matières « premières, le tissage, le hlanclnment, l’impression des toiles? Ces « établissements ont plus hâté le progrès des teintures en peu d’an- « nées, que toutes les autres manufactures en un siècle. »
•le prie qu’on s’arrête un moment à considérer ce qu’il faut de fermeté dans une administration, et de vraies lumières sur ce qui fait la prospérité de l’État, pour résisterà une clameur qui paraît si générale, et qui est appuyée auprès des agents principaux de rautorilé par d’autres moyens encore que par des motifs d’utilité publique...
Quoique les gouvernements aient trop souvent présumé qu’ils pouvaient, utilement pour la richesse générale, déterminer les produits de fagricultui-e et des manufactures, ils s’en sont cependant beaucoup moins mêlés que des produits commerciaux, surtout des produits commerciaux étrangers. C est la .suite d’un système général, qu’on désigne par le nom de système exclusif ou mercantile^ et qui fonde les gains d’une nation sur ce qu’on appelle dans ce système une balance favo rable du commerce,
Avant d’ol)server le véritable efl’et des règlements qui ont pour objet d’assurer à une nation cette balance favorable, il convient de nous former une idée de ce qu’elleest en réalité, et du butqu’elle sepropose. Ce sera l’objet de la digression suivante.
SUR CE QU’ON NOMME L.4 BALANCE DU COMMERCE
La comparaison que fait une nation de la valeur des marchandises qu’ellevend àl’étranger, avec la valeur des marchandises qu’elle achète de l’étranger, forme ce qu’on appelle la balance de son commerce. Si elle a envoyé au dehors x>lus de marchandises qu’elle n’en a reçu, on s’imagine qu’elle a un excédant à recevoir en or ou en argent; on dit que la balance du commerce lui est favorable : dans le cas opposé, on dit que la balance du commerce lui est contraire.
Le système exclusif suppose, d’une part, que le commerce d’une na-
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Won est d’autant plus avantageux qu’elle exporte plus de marcliandises, qu’elle en importe moins, et qu’elle a un plus fort excédant à recevoir de l'étranger en numéraire ou en métaux i)récieux ; et, d’une, autre part, il suppose que, j)ar le moyen des droits d’entrées, des proliihitions et des iirimes, un gouvernement peu ^ rendre la balance plus favorable, ou moins contraire à sa nation.
Ce sont ces deux suppositions qu’il s’agit d’examiner; et d’abord il convient de savoir comment se passent les faits.
Quand un négociant, envoie des marchandises à l’étranger, il les y fait vendre, et reçoit de l’acheteur, xDar les niainsde ses correstïondants, le montant de la vente en monnaie étrangère. S’il espère pouvoir gagner sur les retours des iiroduits de sa vente, il fait acheter une marchandise à l’étranger, et se la fait adresser. L’opération est à peu près la même, quand elle commence par la fin, c’est-à-direlorsqu’ un négociant fait d’abord acheter à l’étranger, et paie ses achats par les marchandises qu’il y envoie.
Ces opérations ne sont pas toujours exécutées pour le compte du même négociant. Celui qui fait l’envoi quelquefoisne veut pas faire l’o* pérationdu retour; aloi's il fait des traites ou lettres de change sur le correspondant qui a vendu sa marchandise ; il négocie ou vend ces traites à une personne qui les envoie dans l’étranger, où elles servent à acquérir d'autres marchandises que cette dernière personne fait venir
Dans l’un et l’autre cas, une valeur est envoy ée, une autre valeur revient en échange; mais nous n’avons looint encore examiné si une portion des valeurs envoyées ou revenues, était composée de métaux précieux. On peut raisonnablementsupposer que lorsque les négociants sont libres de choisir les marchandises sur lesquelles portent leurs spécula-
I Ce que nous avons supposé cruu négociant, on peut le supposer de deux, de trois, de tous les négociants d’une nation. Leurs opérations, l'elati vement à la balance du commerce, se réduisent toutes à ce que je viens de dire. Si quelques marcliés de dupes ou des banqueroutes causent des pertes à quelques-uns des négociants des deux pays, il est présumable que la somme n’en est pas considérable, comparée à la niasse des alfaires qui se font ; et d’ailleurs les^jertes que supporte de cette manière l’un des deux pays se balancent avec les pertes de l’autre.
II importe peu pour notre objet de savoir quels sont ceux qui supporlent les frais de transport : ordinairement le négociant anglais, qui fait des achats en France, paie les frais de traiîsport do ses marchandises, et le négociant français en fait autant pour les marchandises qu’il achète en Angleterre ; l’un et l’autre sont dédommagés de cette avance par la valeur qu’acquièrent les marchandises au moyen de leur transport.
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tioRS, ils préfèveRt celles qui leur présentent le plus d’avantage, c'està-dire celles qui, rendues à leur destination, auront le plus de valeur. Ainsi, lorsqu’un négociant français envoie en Angleterre des eaux-de-vie, et que, par suite de cet envoi, il a mille livres sterling à faire venir, il compare ce que produiront en France ces mille livres sterling dans le cas où il les fera venir en métaux précieux, avec ce qu’elles produiront s’il les fait venir en quincailleries
1 II corivieiit d’écarter ici une erreur grossière que font quelques partisans du système exclusif. Ils regardent comme un bénéfice fait par une nation, seulement le solde qu’elle reçoit en espèces : c’est comme s’ils disaient qu’un marchand de chapeaux qui vend un chapeau 24 francs, gagne 24 francs sur cette vente, parce qu’il est payé en numéraire. Il iPen est pas ainsi : l’argent est une marchandise comme toute autre; le négociant français qui expédie en Angleterre pour 20 mille francs d’eaux-de-vie, expédie une marchandise qui représentait en France une somme de 20 mille francs : s’il la vend en Angleterre mille livres sterling, et si, faisant venir en argent ou en or ces mille livres sterling en France, elles y valent 25 mille francs, le bénéüce est seulement de 5 mille francs, quoique la France ait reçu 2o mille francs de métaux précieux. Et dans le cas où le négociant français ferait acheter des quincailleries avec les mille livres sterling dont il peut disposer, et pourrait, les faisant venir en France, les y vendre 28 mille francs; alors il y aurait pour le négociant et pour la France un bénéfice de 8 mille francs, quoiqu’il ue fut point entré de numéraire en France, En un mot, le bénéfice n’est que l’excédant de la valeur reçue sur la valeur envoyée, sous quelque forme d’ailleurs que ces deux valeurs aient été transportées.
Ce qui est digne de remarque, c’est que plus le commerce qu’on fait avec Tétranger est lucratif, plus la somme des importations doit excéder la somme des exportations, et qu’on doit désirer précisément ce que les partisans du système exclusif regardent comme une calamité. Je m’explique : quand ou exporte pour 10 millions, et qu’on importe pour 11 millions, il y a dans la nation une valeur d’un million de j:>lus qu’auparavaiit. Malgré tous les tableaux de la balance du commerce, cela arrive même tovijours ainsi, ou bien les négociants qui trafiquent avec l’étranger, ne gagneraient rien. Comment peut-il arriver, dira-t-on, que deux nations qui ont entre elles des relations de commerce, reçoivent toutes les deux plus de valeurs qu’elles n’en exportent? Le fait s’explique naturellement : QU ne peut évaluer les marchandises exportées que selon la valeur qu’elles ont en sortant; mais cette valeur est plus forte lorsqu’elles sont arrivées à leur destination ; cette valeur plus forte achète une marchandise étrangère, dont la valeur augmente encore en arrivant chez nous : elle est évaluée à son entrée selon sa valeur nouvellement acquise. Voilà donc une valeur exportée qui a amené une valeur importée plus forte de tout le bénéfice fait sur l’aller et le retour. On voit par là que, dans un pays qui prospère, la somme de toutes les marchandises importées doit excéder celle de toutes les marchandises exportées. Quel jugement devons-nous porter en conséquence d’un rapport du ministre de l iotérieur do France, présenté en 1813, suivant lequel la somme des exportations est portée à 383 millions, et celle des importations, le numéraire compris, à 350 millions, et qui donne ce résultat comme le pins beau qui eut encore été obtenu ? Ce rapport,
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Si ce négociant trouve son avantage à faire venir des marchandises plutôt que des espèces, et si nul ne peut lui disputer d’entendre mieux ses intérêts que qui que ce soit, il ne reste plus à examiner que la question de savoir si, dans l’intérét du pays, les retours en espèces, quoique moins favorables à ce négociant, seraient plus favorables à la France que des retours d’un autre genre ; s’il est à désirer pour la France que les métaux précieux y abondent, plutôt que toute autre marchandise. . i
Quelles sont les fonctions des métaux précieux dans la société ? Façonnés en bijoux, en ustensiles, ils servent à l’ornement de nos personnes, de nos maisons, et à plusieurs usages domestiques. Les boîtes de nos montres, nos cuillères, nos fourchettes, nos plats, nos cafetières, en sont faits ; étendus en feuilles minces, ils embellissent plusieurs sortes d’encadrements ; ils relèvent la reliure de nos livres, etc. Sous ces formes diverses, ils font partie du capital de la société, de cette portion du capital qui ne porte point d’intérêt, ou plutôt qui est productive d’utilité ou d’agrément. Il est sans doute avantageux pour une nation que les matières dont se compose ce capital soient à bon compte et en abondance. La jouissance qui en résulte est alors acquise à meilleur marché ; elle est plus répandue. Beaucoup de modestes ménages, qui ont actuellement des couverts d’argent, n’en auraient pas si l’Amérique n’avait pas été découverte. Mais il ne faut pas estimer cet avantage au delà de sa véritable valeur : il y a des utilités supérieures à celles-là. Le verre des vitres, qui nous défendent contre les rigueurs de l’hiver, nous est d’un bien plus grand service que quelque ustensile d’argent que ce soit. On ne s’est pourtant jamais avisé d’en favoriser l’importation ou la production par des faveurs spéciales.
en le supposant exacl, constate, au contraire, les pertes considérables cpie supportait le conimerce français à cette épocjue, par suite des fautes de son gouvernement.
Je lis, dans un Mémoire sur la province de Navarre en Espagne*, que, comparaison faite de la valeur des importations et des exportations de cette province, la balance contre la province est de près de 600 mille francs par an. L auteur ajoute : « S’il y a une vérité incontestable, c’est que tout pays qui s enrichit <( ne saurait importer plus qu’il n’exporte, ,sans quoi son capital, biminoerait « visiblement. Et comme la Navarre est dans un état de prospérité croissante, ce <x qui est démontré par les progrès de la population et de 1 aisance, il est clair « que .. » L’auteur devait ajouter ici, pour conséquence : Il est clair que je n'y cotniais rien^ puisque Je cite un fait demonlré qui dément un principe inconleslable. On lit tous les jours des choses de cette force.
* Annales des Voyages, tome II, pnge 812.
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I /autre usage des métaux précieux est de servir à la fabrication des monnaies, de cette portion du capital de la société qui s’emploie à faciliter les échanges <]ue les liommes font entre eux des valeurs qu’ils possèdent déjà. Pour cet usage, est-il avantageux que la matière dont on se sert soit abondante et peu chère ? La nation où cette matière abonde est-elle plus riche que celle où cette matière est rare ?
Ici je suis forcé de regarder comme déjà x>rouvé un fait qui ne le sera que dans le chapitre xxiii, où je traite de la valeur des monnaies. C’est que la somme des échanges qui se consomment dans un pays exige une certaine valeur de marchandise-monnaie , quelle qu’elle soit. Il se vend en France chaque jour jjour une certaine valeur de blé, de bestiaux, de combustibles, de meubles et d’immeubles ; toutes ces ventes réclament l’usage journalier d’une certaine valeur en numéraire, parce que c’est d’abord contre cette somme de numéraire que chaque chose s’échange, pour s’échanger de nouveau contre d’autres objets. Or, quelle que soit l’abondance ou la rareté du numéraire, comme on a besoin d’une certaine somme pour consommer tous les échanges, le numéraire augmente en valeur à mesure qu’il décline en quantité, et décline en valeur à mesure qu’il augmente en quantité. S’il y a pour 2 milliards de numéraire en France, et qu’un événement quelconque réduise cette quantité de francs à 1,500 millions, les 1,500 millions vaudront -tout autant que les 2 milliards pouvaient valoir. J.,es besoins de la circulation exigent un agent dont la valeur égale ce que valent actuellement 2 milliards, c’est-à-dire (en supposant le sucre à 20 sous la livre) une valeur égale à 2 milliards de livres de sucre, ou bien (en supposant que le blé vaut actuellement 20 fr. riiectolitrc) une valeur égale à celle de 100 millions d’hectolitres de blé. Le numéraire, quelle que soit sa masse, égalera toujours cette valeur La matière dont se compose le numéraire vaudra, dans le second cas, un tiers de jdus que dans le premier; une once d’argent, au lieu d’acheter six livres de sucre, en achètera huit: il en sera de même de toutes les autres marchandises, et les 1,500 millions de numéraire vaudront autant que les 2 milliards valaient auparavant. La nation n’en seia ni plus riche ni plus pauvre. Il faudra porter moins d’argent au marché, et l’argent qu’on y jjortera y achètera toutes les mêmes choses. Une nation qui, pour agent de la circulalion, emploie des monnaies d’or, n’est jjas moins riche que celle qu se sert de monnaies d’argent, quoiqu’elle porte au marché une bien
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moins grande quantité de la marchandise qui lui sert de monnaie. Si l’argent devenait chez nous quinze fois plus rare qu’il n’est, c’est-àdire aussi rare que l’or, une once d'argent nous servirait, comme numéraire, autant qu’une once d’or nous sert à présent, et nous serions aussi riches en numéraire que nous le sommes. Comme si l’argent devenait aussi aljondant que le cuivre, nous n’en serions lias plus riches en numéraire ; seulement il faudrait porter au marché un bien plus grand nombre de sacs.
En résumé, l’abondance des métaux précieux rend plus abondants les ustensiles qui en sont faits, et les nations plus riches sous ce seul rapport. Sous le rapport du numéraire, elle ne les rend pas plus riches ’. Le vulgaire est accoutumé à juger plus riche celui qui a le plus d’argent ; et comme la nation se comjDOse des particuliers, il est porté à conclure que la nation est plus riche quand tous les particuliers ont beaucoup d’argent. Mais la matière ne fait pas la richesse ; c’est la valeur de la matière. Si beaucoup» d’argent ne vaut pas pDlus que peu, pieu d’argent vaut autant que beaucoup). Une valeur en marchandise vaut autant que la même valeur en argent.
Non, ajoute-t-on, à égalité de valeur, l’argent est préféré à la marchandise.— 'Arrêtons-nous un instant; ceci demande une expjlication. On verra, quand je p>arlerai des monnaies, la raison qui fait qu’en général, à égalité de valeur, on préfère le numéraire aux marchandises. On verra qu’avec le métal monnayé on p)eut se p)rocurer les
I II résulte même de ce qui précède qu’une nation s’enricliil en exportant du numéraire, parce que la valeur du nuuiéraire qui lui reste, demeuie égale à ce qu’elle était, et que la naiioii reçoit de plus les retours du numéraire qu’elle exporte. D’où vient ce phénomène ? De la propriété particulière à la monnaie de nous servir, non par ses qualités physiques, mais seulement par sa valeur. Si j’ai moins de blé, j’ai moins de quoi manger; si j’ai moins de numéraire, il me sert tout autant, parce que sa valeur augmente, et que sa valeur suffit aux usages que j’en fai.s.
II résulterait de cette vérité, qui n’a pas été remarquée, que les gouvernements (en admettant qu’ils dussent se mêler de ces chose.s-là) déviaient faire précisément le contraire de ce qu'ils font, c’est-à-dire encourager la sortie du numéraire. Ils le feront lorsqu’ils seront plus éclairés, ou plutôt alors ils ne feront rien; car il est impossible qu’il sorte une quantité un peu importante de numéraire sans que sa valeur hausse. Quand sa valeur hausse, c’est alors que les marchandises sont à bas prix, et qu’il convient au commerce d’importer du numéraire et d’exporter des marchandises ; ce qui entretient en chaque pays, et malgré t<ius les règlements, à peu près la quantité de métaux précieux que réclament les besoins du pays.
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clioses dont on a besoin, par un seul échange au lieu de deux. H n’est pas nécessaire alors, comme lorsqu’on iiossède toute autre espèce de marchandise, de vendre sa marchandise-monnaie d’abord, pour en racheter ce qu’on veut avoir: on achète immédiatement; ce qui, avec la facilité que donne la monnaie par ses coupures, de la proportionner exactement à la valeur de la chose achetée, la rend éminemment j>ropre aux éclianges ; elle a donc pour consommateurs tous ceux qui ont quelque échange à faire, c’est-à-dire tout le monde; et c’est la raison pour laquelle tout le inonde est disposé à recevoir, à valeur égale, de la monnaie plutôt que toute autre marchandise.
Mais cet avantage de la monnaie, dans les relations entre particuliers, n’en est plus un de nation à nation. Dans ces dernières relations, la monnaie, et encore plus les métaux non monnayés, perdent l’avantage que leur qualité de monnaie donne aux yeux des particuliers; ils rentrent dans la classe des autres marchandises. Le négociant qui a des retours à attendre de l’étranger ne considère autre chose que le gain qu’il pourra faire sur ces retours, et ne regarde les métaux précieux qu’il en pourrait recevoir que comme une marchandise dont il se -défera avec plus ou moins de bénéfice ; il ne redoute point, lui, une marchandise, parce qu’elle réclamera encore un échange, j^uisque son métier est de faire des échanges, pourvu qu’ils lui soient profital>les.
Un particulier aime encore à recevoir de l’argent plutôt que de la marchandise, parce qu’il sait mieux ainsi la valeur de ce qu’il reçoit ; mais un négociant, qui connaît le prix-courant des marchandises dans les principales villes du monde, ne se méprend pas sur la valeur qu’on lui paie, quelle que soit la forme matérielle sous laquelle on lui présente cette valeur.
Un particulier jjeut être appelé à liquider sa fortune pour lui donner une autre direction, pour faire des partages, etc.: une nation n’est jamais dans ce cas-là; et quant aux liquidations, aux ventes que les particuliers ont à faire, que leur importe la valeur de la monnaie ? Si elle est rare et chère, on leur en donne moins pour ce qu’ils ont à vendre, mais ils en donnent moins pour ce qu’ils ont à acheter i.
1 Ou remarque cependant que les ventes s’opèrent plus aisément, non lorsque la valeur de la monnaie est basse, mais pendant qu’elle décline, comme lorsqu’on émet une trop grande quantité de papier-monnaie ; mais cet avantage, si c'en est un, ne s’obtient pas au moyeu de ce qu’on nomme une balance favorable; car le commerce n’a garde <le porter des métau:? dans un pays où leur valeur décline.
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Quelle qu’ait été dans un achat, dans une liquidation , la valeur de la monnaie qu’on a employée, on Ta donnée pour ce qu’ou l’a reçue, et, l’affaire terminée, on n’en est ni plus pauvre ni plus riche. La perte ou le gain viennent de la valeur relative des deux marchandises vendues et achetées, et non de l’intermédiaire dont on s’est servi.
De toutes manières, les avantages que les particuliers trouvent à recevoir du numéraire, préleral)lement ù des marchandises, ne sont rien i)our les nations. Lorsqu’une nation n’en a pas la quantité qui lui est nécessaire, sa valeur augmente, et les étrangers, comme les nationaux, sont intéressés à lui en apporter; lorsqu’il est surabondant, sa valeur baisse par rapport aux autres marchandises, et il convient de l’envoyer au loin, où il i^eut procurer des valeurs supérieures à ce
On ne sera peut-être pas fâché de trouver ici, comme éclaircissement sur ce point, une note du traducteur anglais de cet ouvrage. « Il y a, dit-il, deux avance tages à l’abondance et au bon marché relatif de la monnaie, et par cc>nsécjuent (( de la matière dont elle est faite. Une nation grevée d’une dette doit désirer (( ce bon marché, parce qu’il diminue le poids des charges qui pèsent sur la nac( tion, et rend sa libération plus facile. Le cas opposé produit un effet contraire. c< 2^ Les classes productives sont intéressées au déclin graduel de la valeur de la c( monnaie, parce qu’il diminue graduellement le poids du fermage des terres et c( les intérêts des capitaux prêtés, ainsi que le poids des remboursements; ce qui (( est une récompense acquise au profit des travailleurs, aux dépens des propric- « taires oisifs. A la vé®Lé cet avantage ne peut pas durer : tout nouveau capital « prêté a une valeur réduite, aussi bien que l’intérêt auquel il donne droit, et truit (( nouveau bail de ferme est plus élevé en raison de la dépréciation de la mon- C( naie. Mais l'industrie, en attendant, profite de la circonstance, et la production c( est toujours stimulée par la hausse des prix en argent, et fort malheureuse dans (( le cas contraire ; témoin la détresse actuelle (en <821, •époque où, en réduisant c( la somme du papier-monnaie, on fit remonter sa valeur au niveau de celle de C( l’orj. Mais ces avantages de la dépréciation de la monnaie ne sont pas un motif (( pour qu’un gouvernement la provoque par des moyens forcés : parce que
(( les inconvénients qui en résultent pour la production remportent sur les avant c< tages assignés ici; 2^ parce que des mesures forcées ne sauraient être suivies « de l'effet qu'on se promettait, par les raisons déduites par notre auteur avec tant c( de force et de clarté dans cette digression. Un gouvernement peut cependant « être approuvé de tendre aux mêmes avantages par d^autres moyens, soit en face vorisant la découverte de nouvelles mines, soit en encourageant les progrès qu'on « peut faire clans leur exploitation et dans le traitement des métaux, soit enfin en (( adoptant des substituts à la monnaie métalliciue. »
Il n'échappera pas au lecteur cependant que les deux avantages signalés ici par M. Prinsep, ne sont au fond t[ue deux banqueroutes très-mitigées, soit de l’Etat, soit des particuliers, envers leurs créanciers. (Voyez, sur ce point, l'opinion de M. Th. Tooke, rapportée plus loin, chapitre xxvi.)
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qu’il peut procurer dans le pays. Si on le force à rester, on force à garder des matières qui sont à charge à leurs possesseurs
On pourrait peut-étr^ en rester là sur la balance du commerce ; mais ces idées sont encore si peu familières, je ne dirai pas au vulgaire seulement, mais même à des écrivains et à des administrateurs recommandables par la pureté de leurs intentions et par des connaissances d’ailleurs très-variées, qu’il peut être à propos de mettre le lecteur à portée de signaler le vice de certains raisonnements, bien fréquemment opposés aux i:>riucipes libéraux, et qui malheureusement servent de base à la législation des principaux Èltats de l’Europe. Je réduirai toujours les objections aux termes les plus simples et les plus clairs, afin qu’on juge plus aisément de leur importance.
On dit qu’en augmentant, par une balance favorable du commerce, la masse du numéraire, on augmente la masse des capitaux du pays, et qu en le laissant écouler, on la tliminue. Il faut donc l'épéter ici, en premier lieu, que la totalité du numéraire d’un pays ne fait pas partie de ses capitaux : l’argent qu’un cultivateur reçoit pour le prix de ses produits, qu’il porte ensuite au percefdeur des contributions, qui parvient au trésor public, qui est employé ensuite à payer un militaire ou un juge, qui est dépensé par eux pour la satisfaction de leurs besoins, ne fait partie d aucun capital. En second lieu, et en supposant même que tout le numéraire d’un pays fit partie de ses capitaux, il n’en formerait que la plus petite partie. Le lecteff a vu que les capitaux consistent dans la valeur de cet ensemble de matériaux, d’outils, de marchandises qui servent à la reproduction. Lorsqu’on veut employer un capital dans une entreprise quelconque, ou lorsqu^’on veut le piêter, on commence, a la vérité, j^ar le réaliser, et par transformer en argent comptant les difierentes valeurs dont on peut disposer. La valeur de ce capital, qui se trouve ainsi passagèrement sous la forme d’une somme d’argent, ne tarde pas à se transformer, j^ar des échanges.
1 ü n’y a que des personnes tout à fait étrangères à ce genre de connaissances <}ui pourraient objecter ici que l’argent n’est jamais à charge, et qu'on trouve toujours aisément à s’en débarrasser. Rien n’est plus facile, en effet, lorsqu’on consent à en perdre la valeur, ou du moins à l’échanger avec désavantage, üu confiseur peut de même manger ou donner ses bonbons lorsqu’il ne les vend pas; mais alors U en perd la valeur. Il est à remarquer que l’abondance du numéraire peut s’allier avec la misère publique; car c’est avec des produits qu’oii achète l’argent nécessaire pour acheter du pain, bans les circonstances défavorables à la production, on manque d’argeol, non pas que l’argent soit plus rare, mais parce qu on crée avec désavantage les produits qui servent à s’en procurer.
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en diverses constructions et en matières consommables nécessaires à l’entreprise projetée. L’argent comptant , momentanément employé, sort de nouveau de cette aüaire, et va servir à d’autres échanges, après avoir rempli son office passager, de môme que beaucoup d’autres matières, sous la forme desquelles s’est trouvée successivement cette valeur capitale. Ce n’est donc point perdre ou altérer un capital que de disposer de sa valeur, sous quelque forme matérielle qu’elle se trouve, pourvu qu’on en disiiose de manière à s’assurer le remplacement de cette valeur.
Qu’un PTançais, négociant en marchandises d’outre-mer, envoie dans l’étranger un capital de 1 00, 000 fr. en espèces pour avoir du coton : son coton arrivé, il possède 100,000 fr. en coton au lieu de 100,000 fi-, en espèces (sans parler du bénéfice). Quelqu’un a-t-il perdu celte somme de numéraire P Non , certes ; le spéculateur l'avait acquise à titre légitime. Un fabricant de cotonnades achète cette marchandise, et la paie en numéraire: est-ce lui qui perd la somme? Pas davantage. Au contraire, cette valeur de 100,000 fr. sera portée à 200,000 fr. entre ses mains; ses avances payées, il y gagnera encore. Si aucun des capitalistes n’a perdu les 100,000 fr. du numéraire exporté, qui peut dire que l’État les a i^erdus? Le consommateur les perdra, dira-t-on. En effet, les consommateurs perdront la valeur des étoffes qu’ils achè- (eront et qu’ils consommeront; mais les 100,000 fr. de numéraire n’eussent pas été exportés, et les consommateurs auraient consommé en place des étoffes de lin et de laine, pour une valeur équivalente, f[u’il y aurait toujours eu une valeur de 100,000 fr. détruite, perdue, sans qu’il fût sorti un sou du pays. La perte de valeur dont il est ici question n’est pas le fait de l’exportation, mais de la consommation qui aurait eu lieu tout de même. Je suis donc fondé à dire que l’exportation du numéraire n’a rien fait perdre à l’État L
1 Un particulier qui fait son inventaire deux années de suite, peut se trouver plus riche la seconde année que la première, quoiqu’il se trouve posséder moins de numéraire lors de son deuxième inventaire. Supposons que le premier contienne
les articles suivants :
En terrains et bâtiments 40,000 fr.
En machines et mobilier. ........ 20,000
En marchandises au cours 15,000
En bonnes créances, les dettes déduites S, 000
Et finalement en espèces 20,000
Le montant de sa propriété sera de 100,000 fr.
t)n insiste; on prétend que si l’exportation de cent mille francs de 1
numéraire n’avait pas eu lieu, la France posséderait cette valeur de ^
X)Ius. On croit que la nation a i)erdu deux fois cent mille francs : l
l’argent exporté d’abord, la marchandise consommée ensuite; tandis |
qu’en consommant des étoffes d’un produit entièrement indigène, i
elle n’aurait perdu qu’une fois cent mille francs. — Je répète que f
l’exportation des espèces n’a pas été une perte, qu’elle a été balancée- | par une valeur importée, et qu’il est tellement vrai qu’il n’y a eu que * les cent mille francs de marchandise consommée qui aient été per- 1
dues, que je défie qu’on trouve de perdants autres que les consommateurs de la marchandise consommée. S’il n’y a pas eu de perdant, il
n’y a pas eu de perte.
Vous voulez, diteS'X'Ous, empêcher les capitaux de sortir : vous ne les arrêterez point en emi>risonnant le numéraire. Celui qui veut envoyer ses cajiitaux au dehors, y réussit aussi bien en expédiant des marchandises dont l’exportation est permise i. Tant mieux, dites-vous ; ces marchandises auront fait gagner nos fabricants. Oui ; mais la valeur de ces marchandises exportées est, pour le pays, une perte de capital, puisqu’elle n’entraîne point de retours. Elle féconde l’industrie étrangère au lieu de la vôtre. Voilà un vrai sujet de crainte. Les capitaux cherchent les lieux où Us trouvent de la sûreté et des emplois lucratifs, et abandonnent peu à peu les lieux où l’on ne sait pas leur offrir de tels avantages ; mais, pour déserter, ils n’ont nul besoin de se transformer en numéraire.
Supposons encore qu’à l’inventaire suivant, les mêmes articles donnent les sommes suivantes :
En terrains et bâtiments /t0,000 fr.
En machines et mobilier 23,000
En marchandises au cours 30,000
En bonnes créances, les dettes déduites. . . . 10,000
Et finalement en espèces 5,000
Sa propriété, s’élevant à 110,000 fr.
se trouvera augmentée de 10 mille francs, 'quoiqu’il ne possède en numéraire que le quart de ce qu’il avait auparavant.
Étendez par la pensée, et dans des proportions différentes, cette supposition à tous les particuliers d’un pays, et le pays se trouvera évidemment plus riche, quoique possédant beaucoup moins de numéraire.
1 Quand ou fait sortir des capitaux en prenant des lettres de change sur l’étranger, cela revient exactement au même ; on ne fait que se substituer à la place de celui qui y a fait des expéditions de marchandises. Tl vous donne le droit d’en recevoir la valeur, et cette valeur reste à l'étranger.
DE LA PRODUCTION DES RICHESSES
Si Texpor talion du numéraire ne fait rien pcrdie aux cax:>itaux de la nation lîourv'u qu’elle amène des retoui;s, son imj)ortation ne leur fait rien gagner.. En effet, on ne peut faire entrer du numéraire sans l’avoir acheté i^ar une valeur équivalente, et il a fallu exporter celle-ci pour importer l’autre.
On dit à ce sujet que si Ton envoie à l’étranger des marchandises au lieu de nuznéraire, on |)rocure par là à ces marchandises un débouché qui fait gagner à leurs iDi’oducteurs les inoûts de cette i^roduction. Je réizonds que lorsqu’on envoie du numéraire à l’étranger, c’est précisément comme si l’on y envoyait des j)roduits de notre industrie ; car les métaux in'écieux dont nous faisons commerce, ne nous sont pas donnés giatuitement et sont toujours acquis en échange de nos jDroduits, soit d’avance, soit après couj). En général, une nation ne peut x>ayer une autre nation qu’avec ses f>roduits, j)ar une raison bien claire : c’est qu’elle n’a pas d’autre chose à donner.
11 vaut mieux, dit-on encore, envoyer à l’étranger des denrées qui se consomment, comme des produits manufacturés, et garder les iiroduits qui ne se consomment pas, ou qui se consomment lentement, comme le numéraire. Mais les x>roduits qui-se consomment vite, s’ils sont les x)lus recherchés, sont plus profitables que les produits qui se consomment lentement. Forcer un producteur à remizlacer une portion de son caiûtal soumise à une consommation rapide, par une autre valeur d’une consommation plus lente, serait lui rendre souvent un fort mauvais service. Si un maître de forges avait fait un marché pour qu’on lui hvràt à une éx>oque déterminée des charbons, et que, le terme étant arrivé, et dans l’imiDOSsibilité de les lui livrer, on lui en donnât la valeur en argent, on sei'ait foi t mal venu à lui prouver qu’on lui a rendu service, en ce que l’argent qu’on lui offre est d’une consommation x>lus lente que le charbon.
Si un teinturier avait donné dans l’étranger une commission pour de la cochenille, on lui ferait un tort réel de lui envoyer de l’or sous prétexte qu’à égalité de valeur c’est une marchandise plus durable. 11 a besoin, non d’une marchandise durable, mais de celle qui, périssant dans sa cuve, doit bientôt reparaître dans la teinture de ses étoffes
^ On peut voir, au livre III, où il est traité des consommations, que, dans les consommations imj)i'oductives, les plus lentes sont eu général mieux entendues <iue les plus rapides; mais ceci n’est pas vrai des consommations reproductives. Ici, les plus rapides sont les meilleures, parce que plus tôt le capital est reproduit, et moins on perd d’intérêts, plus on recommence souvent la production avec le
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S’il ne fallait importer que la portion la plus durable des capitaux productifs, d’autres objets très-durables, le fer, les pierres, devraient partager cette faveur avec l’argent et l’or.
Ce qu’il importe de voir durer, ce n’est aucune matière en particulier : c’est la valeur du capital. Or, la valeur du cai>ital se perpétue, malgré le fréquent changement des formes matérielles dans lesquelles réside cette valeur. Il ne peut meme rapporter un profit, un intérêt, que lorsque ces formes changent perpétuellement; et vouloir le conserver en argent, ce serait le condamner à être improductif.
Après avoir montré qu’il n’y a aucun avantage à importer de l’or et de l'argent préférablement à toute autre marchandise, j’iiai plus loin, et je dirai que, dans la suiiposition où il serait désirable qu’on obtint constamment une balance en numéraire, il serait impossible d’y jiarvenir.
L’or et l’argent, comme toutes les autres matières dont l'ensemble forme les richesses d’une nation, ne sont utiles à cette nation que jusqu’au point où ils n’excèdent pas les besoins qu’elle en a. Le surpilus, occasionnant plus d’offres de cette marchandise qu’il n’y en a de demandes, en avilit la valeur d’autant plus que l’offre est plus grande, et il en résulte un puissant encouragement pour en tirer parti au dehors avec bénéfice.
Rendons ceci sensible par un exemple.
Supposons pour un instant que les communications intérieures d’un pays et l’état des richesses soient tels, qu’ils exigent i’emploi constant de mille voitures de tout genre; supposons que, pariai système commercial quelconque, on itarvînt à y faire entrer plus de voitures qu’il ne s'en détruirait annuellement, de manière qu’au bout d’un an il s’en trouvât quinze cents au heu de mille ; n’est-il pas évident qu’il y aurait dèslors cinq cents voitures inoccupées sous différentes remises, et que les propriétaires de ces voitures, plutôt que d’en laisser dormir la valeur, chercheraient à s'en défaiie au rabais les uns des autres, et liour peu que la contrebande en fût aisée, les feraient passer à l’étranger pour en tirer un meilleur parti? On aurait beau faire des tiaités de commerce pour assurer une plus grande importation de voilures, on aurait beau favoriser à grands frais l’exportation de beaucoup de
meme capital* La l apicîitc des consommations, (railleurs, ne regari-le pas particulièrement les mai'chaadises d’importation; car, sous ce rapport, l’avantage ou l’inconvénient des consommations rapides est le même, soit que les produits viennent du dedans ou qu’ils viennent du dehors.
DE LA PRODUCTION DES RICHESSES
marchandises pour en faire rentrer la valeur sous forme de voitures, plus la législation chercherait à en faire entrer, et plus les particuliers chercheraient à en faire sortir.
Ces voitures sont le numéraire. On n’en a besoin que jusqu’à un certain point; nécessairement il ne forme qu’une partie des richesses sociales. Il ne j)eut pas composer toutes les richesses sociales, j)arce qu’on a besoin d’autre chose que de numéraire. Il en faut plus ou moins selon la situation des richesses générales, de même qu’il faut i>I us de voitures à une nation riche qu’à une nation pauvre. Quelles que soient les qualités brillantes ou solides de cette marchandise, elle ne vaut que d’ai^rès ses usages, et ses usages sont bornés. Ainsi que les voitures,~elle a une valeur quilui est propre, valeur qui diminue si elle est abondante par rapport aux objets avec lesquels on l’échange, et qui augmente si elle devient rare par rapport aux mômes objets.
Ou dit qu’avec de l’or et de l’argent on peut se procurer de tout, c’est vrai; mais à quelles conditions? Ces conditions sont moins
! bonnes quand, par des moyens forcés, on multiplie cette denrée au delà des besoins ; de là les efforts qu’elle fait pour s’employer au dehors. 11 était défendu de faire sortir de l’argent d’Espagne, et l’Espagne en fournissait à toute l’Europe. En 1812,1e papier-monnaie d’Angleterre ayant rendu superllu tout l’or qui servait de monnaie, et les matières d’or en général étant dès lors devenues sural)ondantes, par rapport aux emplois qui restaient pour cette marchandise, sa valeur relative avait baissé dans ce pays-là; les guinées passaient d’Angleterre en France, malgré la facilité de garder les frontières d’une île, et malgré la peine de mort infligée aux contrebandiers.
A quoi servent donc tous les soins que prennent les gouvernements pour faire pencher en faveur de leur nation la balance du commerce ? A peu près à rien, si ce n’est à former de beaux tableaux démentis par les faits i.
1 Les tableaux de la balance du commerce anglais, depuis le commencement du dix-buitième siècle jusqu’au papier-monnaie de 1798, présentent chaque année des excédants plus ou moins considérables, reçus en numéraire par l’Angleterre, et dont la totalité se monte à la somme énorme de 317 millions sterling (plus de S milliards de francs). En ajoutant à cette somme le numéraire qui se trouvait déjà dans le pays lorsque le siècle a commencé, on trouvera que l’Angleterre, à ce compte, doit posséder un numéraire approchant de bien près 400 millions stei ling. Comment se fait-il que les évaluations ministérielles les plus exagérées n’aient pu trouver en Angleterre que 47 millions de numéraire, a l époque meme ou il y en avait le plus? (Voyez ci-dessus, chapitre iii).
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Pourquoi faut-il que (les notions si claires, si conformes au simple Ron sens, et à des laits constatés par tous c.eux. qui s’occupent du commerce, aient néanmoins été rejetées dans l’application i^ar tous les gouvernements de l’Europe S et combattues par plusieurs écrivains ([ui ont fait preuve d’ailleurs et de lumière et d’esinàt ? C’est, disonsle, parce ([ue les premiers principes de l’économie politiciue sont encore presque généralement ignorés ; parce qu’on élève sur de mauvaises bases des raisonnements ingénieux dont se j)aient trop aisément, d’une part, les passions des gouvernements (cjui emploient les proliibitions comme une arme offensive ou comme une ressource üscale), et d’une autre j)art l'avidité de plusieurs classes de négociants et de manufacturiers qui trouvent dans les privilèges un avantage particulier, et s’imiuiètent peu de savoir si leurs iDi'ofits sont le résultat d’une production réelle ou d’une perte supportée j>ar d’autres classes de la nation.
Vouloir mettre en sa faveur la balance du comnverce, c’est-à-dire vouloir donner des marchandises et se les faire payer en or, c’est ne vouloir point de commerce; car le pays avec lequel vous commercez ne peut vous donner en échange ([ue ce qu’il a. Si vous lui demandez exclusivement des métaux précieux, il est fondé à vous en demander aussi ; et du moment (^u’oii prétend de part et d’autre à la même marchandise, l’échange devient impossible. Si l’accaparement des métaux précieux était exécutable, il ôterait toute possibilité de relations commerciales avec la plupart des États du monde.
Lorsqu’un pays vous donne en échange ce qui vous convient, que demandez-vous de plus ? que peut l’or davantage ? pourquoi voudriezvous avoir de l’or, si ce n’est pour acheter ensuite ce qui vous convient ?
1 Tous se sont conduits d’après la persuasion où ils étaient, en pi'cmier lieu, que les inéiaux. précieux sont la seule richesse désirable, tandis qu’ils ne jouent qu’un rôle secondaire dans la production des richesses ; et, en second lieu, qu’il était en leur pouvoir d’en faire entrer d’une manière régulière et constante par des moyens forcés. Nous avons vu, pur l’exemple de l’Angleterre (dans la note précédente), combien peu ils y ont réussi. Le spectacle imposant de l’opulence de cette nation n’est donc pas dû à la balance avantageuse de son commerce. A quoi doit-on l’attribuer ? répondra-t-on; à l’immensité de ses productions, A quoi sont-elles dues ? je le repète j S l’épargne qui a grossi les capitaux des particuliers, au génie de la nation, éminemment porté vers l’induslrie et les applications utiles ; à la sûreté des personnes et des propriétés, à la facilité de la circulation intérieure, et à une liberté industrielle qui, malgré ses entraves, est, à tout prendre, supérieure à celle «les autres États de l’Europe.
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Un temps viendra où l’on sera bien étonné qu’il ait fallu se donner tant de peine pour prouver la sottise d’un système aussi creux, et pour lequel on a -livré tant de guerres.
Fin de la Digression sur la Balance du commerce.
Nous venons de voir que les avantages qu’on cherche par le moyen d’une balance favoralïle du commerce, sont Absolument illusoires, et que, fussent-ils réels, aucune nation de pourrait les obtenir d’une manière permanente. Quel effet produisent donc en réalité les l'èglements faits dans ce but ? C’est ce qui nous reste à examiner.
Un gouvernement qui défend absolument l’introduction de certaines marchandises étrangères, établit un monopole faveur de ceux qui produisent cette marchandise dans l’intérieur, contre ceux qui la consomment, c’est-à-dire que ceux de l’intérieur qui la j^roduisent, ayant le privilège exclusif de la vendre, peuvent élever le i>rix au-dessus du taux naturel, et que les consommateurs de l’intérieur, ne pouvant l’acheter que d’eux, sont obligés de la payer plus cher
Quand, au lieu d’une prohibition absolue, on oblige seulement l’importateur à payer un droit, alors on donne au producteur de l’intérieur le privilège d’élever les prix des produits analogues, de tout le montant du droit, et l’on fait i)ayer cette i)rime par le consommateur. Ainsi, quand, à l’introduction d’une douzaine d’assiettes 'de faïence qui vaut trois francs, on fait payer à la douane un franc, le négociant,
1 David Ricardo, dans un livre qu’il a publié en 1817, sous le titre de Principes de L' Économie politique de L'impôt^ observe avec raison, à l’occasion de ce passage, que le gouvernement ne saurait, par une prohibition, élever un produit audessus de son taux naturel ; car alors les producteurs de l’intérieur, en se livrant à ce genre de production, en ramèneraient bientôt, par leur concurrence, les profits au niveau de tous les autres. Je dois donc, pour expliquer ma pensée, dire que je regarde le taux naturel d’une marchandise, comme étant le prix le plus bas auquel on peut se la procurer, soit jiar la voie du commerce ou par toute autre industrie. Si l’industrie commerciale peut la donner à meilleur marché que les manufactures, et si le gouvernement force à la produire par les mamifactures, il force dès lors à préférer une manière plus dispendieuse. C’est un tort qu’il fait à ceux qui la consomment, sans qu’il résulte pour le fabricant indigène un profit équivalent à ce que le consommateur paie de plus; car la concurrence intérieure force le fabricant à réduire ses profits au taux général des profits qu’on peut faire sur ce genre de manufactures. Il ne jouit d’aucun monopole. C’est sous ce point de vue que la critique de Ricardo est fondée ; mais la mesure que je combats n’en est que plms mauvaise. Elle augmente, au détriment des consommateurs, la difficulté naturelle <jui s’oppose à la satisfaction de nos besoins, et c’est sans profit l)Our personne.
CHAPITRE XVJI
qui les fait venir, quelle quequesoit sà nation, est forcé d’exiger quatre francs du consommateur: ce qui permet au fabricant de l’intérieur de faire payer les assiettes de même qualité jusqu’à quatre francs la douzaine. Il ne le pourrait i)as s’il n’y avait point de droits, puisque le consommateur en trouverait de pareilles pour trois francs : on donne donc au fabricant une prime égale au droit, et cette prime est payée par le consommateur.
Dira-t-on qu’il est bon que la nation supportel’inconvénient de payer plus cher la plupart des denrées, pour jouir de l’avantage de les produire ; que du moins alors nos ouvriers, nos capitaux sont employés à ces productions, et que nos concitoyens en retirent les x^rofits P
Je répondrai que les produits étrangers que nous aurions achetés n’auraient j)u l’étre gratuitement; nous les aurions ï>ayés avec des valeurs de notre i)iopre création, qui auraient emidoyé de même nos ouvriers et nos caj)itaux ; il ne faut pas perdre de vue qu’en résultat nous achetons toujours des produits avec des produits. Ce qui nous convient le jjIus, c’est d’employer nos producteurs, non aux productions où l’étranger réussit mieux que nous, mais à celles où nous réussissons mieux que lui, et avec celles-ci d’acheter les autres. C’e?t ici le cas du iDarticulier qui voudrait faire lui-même ses souliers et ses habits. Que dirait-on si, à la x>orte de chaque maison, on établissait un droit d’entrée sur les souliers et sur les habits, pour mettre le X)ropriétaire dans l’heureuse nécessité de les fabriquer lui-méme P Ne serait-il pas fondé adiré ; Laissez-moi faire mon commerce, et acheter ce qui m’est nécessaire avec mes xiroduits, ou, ce qui revient au même, avec l’argent de mes produits P — Ce serait exactement le même système, mais seulement poussé jdus loin.
On s’étonnera que chaque nation soit si empressées à solliciter des prohibitions, s’il est vrai qu’elle n’en recueille i)oint de profit ; et, se fondant sur ce que le jiropriétaire d’une maison n’a garde de solliciter pour sa maison une pareille faveur, on en voudra conclure peut-être (jue les deux cas ne sont ijas parfaitement semblables. l_La seule dillérence vient de ce que le i>ropriétaire est un être unique, qui ne saurait avoir deux volontés, et qui est encore plus intéressé, comme consommateur de ses habits, à les acheter à bon marché hors de chez lui, qu’à jouir, en sa qualité de producteur, d’un monoj^ole qui ne iièserait pas sur lui.
Qui est-ce qui sollicite des jirohibitions ou de forts droits d’entrée dans un Klat ? Ce sont les producteurs de la denrée dont il s’agit de
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proliiberla concurrence, et non pas ses consommateurs. Ils disent: C’est pour l’intérêt de l’État; mais il est clair que c’est pour le leur uniquement. — N’est-ce pas la même chose ? continuent-ils, et ce que nous gagnons n’est-il pasautantde gagné pour notre pays? — Point du tout : ceque vous gagnez de cette manière est tiré de la poche de votre voisin, d’un habitant du même pays; et, si l’on pouvait compter l’excédant de dépense fait par les consommateurs, en conséquence de votre monopole, on trouverait qu’il surpasse le gain que le monopole vous a valu.
L’intérêt particulier est Ici en opposition avec l’intérêt général, et l’intérêt général lui-même n’est bien compris que par les personnes très-instruites. Faut-il être surpris que le système prohibitif soit vivement soutenu et mollement repoussé ?
On fait en général beaucoup trop peu d’attention au giave inconvénient de faire ptayer chèrement les denrées aux consommateuis. Ce mal ne frappe guère les yeux, parce qu’il se fait sentir très en détail et par petites portions chaque fois qu’on achète quelque chose ; mais il devient bien important i)ar sa fréquente répétition, et iiarce qu’il pèse universellement. La fortune de chaque consommateur est perpétuellement en rivalité avec tout ce qu’il achète. Il est d’autant plus riche, qu’il achète à bon marché, et d’autant plus pauvre, qu’il paie plus cher. Quand il n’y aurait qu’une seule denrée qui renchérit, il serait plus pauvre relativement à cette seule denrée. Si toutes les denrées renchérissent, il est plus {lauvre relativement à toutes les denrées; et comme la classe des consommateurs embrasse la nation tout entière, dans ces cas-là, la nation entière est plus pauvre. On la prive en outre de l’avantage de varier ses jouissances, de recevoir les produits ou les qualités de produits qui lui manquent, en échange do ceux avec lesquels elle aurait pu les payer.
Qu’on ne dise pas que, dans le renchérissement des denrées, ce que l’un perd l’autre le gagne : cela n’est vrai que dans les monopoles (et encore ce n’est que très-partiellement vrai, parce que les monopoleurs ne profitent jamais de la totalité de ce qui est payé par les consommateurs) . Quand c’est le droit d’entrée ou l’impôt, sous quelque forme que ce soit, qui renchérit la denrée, le producteur qui vend plus cher n’en profite pas (c’est le contraire, ainsi que nous le voyons ailleurs L ; de sorte qu’en sa qualité de producteur, il n’en est j)as plus riche ; et en sa qualité de consommateur, il est plus pauvre.
I Livre III, chap. vu.
C’est une des causes les plus générales de l’appauvrissement des na lions, ou du moins une des causes qui contrarient le {)lus essentielle-
ment les progrès qu’elles font d’ailleurs. (
Par la même raison, on sentira qu’on ne doit pas avoir plus de répugnance à tirer de l’étranger les objets qui servent à nos consomma- ' j | lions stériles, que celles qui servent de matières premières à nos ma- jif nufactures. Soit que nous consommions des produits de l’intérieur ou du dehors, nous détruisons une portion de richesses; c’est une brèche ;
que nous faisons à la richesse nationale ; mais cette perte est le fait de 1 1
notre consommation, et non pas de notre achat à l’étranger; et |
quant à l’encouragement qui en résulte pour la production nationale, !|
il est encore le même dans les deux cas. Car, avec quoi ai-je acheté le ij
produit de l'étranger ? avec le produit de notre sol, ou avec de l’ar- 1;
gent qui lui-même ne peut être acquis qu’avec des produits de notre U
sol. Lorsque j’achète à l’étranger, je ne fais donc en réalité qu’envoyer | |
à l’étranger un produit indigène au lieu de le consommer, et je consomme en place celui que l’étranger m’envoie en retour. Si ce n’est ;|
moi qui fais cette opération, c'est le commerce. Notre pays ne peut '
rien acheter des autres pays qu’avec ses propres produits. j
Défendant toujours les droits d’entrée, on insiste et l’on dit : « L’in- « térêt de Targent est élevé chez nous ; il est bas chez l’étranger; il « faut donc balancer par un droit d’entrée l’avantage qu’a l’étranger ||
« sur nos producteurs. » Le bas intérêt est pour le producteur étran- r
ger un avantage pareil à celui d’un sol plus fécond. S’il en résulte un J
bon prix pour les produits dont il s’occupe, il est fort à propos d’en [
faire jouir nos consommateurs. On peut aj)pliquer ici le raisonnement !
qui doit nous faire préférer de tirer le sucre et l’indigo des contrées ?
équinoxiales, plutôt que de les produire sur notre sol. f
« Mais les capitaux étant nécessaires dans tous les genres de pro- i « duction, l’étranger qui trouve des capitaux à bas intérêt, a sur « nous l’avantage relativement à tous les produits ; et si nous en per- « mettons la libre introduction, il aura la préférence sur tous nos joro- j
« ducteurs- » — Avec quoi paierez-vous alors ses produits ? — « Avec « de l’argent, et c’est là le malheur. » — Et avec quoi vous procure- y
rez-vüus l’argent dont vous paierez l’étranger ? — « Nous le paierons « avec l’argent que nous avons, qu’il épuisera, et nous tomberons dans i
« la dernière misère. » — La dernière misère consiste, non à man- |
quer d’argent, mais à manquer des choses que l’on se procure avec i de l’argent. De 1798 à 1814, l’Angleterre avait exporté tout son or i
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’ monnayé, et n’avait jamais été plus riche. Ses billets de banque lui j tenaient lieu de monnaie. Mais quand on a une monnaie métallique, on ne manque jamais d’argent ; car pour peu qu’il se fasse des paie-
i ments à l’étranger en numéraire, le numéraire hausse de prix relati- I vement aux marchandises, c’est-à-dire que les marchandises baissent
ii relativement à l’argent ; dès lors tout le monde est intéressé à expori ter des marchandises, et à importer de l’argent.
La peur que l’on conçoit de payer les marchandises étrangères avec ; des métaux précieux, est une [peur frivole. Les métaux précieux ne ji vont jamais d'un pays dans l’autre pour acquitter de prétendues sol-
i des, mais pour chercher le marché où ils se vendent le plus cher. Il ;i; nous convient toujours de consommer les produits que l’étranger ■ fournit meilleurs ou à meilleur compte que nous, bien assurés que ii; nous sommes que l’étranger se paiera par les choses que nous produi- ■i sons à meilleur compte que lui. Je dis qu’eV se paiera ainsi, parce que
la chose ne peut se 2)asser d^aucune axUre manière.
On a dit (car que n’a-t-on pas dit pour obscurcir toutes ces questionsi) que la plujjart des consommateurs étant en même temi)s producteurs, les prohibitions, les monopoles leur font gagner, sous cette j: dernière qualité, ce qu’ils perdent sous l’autre ; que le producteur qui
ii fait un gain-monopole sur l’objet de son industrie, est victime d’un i gain de la même espèce fait sur les denrées qui sont l’objet de sa j consommation, et qu’ainsi la nation se compose de du^îeurs et de I dupés qui n^ont i^lus rien à se reprocher. Et il est bon de remarquer ji que chacun se croit plutôt dupeur que dupé; car, quoique chacun soit • consommateur en même temps qu’il est producteur, les profits excesj sifs qu’on fait sur une seule espèce de denrée, celle qu’on produit, .sont I bien plus sensibles que les pertes multipliées, mais petites, qu’on fait i sur mille denrées difl’érentes que l’on consomme. Qu’on mette un droit \ d’entrée sur les toiles de coton : c’est, x>our un citoyen d’une fortune I médiocre, une augmentation dedéi^enses de i2 à 15 fr, j^ar an, tout au 1^ plus, augmentation de dépense qui n’est même pas, dans son esprit, ji; bien claire et bien assurée, et qui le frappe peu, quoiqu’elle soit répétée
plus ou moins sur chacun des objets de sa consommation ; tandis que si ce particulier est fabricant de chapeaux, et qu’on mette un droit i| sur les chapeaux étrangers, il saura fort bien que ce droit enchérira ; les chai)eaux de sa manufacture, et augmentera annuellement ses pro- : lits peut-être de plusieurs milliers de francs.
C’est ainsi que l’intérêt personnel, lorsqu’il e.st peu éclairé (même
LIVRE PREMIER. CHAPITRE XVII
en supposant tout le monde frappé dans sa consommation, plus t
encore que favorisé dans sa production ), se déclare en faveur des |
prohibitions. . ]
3Iais, meme sous ce point de vue, le système prohibitif est fécond ‘ en injustices. Tous les producteurs ne sont pas à portée de profiter du système de proliibition que j^’ai supposé général, mais qui ne l’est pas, * et qui, quand il le serait par les lois, ne le serait pas parle fait. Quelques droits d’entrée qu’on mît sur l’introduction en France des vins i
de Champagne ou de Bordeaux, de tels droits ne feraient pas que les i
propriétaires de ces vins parvinssent à les mieux vendre, car iis en possèdent déjà le monopole. Une foule d’autres producteurs, tels que . les maçons, les charpentiers, les marchands en boutique, etc., n’ont absolument rien à gagner par l’exclusion donnée aux marchandises ,
étrangères, et cependant ils souffrent de cette exclusion. Les producteurs de produits immatériels, les fonctionnaires publics, les rentiers, sont dans le même cas L ^
En second lieu, les gains du monopole ne se partagent i>as équita- ■ blement entre tous ceux qui concourent à la production que favorise c le monopole : les chefs d’entreprises, soit agricoles, soit manufactu- | rières, soit commerciales, exercent un monopole non- seulement à l’é- | gard des consommateurs, mais encore, et pour d’autres causes, à |
fl
l’égard des ouvriers et de Yjlusieurs agents de la production, ainsi qu’on [f
le verra au livre II. Il est i^ossiblc que nos couteliers gagnent un peu [
plus en raison de la prohibition des couteaux anglais, mais leurs !
ouvriers et beaucoup d’autres agents de cette industrie ne profitent en j:
aucune façon de cette prohibition ; de manière qu’ils participent, avec tous les autres consommateurs, au désavantage de payer les couteaux
1 II peut être piquaut fie remarquer à ce sujet que les gens qui établissent les j*
prohibitions, sont au nombre de ceux sur qui leur poids tombe principalement. Iis T
ne s’en dédommagent souvent que par une autre injustice ; et lorsqu’ils ont l’auto- j-
rité en main, ils augmentent leurs traitements. D’autres fois, et lorsqu’ils s’aperçoivent que le monopole pèse spécialement sur eux, ils le font abolir. En 1599, les p
fabricants de Tours demandèrent à Henri IV de défendre l’entrée des étoffes de |
soie, d’or et d’argent, que jusqu’à celte époque on avait en totalité tirées de Té- \
tranger. Ils flattaient le gouvernement qu’ils fourniraient à toute la consommation \
qui se faisait en France de ces élolfes. Henri, beaucoup trop facile sur ce point, i
comme sur plusieurs autres, leur accorda tout ce qu’ils voulurent ; mais les con- 1
sommateurs, qui étaient princip alement la haute société et les gens de la cour, je- •
tèrent les fiauts cris. On leur faisait payer plus cher des étoffes qu’ils achetaient J
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I' plus cher, et ne participent pas aux gains forcés des chefs d’entreprises.
j Quelquefois les proliibitions non-seulement blessent les interets pé- I cuniaires des consommateurs, mais les soumettent à des privations f: j)énibles. On a vu, j'’ai honte de le dire, des fabricants de chapeaux de
|f Marseille solliciter la prohibition d’entrée des chapeaux de paille ve-
:j nant de l’étranger, sous prétexte qu’ils nuisaient au débit de leurs
î chapeaux de feutre O C’était vouloir iDriver les gens de la campagne, ceux qui cultivent la terre à l’ardeur du soleil, d'une coilYure J légère, fraîche, peu coûteuse, et qui les garantit bien, lorsqu’au con- I traire il serait à désirer que l’usage s’en propageât et s’étendit par- : tout.
Quelquefois l’administration, pour satisfaire â des vues qu’elle croit profondes, ou bien à des passions qu’elle croit légitimes, interdit ou change le cours d’un commerce, et porte des coups irréparables à la production. Loi'sque Philippe II, devenu maître du Portugal, défendit à ses nouveaux sujets toute communication avec les Hollandais qu’il détestait, qu’en airiva-t-il Les Hollandais, qui allaient chercher à Lisbonne les marchandises de l’Inde, dont ils procuraient un immense débit, voyant cette ressource manquer à leur industrie, allèrent chercher ces mêmes mai'chandises aux Indes mêmes, d’où ils finirent par chasser les Portugais; et cette malice, faite dans le dessein de leur nuire, fut l’origine de leur grandeur. Le commerce, suivant une expression de Fénelon, est semlilable aux fontaines naturelles qui tarissent bien souvent quand on veut en changer le cours 2,
Tels sont les iH'incipaux inconvénients des entraves mises à l’importation, et qui sont portés au plus haut degré par les prohibitions absolues. On voit des nations prospérer même en suivant ce système, parce que, chez elles, les causes de prospérité sont plus fortes que les causes de dépérissement. Les nations ressemblent au corps humain ; il
1 Bullelin de la Société d' encouragement pour Vindustrie nationale^ n. 4.
2 La convention nationale de France défendit l’ent/'ée des cuirs bruts d’Espagne sous prétexte qu’ils nuissaient au commerce de ceux de France. Elle ne fit pas attention que la France renvoyait en Espagne ces mêmes cuirs après qu’ils étaient tannés. Les Espagnols, obligés de consommer eux-mêmes leurs cuirs bruts s’appliquèrent à les tanner, et cette industrie passa en Espagne avec une bonne partie des capitaux et des ouvriers français»II est presque impossible qu’un gouvernement puisse, je ne dis pas se mêler utilement de l’industrie, mais éviter, quand il s'en
ê Je, de lui faire du mal.
existe en nous un principe de vie qui rétablit sans cesse notre santé, que nos excès tendent à altéi'er sans cesse. La nature cicatrise les blessures et guérit les maux que nous attirent notre maladresse et notre intempérance. Ainsi les États marchent, souvent même prospèrent, en dépit des plaies de tous genres qu’ils ont à supi^orter de la part de leurs ennemis. Remarquez que ce sont les nations les plus industrieuses qui reçoivent le plus de ces outrages, parce que ce sont les seules qui peuvent les supporter- On dit alors : Notre système est le bon, 'puisque la prospérité va croissant. Mais, lorsqu’on observe d’un œfl éclairé les circonstances qui, depuis trois siècles, ont favoidsé le développement des facultés humaines, lorsqu’on mesure des yeux de l’esprit les progrès de la navigation, les découvertes, les inventions importantes qui ont eu lieu dans les arts; le nombre des végétaux, des animaux utiles propagés d’un hémisphère dans l’autre ; lorsqu’on voit les sciences et leurs applications qui s’étendent et se consolident chaque jour p>ar des méthodes plus sûres, on demeure convaincu, au contraire, que notre prospérité est peu de chose comparée à ce qu’elle pourrait être, qu’elle se débat dans les liens et sous les fardeaux dont on l’accable, et que les hommes, même dans les parties du globe où ils se croient éclairés, passent une grande partie de leur, temps et usent une partie de leurs facultés à détruire une portion de leurs ressources au lieu de les multiplier, et à se piller les uns les autres au lieu de s’aider mutuellement ; le tout faute de lumières, faute de savoir en quoi consistent leurs vrais intérêts 3.
Revenons à notre sujet. Nous venons de voir quelle est l’espèce de tort que reçoit un pays des entraves qui empêchent les denrées étrangères de pénétrer dans son intérieur. C’est un tort du même [genre que l’on cause au pays dont on prohibe les marchandises : on le prive ' de la faculté de tirer le parti le plus avantageux de ses capitaux et de son industrie ; mais il ne faut pas s’imaginer qu’on le ruine, qu’on lui ôte toute ressource, comme Bonaparte s’imaginait le faire en fermant le continent aux produits de l’Angleterre. Outre que le blocus réel et
1 On ne prétend pas dire ici qu’il soit à désirer que tous les genres de connaissances soient répandus dans tous les esprits, mais que chacun n’ait que des idées justes des choses dont il est appelé à s’occuper. 11 n’est pas même nécessaire, pour retirer de très-heureux elfets des lumières, qu’elles soient généralement et complètement répandues. Le bien qu’on en retire se proportionne à l’extension qu’elles prennent, et les nations jouissent du bonheur à di/l’érenls degrés, à proportion des ûistes notions qu’elles se forment des choses qui leur importent le plus.
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f complet d’un pays est une entreprise impossible, parce que tout le ; monde est intéressé à violer une semblable restiiclion, un pays n’est j jamais exposé qu’à changer la natui'e de ses pi'oduits- Il peut toujours I se les acheter tous lui-même, parce que les produits, ainsi qu’il a été ' prouvé, s’achètent toujours les *uns par les autres. Vous réduisez l’Angleterre à ne plus exporter pour un million d’étoiles de laine,* croyezvous l’emxDêcher de produire une valeur d’un million? Vous êtes dans l'erreur : elle emploiera les mêmes capitaux, une main-d’œuvre équivalente, à fabriquer, au lieu de casimirs i^eut-être, des esprits ardents avec ses grains et ses pommes de terre ; dès lors elle cessera d’acheter avec ses casimirs des eaux-de-vie de France. De toutes manières un pays consomme toujours les valeurs qu’il produit, soit directement, soit après un échange, et il ne saurait consommer que cela. Vous rendrez l'échange impossible ; il faut donc qu’il produise des valeurs telles qu’il puisse les consommer directement. Voilà le fruit des jDrohib lions : on est p)lus mal accommodé de partet d’autre, et l’on n’en est pas plus riche.
Napoléon fit certainement tort à l'Angleterre et au continent, en gênant, autant qu’il dépendit de lui, les relations récix>roques de l’une et de l’autre ; mais, d’un autre côté, il fit involontairement du bien au continent de l’Eurojie, en facilitant, par cette agrégation d’États continentaux, fruit de son ambition, une communication plus intime entre ces différents États. Il ne restait’plus de barrières entre la Hollande, la Belgique, une jiartie de l’Allemagne, l’Italie et la France, et de faibles barrières s’élevaient entre les autres États, l’Angleterre exceptée. .le juge du bien qui résulta de ces communications x>nr l’état de mécontentement et de dépression du commerce qui est résulté du régime qui a suivi, et où chaque Eitat s’est retranché derrière une triple ligne de douaniers. Chacun a bien conservé les mêmes moyens de production, mais d’une production moins avantageuse.
Personne, ne nie que la France ait beaucoux^ gagné à la suppression, opérée par la révolution, des barrières qui séparaient ses provinces; l’Europe avait gagné à la suppression, partielle du moins, des barrières qui séparaient les États de la république continentale ; et le inonde gagnerait beaucoup plus encore à la suppression des l>arrières qui tendent à séparer les États qui composent la république universelle.
Je ne parle point de plusieurs autres inconvénients très-graves, tels que celui de créer un crime de plus : la contrebande; c’est-à-dire de rendre criminelle les lois une action qui est innocente en elle
même, et d’avoir à punir des gens qui, dans le fait, travaillent à la prospérité générale.
Smith admet deux circonstances qui peuvent déterminer un gouvernement sage à avoir recours aux droits d'entrée.
La première est celle où il s’agit d’avoir une branche d’industrie nécessaire à la défense du pays, et pour laquelle il ne serait pas prudent de ne pas pouvoir compter que sur des approvisionnements étrangers. C’est ainsi qu’un gouvernement peut prohiber l’importation de la poudre à canon, si cela est nécessaire! à l’établissement des poudrières de l’intérieur; car il vaut mieux payer cette denrée plus cher, que de s’exposer à en être privé au moment du besoin L
l.,a seconde est celle où un produit intérieur, d’une consommation analogue, est déjà chargé de quelque droit. On sent qu’alors un produit extérieur par lequel il pourrait être remplacé, et qui ne serait chargé d’aucun droit, aurait sur le j^remier un véritable privilège. Faire iiayer un droit dans ce cas, ce n’est point détruire les rapports naturels qui existent entre les diverses branches de production : c’est les rétablir.
En effet, on ne voit pas pour quel motif la production de valeur qui s’opère par le commerce extérieur, devrait être déchargée du faix des impôts que supporte la production qui s’opère par le moyen de l’agriculture ou des manufactures. C’est un malheur^^^é d’avoir un impôt à payer; ce malheur, il convient de le diminuer tant qu’on ijeut : mais une fois qu’une certaine somme de contril)utions est reconnue nécessaire, ce n’est que ju.stice de la faire payer proportionnellement à tous les genres de production. Le vice que je signale ici est de vouloir nous faire considérer cette sorte d’impôt comme favorable à la richesse publique. L’impôt n’est jamais favorable au public que par le bon emploi qu’on fait de son produit.
Telles sont les considérations qu’il ne faudrait jamais perdre de vue lorsqu’on fait des traités de commerce. Les traités de commerce ne sont bons que pour protéger une industrie et des capitaux qui se trouvent engagés dans de fausses routes par l’ effet de mauvaises lois. C’est un mal qu’il faut tendre à guérir et non à perpétuer. L’état de santé relativement à l’industrie et à la richesse, c’est l’état de liberté, c'est l’état
1 Ce lui-même a peu de force ; il a été prouvé que le salpêtre s'accumule
d'autant mieux dans un pays pour le moment du besoin, qu'on en tire habituellement davantage de Tétranger; ce qui n'a pas empêché la législature française de frapper ce produit de droits énormes.
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I! OÙ les intérêts se protègent enx-mcmes. L’autorité publique ne les ! protège utilement que contre la violence. Elle ne peut faire aucun bien . à la nation jjar ses entraves et ses impôts. Ils peuvent être un incon- ” vénient nécessaire ; mais c’est méconnaître les fondements de la pros- , périté des États, c’est ignorer l’économie politique ; que de les supposer utiles aux intérêts des administrés. ^
; Souvent on a considéré les droits d’entrée et les prohibitions comme i une représaille : Votre nation met des entraves à V introduction des {produits de la nôtre; ne som7nes-7ious pas aufo7^isés à charge)'’ des \ 77iémes e)itraves les p7'oduits de la vôtre ? l’el est l’argument qu’on
i fait valoir le plus souvent, et qui sert de base à la i^lupart des traités ;; de commerce; on se trompe sur l’objet de la question. On prétend que les nations sont autorisées à se faire tout le mal qu’elles peuvent : je . l’accorde, quoique je n’en sois jDas bien convaincu ; mais il ne s’agit pas ici de leurs droits, il s’agit do leurs intérêts, j. Une nation qui vous prive de la faculté de commercer chez elle, vous fait tort fort incontestablement : elle vous prive des avantages du commerce extérieur par rapport à elle; et en conséquence, si, en lui faisant J craindre pour elle-même un tort pareil, vous pouvez la déterminer à ; renverser les barrières qu’elle vous oppose, sans doute on peut aj)i)rou- !j ver un tel moyen comme une mesure purement jpolitique. Mais cette représaille qui est préjudiciable à votre rivale, est aussi préjudiciable à y vous-même. Ce ii’est i)oint une défense de vos jiropres intérêts que ^ vous opposez à une précaution intéressée prise par vos rivaux; c’est ;i un tort que vous faites pour leur en faire un autre. Vous’vous vous in- 3j terdisez des relations utiles, afin de leur interdire des relations utiles. Il Il ne s’agit plus que de savoir à quel point vous chérissez la vengeance, i: et combien vous consentez qu’elle vous coûte
Ij Je n’entreprendrai pas de signaler tous les inconvénients qui accoin- ,•: pagnent les traités de commerce ; il faudrait en rapprocher les clauses S- qu’on y consacre le plus communément, avec les principes établis par-
î»! 1 Les républiques d'Amérique qui ont, si heureusement pour elles et pour TEu-
rope, secoué le joug de leurs métropoles, ont ou vert leurs ports aux étrangers ; elles I n’ont point exigé de réciprocité, et elles sont plus riches et plus prospères qu’elles 4 n’ont jamais été sous le régime prohibitif. Le commerce et les profits de la Havane .i ont doublé, dit-on, depuis que, par la force des choses et contre le système de sa ’i métropole, cette colonie espagnole a admis tous les pavillons. Les vieux litats de l’Europe ressemblent à ces paysans opiniâtres qui persistent dans leur routine et ’ leurs préjugés, quoiqu’ils voient autour d’eux les bons effets d’un régime mieux • entendu.
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tout dans cet ouvrage. Je me bornerai à remarquer que presque tous les traités de commerce qu’on a faits chez les modernes, sont basés sur Tavantage et la possibilité prétendus de solder la balance commerciale avec des espèces. Si cet avantage et cette possibilité sont des chimères, les avantages qu’on a recueillis des traités de commerce n’ont i»u venir que de raugmentation de liberté et de la facilité de communication qui en sont résultées pour les nations, et nullement des clauses et des stipulations qu’ils renfermaient ; à moins qu’une des puissances ne se soit servie de sa prépondérance pour stipuler en sa faveur des avantages qui ne peuvent x>asser que pour des tributs colorés, comme l’Angleterre l’a fait avec le Portugal. C’est une extorsion comme une autre.
Je ferai observer encore que les traités de commerce offrant à une nation étrangère des faveurs spéciales, sont des actes sinon hostiles du moins odieux à toutes les autres nations. On ne peut faire valoir une concession qu’on fait aux uns qu’en la refusant aux autres. De là des causes d’inimitiés, des germes de guerre toujours fâcheux. Il est bien x)lus simple, et j’ai montré qu’il serait bien plus profitable, de traiter tous les peuples en amis, et de ne mettre, sur l’introduction des marchandises étrangères, que des droits analogues à ceux dont est chargée la iiroduction intérieure.
Malgré les inconvénients que j’ai signalés dans les prohibitions de denrées étrangères, il serait sans doute téméraire de les abolir brusquement. Un malade ne se guérit pas dans un jour. Une nation veut être traitée avec de semblables ménagements, même dans le bien qu’on lui fait. Que de capitaux, que de mains industrieuses employées dans des fabrications monopoles, qu’il faut dès lors ménager, quoiqu’elles soient des abus ! Ce n’est que peu ',à peu que ces capitaux et cette main-d’œuvre peuvent trouver des emplois plus avantageusement productifs iiour la nation. Peut-être n’est-ce pas troj). de toute l’habileté d’un grand homme d’État pour cicatriser les plaies qu’occasionne l’e.xlirpation de cette loupe dévorante du système réglementaire et exclusif ; et quand on considère mûrement le tort qu’il cause quand il est établi, et les maux auxquels on peut être exposé en l’abolissant, on est conduit naturellement à cette réflexion : s’il est si diflicile de rendre la liberté à l’industrie, combien ne doit-on lias être réservé lorsqu’il s’agit de l’ûter !
Les gouvernements ne se sont pas contentés de mettre des entraves
DE LA PilOBüETlON DES lUCHESSES.
if
ti
ù rintroductioii des produits étrangers. Toujours persuadés qu’il fallait que leur nation vendît sans acheter, comme si la chose était possible, en même temps qu’ils ont assujetti à une espèce d’amende ceux qui achetaient de l’étranger, ils ont souvent offert des gratifications, sous le nom de primes cV encouragement, à celui qui vendait à l’étranger.
Le gouvernement anglais surtout, plus jaloux encore que les autres défavoriser l’écoulement des produits du commerce et des manufactures de la Grande-Bretagne, a fait un grand usage de ce moyen d’encouragement. On comprend que le négociant qui reçoit une gratification ^ à la sorlie, peut, sans perte pour lui-même, donner dans l’étranger sa marchandise à un prix inférieur à celui auquel elle lui revient lorsqu’elle y est rendue. « Nous ne pouvons, dit Smith à ce sujet, forcer « les étrangers à acheter de nous exclusivement les objets de leur con- « sommation ; en conséquence nous les payons pour qu’ils nous accor- « dent cette faveur. »
En effet, si une certaine marchandise envoyée par un négociant anglais en France, y revient à ce négociant, en y comprenant le profit de son industrie, à 100 francs, si ce prix n’est pas au-dessous de celui auquel on peut se procurer la même marchandise en France, il n’y aura pas de raison pour qu’il vende la sienne exclusivement à toute autre. Mais si le gouvernement anglais accorde, au moment de l’exportation, une prime de 10 francs, et si, au moyen de cette prime la marchandise est donnée pour 90 francs au lieu de 100 ciu’elle vaudrait, elle obtient la préférence; mais n’est-ce pas un cadeau de 10 francs que le gouvernement anglais fait au consommateur français?
On conçoit que le négociant puisse trouver son compte à cet ordre de choses. 11 fait le même profit que si la nation française payait la chose selon sa ï>leine valeur ; mais la nation anglaise perd, à ce marché, 10 pour 100 avec la nation française. Celle-ci n’envoie qu’un retour delà valeur de 90 francs eh échange de la marchandise. qu’on lui a envoyée, qui en vaut 100.
Quand une j)rime est accordée, non au moment de l’exportation, mais dès l’origine de la production, le produit pouvant être vendu aux nationaux de même qu’aux étrangers, c’est un i)résent dont profitent les consommateurs nationaux comme ceux de l’étranger. .Si, comme cela arrive quelquefois, le iiroducteur met la prime dans sa poche, et n’en maintient pas moins la marchandise à son prix naturel, alors c’est un présent fait parle gouvernement au producteur, qui est en 011110 payé du profit ordinaire de son industrie.
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Quand une prime engage à créer, soit pour l’usage intérieur, soit pour l’usage de l’étranger, un produit qui n’aurait pas lieu sans cela, il en résulte une production fâcheuse, car elle coûte plus qu’elle ne vaut.
Qu’(m suppose une marchandise qui , terminée , puisse se vendre 24 francs et rien de idus; supposons encore qu’elle coûte en frais de production (en y comprenant toujours le profit de l’industrie qui la produit) 27 francs : il est clair que personne ne voudra se charger de la I fabriquer, afin de ne pas supporter une perte de 3 francs. Mais si le gouvernement, encourager cette branche d’industrie , consent à
sui>porter cette perte, c’est-à-dire, s’il accorde sur la fabrication de ce ! produit une prime de 3 francs, alors la fabrication aura lieu, et le trésor | public, c’est-à-dire la nation, aura Supi)orté une perle de 3 francs. -
On voit, par cet exemple, l’espèce d’avantage qui résulte d’un encoii- ^ ragement donné à une branche d’industrie quelconque qui ne peut pas f se tirer d’alïaire elle-mcme. C’est vouloir qu’on s’occupe d’une production désavantageuse, et où l’on fait un échange défavorable des avances contre les produits.
S’il y a quelque bénéfice à retirer d’une industrie, elle n’a pas besoin d’encouragement; s’il n’y a point de bénéfice à en retirer, elle ne mérite pas d’clre encouragée. Ce serait en vain qu’on dirait que l’État peut profiter d’une industrie qui ne donnerait aucun bénéfice aux i)articuliers : comment l’État peut-il faire un x)rofit, si ce n’est par les mains des particuliers ?
On avancera peut-être que le gouvernement retire plus en impositions sur tel produit, qu’il ne lui coûte en encouragements; mais alors il paie d’une main pour recevoir de l’autre ; qu’il diminue l’impôt de . tout le montant de la prime, l’efiet demeurera le même pour la pro- jj duction, et l’on épargnera les frais de radministration des primes, et partie de ceux de l’administration des impôts. ij
Quoique les primes soient une dépense qui diminue la masse des ri- j chesses que possède une nation, il est cependant des cas où il convient i! d’en faire le sacrifice, comme celui, i)ar exemple, où l’on veut s’assurer ;i des produits nécessaires à la sûreté de l’Etat, dussent-ils coûter au delà I de leur valeur. Louis XIV, voulantremonler lamarine française, accorda | 5 francs par chaque tonneau 1, à tous ceux qui équiperaient des navires. Il voulait créer des matelots. -
1 Dans le langage du iiaxigaleur, un toyineau est un poids qui équivaut à mille kilogrammes.
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Tel est encore le cas où la prime n’est que le remboursement d’un droit précédemment payé. C’est ainsi qu’en Angleterre, en France, on accorde à l’exiDortation du sucre rafliné une prime qui n’est au fond que le remboursement des droits d’entrée payés par les cassonnades et par les sucres bruts.
Peut-être un gouvernement fait-il bien encore d’accorder quelques encouragements à une production qui, bien que donnant de la perte dans les commencements, doit pourtant donner évidemment des prolits au bout de peu d’années. Smith n’est pas de cet avis.
« Il n’est aucun encouragement, dit-il, qui jouisse porter l’industrie « d’une nation au delà de ce que le capital de cette nation peut en « mettre en activité. 11 ne peut que détourner une portion de capital a d’une certaine xnoduction pour la diriger vers une autre, et il n’est « pas à supposer que celte inoduction forcée soit plus avantageuse à la « société, que celle qui aurait été naturellement préférée... L’homme « d’État qui voudrait diriger les volontés des particuliers, quant a « l’emploi de leur industrie et de leurs capitaux, se chargerait non- « seulement d’un utile soin, mais encore d’un soin qu’il saurait trcs- « malheureux de voir confier a un seul homme, à un conseil, quelque « sage qu’on veuille les supposer, et qui surtout ne saurait être en de plus « mauvaises mains que dans celles d'administrateurs assez fous pour « imaginer qu’ils sont capables de le prendre... Quand même la na- « tion, faute de tels règlements, devrait ne jamais acquérir une cer- « taiue branche d’industrie, elle n’en serait pas plus pauvre a l’avenir, « elle a pu employer ses capitaux d’une manière plus avantageuse i. »
Smith a certainement raison au fond; mais il est des circonstances qui peuvent modifier cette i^roxiosition généralement vraie, que chacun est le meilleur Juge de l’emi^loi de son industrie et de ses capitaux.
Smith a écrit dans un temps et dans un pays où l’on était et où l’on est encore fort éclairé sur 'ses intérêts, et fort peu disposé à négliger les profits qui peuvent résulter des emplois de capitaux et d’industrie, quels qu’ils soient. Mais toutes les nations ne sont jias encore parvenues au même point. Combien n’en est-il pas où, par des préjugés que le gouvernement seul peut vaincre, on est éloigné de plusieurs excellents emplois de capitaux! Comlden n’y a-t-il pas de villes et de provinces où l’on suit routinièrement les mêmes usages pour les placements d’argent! Ici on ne sait placer qu’en rentes hyi)Ol héquées sur des terres;
1 liichesse des Isolions, liv. IV, chap. ii.
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là, qu'en maisons; plus loin, que dans les charges et les emprunts publics. Toute application neuve de la puissance d’un capital est, dans ces lleuv-là, un objet de méfiance ou de dédain, et la protection accordée à un emploi de travail et d’argent vraiment profitable, peut devenir un bienfait pour le pays.
Enfin, telle industrie peut donner de la perle à un entrepreneur qui la mettrait en train sans secours, et qui pourtant est destinée à procurer de très-gros liénéfices quand les ouvriers y seront façonnés, et que les premiers obstacles auront été surmontés.
On possède actuellement en France les plus belles manufactures de soieries et de draps qu’il y ait au monde : peut-être les doit-on aux sages encouragements de Colbert. 11 avança 2,000 francs aux manufacturiers par cluique métier battant ; et, pour le remarquer en passant, celte espèce d’encouragement avait un avantage tout particulier; communément le gouvernement lève, sur les produits de l’industrie privée, des contril)Utions dont le montant est perdu pour la reproduction. Ici une partie des contributions était réemployée d’une manière productive. C’était une partie du revenu des particuliers qui allait grossir les capitaux productifs du royaume. A peine aurait-on pu espérer autant de la sagesse et de l’intérét personnel des particuliers eux-mêmes i.
Ce n’est pas ici le lieu d’examiner combien les encouragements, en général, ouvrent d’entrées aux dilapidations, aux faveurs injustes et à tous les abus qui s’introduisent dans les affaires des gouvernements. Un homme d’Etat’haldle, après avoir conçu le plan le plus évidemment bon, est souvent retenu par les vdees qui doiv^ent nécessairement se glisser dans son exécution. Un de ces inconvénients est d’accordei-j comme cela arrive presque toujours, les encouragements et les autres faveurs dont les gouvernements disposent, non à ceux qui sont habiles à les mériter, mais à ceux qui sont habiles à les solliciter.
Je ne prétends point, au reste, blâmer les distinctions ni même les récompenses pécuniaires accordées publiquement à des artistes ou à des artisans, jiour prix d’un effort extraordinaire de leur génie ou de leur adresse. Les encouragements de ce genre excitent l’émulation et accroissent la masse des lumières générales, sans détourner l’indus-
1 Je suis bien éloigné d’approuver également tous les encouragements donnés sous le même ministère, et surtout les dépenses faites en faveur de plusieurs établissements purement de faste, et qui, comme la manufacture des Gobelins, ont constamment coidé plus qu’ils n’ont produit.
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trie et les capitaux de leur emploi le plus avantageux. Ils occasionnent d'ailleurs une dépense peu considérable auprès de ce que coûtent, en général, les autres encouragements. La prime pour favoriser rexporlation des blés a coûté à rAngleteire, suivant Smith, dans certaines années, plus de seiû millions de nos francs. .Je ne crois pas que jamais le gouvernement anglais, ni aucun autre, ait dépensé en prix d’agriculture la cinquantième partie de cette somme dans une année.
DE PRODUCTION
Lorsque les gouvernements se sont occupés des procédés de l’industrie agricole, leur intervention a presque toujours été favorable. L’iin- Possibilité de diriger les procédés variés de l’agriculture, la multiplicité des gens qu’elle' occupe souvent isolément sur toute l’étendue d’un territoire et dans une multitude d’entreprises séparées, depuis les grandes fermes jusqu’aux jardins des plus i^etits villageois, le peu de valeur de ses produits relativement à leur volume, toutes ces circonstances, qui tiennent à la nature de la chose, ont lieureusement rendu impossibles les règlements qui auraient gêné les industrieux. Les gouvernements animés de l’amour du bien public ont dû en conséquence se borner à distribuer des prix et des encouragements, et à répandre des instructions qui, souvent, ont contribué très-efllcacement aux progrès de cet art. J^’école vétérinaire d’Alfort, la ferme expérimentale de Rambouillet, l’introduction des mérinos, sont pour l’agriculture française de véritables bienfaits, dont elle doit l’extension et le perfectionnement à la sollicitude des diverses administrations qui, du sein des orages politiques, ont gouverné la France.
Quand Fadministration veille à l’entretien des communications, lorsqu’elle protège les récoltes, lorsqu’elle punit les négligences coupables, comme le défaut d’échenillage des arbres, elle produit un bien analogue à celui qu’elle opère par le maintien de la tranquillité et des propriétés, qui est si favorable, ou plutôt si indispensable pour la production i.
1 Dans l’ancien canton de Berne, on obligeait chaque propriétaire, dans la saison des hannetons, à fournir un nombre de boisseaux de ces insectes proportionné à l’étend vie de ses possessions. Les riches propriétaires achetaient ces boisseaux de hannetons à des pauvres gens qui faisaient métier de les prendre, et y réussissaient si bien, que le pays n’était plus exposé à leurs ravages. Mais on m’a assuré que ce soin paternel excitait une singulière espèce de contrebande, et que, par le lac Lé-
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Les règlements sur l’aménagement des bois en France, qui, du moins dans plusieurs de leurs parties, sont peut-être indispensables au maintien de cette espèce de produit, paraissent à d’autres égards introduire des gênes découi ageantes pour ce genre de culture, qui convient spécialement dans certains terrains, dans les sites monlv\cnx, qui est nécessaire pour avoir des pluies sufüsantes, et qui néanmoins décline tous les jours.
Mais aucune industrie n’a été, quant à ses procédés, en proie à la manie réglementaire autant que celle qui s’occupe des manufactures.
L’olqet de beaucoup de règlements a été de réduire le nombre des producteurs, soit en le fixant d’office, soit en exigeant d’eux certaines conditions i^our exercer leur industrie. C’est de là que sont nés les jurandes , les maîtrises , les corps d'arts et métiers. Quel que soit le moyen employé, l’eüet est le même ; on établit par là aux dépens du consommateur une sorte de monopole, de privilège exclusif dont les producteurs in’ivilégiés se partagent le bénéfice. Ils iieuvent d’autant plus aisément concerter des mesures favorables à leurs intérêts, qu ils ont des assemblées légales, des syndics et d’autres officiers. Dans les réunions de ce genre, on appelle prosiiérité du commerce , avantage de l'État, la jorospérité et l’avantage de la corporation ; et la chose dont on s’y occupe le moins, c’est d’examiner si les bénéfices qu’on se promet sont le résultat d’une production véritable, ou un impôt abusif levé sur les consommateurs, et qui n'est profitable aux uns qu’au détriment des autres.
C'est pourquoi les gens exerçant une profession quelconque, sont ordinairement portés à solliciter des règlements de la i^art de l'autorité i:»ublique ; et l’autorité publique, y trouvant toujours de son côté l’occasion de lever de l’argent, est fort disposée à les accorder.
Les règlements, d’ailleurs, flattent l’amour-propre de ceux qui disposent du pouvoir ; ils leur donnent l’air de la sagesse et de la prudence ; ils conlirinent leur autorité, qui paraît d’autant plus indispen-
sable qu’elle est souvent exercée. Aussi n’existe-t-il peut-être pas un seul pays en Europe où il soit loisible à un homme de disposer de son industrie et de ses capitaux selon ses convenances; dans la plupart, on ne peut changer de place et de profession à son gré. Il ne suffit pas qu’on ait la volonté et le talent nécessaires pour être fabricant et inar-
nian, on Iransporlail des sacs de hanuelons de la Savoie dans le pays de Yaud ; et cela prouve combien il est difficile, même aux bous gouvernements, de faire le bien en se mêlant de la production.
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cliancl d’étofles de laine on de soie, de quincailleries ou de liqueurs ;
i il faut encore qu’on ait acquis la maîtrise ou qu’on fasse j)ar lie d’un Ijl corps de métiers i.
fcl Les maîtrises sont de plus un moyen de j)olice; non de cette police h favorable à la sûreté des particuliers et du iiublic, et qui peut toujours s’exercer à peu de frais et sans vexation, mais de cette i>olice que les )| mauvais gouvernements emploient, quoi qu’elle coûte, pour conserver c l’autorité dans leurs mains et pour l’étendre. Par des faveurs honori- : I fiques ou pécuniaires, l’autorité dispose des chefs qu’elle donne à la
ii corporation des maîtres. Ces chefs ou syndics, ilattés du pouvoir et l'I des distinctions attachés à leur grade, cherchent à les mériter par leur î i complaisance envers l’autorité. Ils se rendent son interprète auprès ji; des hommes de leur ■profession ; ils lui désignent ceux dont on doit
craindre la fermeté, ceux dont on lient employer la souplesse; on I colore ensuite tout cela de motifs de bien général. Dans les discours i qu’on tient d’office ou qu’on fait tenir en public, on insère d’assez I bonnes raisons pour maintenir des restrictions contraires à la liberté, j ou pour en établir de nouvelles; car il n’y a pas de mauvaise cause en ; faveur de laquelle on ne puisse apporter quelque bonne raison.
L’avantage principal, et celui sur lequel on appuie le plus volontiers,
; est de procurer au consommateur des produits d’une exécution jilus ; parfaite, garantie qui est favorable au commerce national, et assure i la continuation de la faveur des étrangers.
j Mais cet avantage, l’obtient-on par les maîtrises ? Sont-elles une ga- ' rantie suffisante que le corps de métier n’est comxiosé, je ne dis pas ■ seulement d’honnctes gens, mais que de gens très-délicats, comme il ; faudrait qu’ils fussent pour ne Jamais tromper ni leurs concitoyens ni j l'étranger ?
I Les maîtrises, dit-on, facilitent l’exécution des règlements qui vérii lient et attestent la bonne qualité des produits; mais, même avec les I maîtrises, ces vérifications et ces attestations ne sont-elles pas illu- ; soires, et, dans le cas où elles sont absolument nécessaires, n’y a-t-il j aucun moyen plus simple de l’obtenir ?
1 Lorsque l’industrie commençait à naître au moyen âge, et que les négociants se trouvaient exposés aux avanies d’une noblesse avide et peu éclairée, les corps d’arts et métiers furent très-utiles pour procurer à l’industrie l’appui qui résulte d’une association. Ce genre d’utilité a complètement cessé depuis, parce que les gouvernements sont, de nos jours, ou trop éclairés pour altérer les sources qui alimentent leurs finances, ou trop puissants pour être obligés de ménager de telles associations.
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La longueur de l’apprentissage ne garantit pas mieux la perfection de l’ouvrage : c’est l’aptitude de l’ouvrier et un salaire proportionné au mérile de son travail, qui seuls garantissent efficacement cette perfection. « Il n’est point de profession mécanique, dit Sinitli, dont les « procédés ne puissent être enseignés en quelques semaines, et pour « quelques imes des pdus communes, quelques jours sont suffisants.
« La clextérité de la main ne peut, à la vérité, être acquise que par « une grande i^ratique; mais cette pratique elle-même ne s’acquerrait- « elle pas plus promptement, si un jeune homme, au lieu de travailler « comme apprenti, c’est-à-dire de force, nonchalamment et sans inté- « rêt, était payé selon le mérite et la quantité de son ouvrage, sauf « par lui à rembourser au maître les matériaux que son inexpérience « ou sa maladresse gâterait i ? n En commençant un an plus tard, et en consacrant cette année aux écoles d’enseignement mutuel , j’ai peine à croire que les produits fussent moins parfaits, et, à coup sûr, la classe ouvrière serait moins grossière.
Si les apprentissages étaient un moyen d’obtenir des produits plus parfaits, les produits de l’Espagne vaudraient ceux de l’Angleterre. N’est-ce pas depuis l’ahoUtion des maîtrises et des apprentissages forcés, que la France a réussi à atteindre des perfectionnements dont elle était bien loin avant cette époque ?
De tous les arts mécaniques, le plus difficile peut-être est celui du jardinier et du laboureur, et c’est le seul qu’on permette partout d’exercer sans apprentissage. En recueille-t-on des fruits moins beaux et des légumes moins abondants? S’il y avait un moyen de former une corporation de cultivateurs, on nous aurait bientôt persuadé qu’il est impossil)le d’avoir des laitues bien pommées et des pêches savoureuses, sans de nombreux règlements .composés de plusieurs centaines d’articles.
Enfin ces règlements, en les supposant utiles, sont illusoires du moment qu’on peut les éluder ; or, il n’est pas de ville manufacturière où l’on ne soit dispensé de toutes les épreuves avec de l’argent ; et elles deviennent ainsi, non-seulement une garantie inutile, mais une occasion de passe-droits et d’injustices ; ce qui est odieux.
Ceux qui soutiennent le système réglementaire, citent, à l’aiopui de leur opinion, la prospérité des manufactures d’Angleterre, où l’on sait qu’il y a beaucoup d’entraves à l’exercice de l’industrie manufactu-
^ Hic/i. des JVa/., liv. I, oliap. x.
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rière ; mais ils méconnaissent les véritables causes de cette prospérité. « Les causes de la j)rospérité de l’industrie dans la Grande-Bretagne, «< dit Smilh i, sont cette liberté de commerce qui, malgré nos restric- « tions, est pourtant égale et peut-être, supérieure à celle dont on jouit « dans quelque pays du monde que ce soit; cette faculté d’exporter, « sans droits, presque tous les produits de l’industrie domestique, « quelle que soit leur destination ; et, ce qui est plus important en- « core, cette liberté illimitée de les transporter d’un bout à l’autre du « royaume, sans être obligé de rendre aucun compte, sans être exposé « dans aucun bureau à la moindre visite , à la pdus simple ques- « tion, etc. » Qu’on y joigne le respect inviolable de toutes les propriétés, soit de la part de tous les agents du gouvernement sans exception, soit de la part des particuliers, d’immenses capitaux accumulés par le travail et l’économie, l’habitude enfin, inculquée dès l’enfance, de mettre du jugement et du soin à ce qu’on fait, et l’on aura une explication suffisante de la prospérité manufacturière de l’Angleterre.
Les' personnes qui citent l’Angleterre pour justifier les chaînes dont elles voudraient charger l’industrie, ignorent que les villes de la Grande-Bretagne où l’industrie tleurit le plus, et qui ont porté 'les manufactures de ce pays à un très-haut point de splendeur, sont précisément les villes qui n’ont point de corps de métiers telles que Manchester, Birmingham, Liverjîool, Glasgow , qui n’étaient que des bourgades il y a deux siècles, et qui se placent maintenant, relativement à la population et aux richesses, immédiatement après Londres, et fort avant York, Cantorbéry, et même Bristol, villes anciennes, favorisées, et capitales des principales provinces, mais où l’industrie était soumise à de gothiques entraves.
« La ville et la paroisse de Halifax, dit un auteur qui passe pour « bien connaître l’Angleterre, ont vu, depuis quarante ans, quadru- « pler le nombre de leurs habitants ; et plusieurs villes sujettes aux « corporations ont éprouvé des diminutions sensibles. Les maisons si- « tuées dans l’enceinte de la Cité à Londres, se louent mal ; tandis « que Westminster, Southwark et les autres faubourgs, prennent un « accroissement continuel. Ils sont libres; et la Cité a quatre-vingt- « douze compagnies exclusives de tous genres, dont on voit les mem- « bres orner tous les ans la marche triomphale du lord-maire »
1 Rich. des Nat., liv. IV, chap. vu.
2 Baert, Tableau de la Grande-Bretagne^ tome I, Y>age 107.
3 Remarques sur les avantages et les désavantages de la Brance et de la
CHAPITRE xvrr
On connaît la prodigieuse activité des manufactures de quelques faubourgs de Paris, et principalement du faubourg Saint- Antoine, où l’industrie jouissait de plusieurs franchises. Il y a tel produit qu’on ne savait faire que là. Comment arrivait-il donc qu’on y fût plus habile sans apprentissage, sans compagnonnage forcé, que dans le reste de la ville, où l’on était assujetti à ces règles qu’on cherche à faire envisager comme si essentielles? ('/est que rintérét privé est le plus habile des maîtres.
Quelques exemples feront comprendre mieux que des raisonnements, ce que les corporations et les maîtrises ont de défavorable aux développements de l’industrie.
Argand, à qui l’on doit les lampes à double courant d’air, décou- ■ verte qui a plus que triplé la quantité de lumière dont nous jiouvons jouir, pour le même prix, en l’absence du soleil, fut attaqué devant le parlement par la communauté des ferblantiers, serruriers , taillandiers, mare'chaux- grossiers, qui réclamaient le droit exclusif de faire des lampes i.
Un habile constructeur d’instruments de physique et de mathématiques de Paris, Lenoir, avait un petit fourneau pour modeler les métaux dont il se servait. Les syndics de la communauté des fondeurs vinrent eux-niémes le démolir. 11 fut obligé de s’adresser au roi pour le conserver, elle talent eut encore be.soin de la faveur.
La fabrication des tôles vernies a été expulsée de France jusqu’à la révolution parce qu’elle demande des ouvriers et des outils qui appartiennent à différentes professions, et qu’on ne pouvait s’y livrer sans être agrégé à plusieurs communautés. On remplirait un volume des vexations décourageantes pour les elforts personnels, qui ont été exercées dans la ville de Paris par l’effet du système réglementaire; et l’on renqdiraitun autre volume des succès qui ont été obtenus depuis qu’on a été débarrassé de ces entraves par la révolution.
De même qu’un faubourg prospère à côté d’une ville à corporations, qu’une ville affranchie d’entraves prospère au milieu d’un pays où
Grande-Bretagne . Le nom de John Nickols, que porte cet ouvrage, paraît être supposé. Barbier, dans son Dictionnaire des anottymes et des pseudonymes, prétend qu’il est d’un employé très-instruit du ministre des affaires étrangères.
1 Que ne se faisait-il recevoir de la communauté l disent certaines gens toujours prêts à justifier le mal qui se fait d’office. Mais les ferblantiers, juges des admissions, étaient intéressés à écarter un concurrent dangereux. N’est-il pas, d’ailleurs, bien encourageant pour un inventeur, de passer à solliciter des supérieurs, le temps qu’il ne voudrait donner qu’à son art ?
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raiitorlté se mêle de tout, une nation où l’industrie serait débarrassée de tous liens, prospérerait au milieu d’autres nations réglementées. Toutes les fois qu’on y a été garanti des vexations des grands, des chicanes de la justice et des entreprises des voleurs, les plus prospères ont toujours été celles où il y a en le moins de formalités à observer. Sully, qui passait sa vie à étudier et à mettre en pratique les moyens de prospérité de la France, avait la même opinion. Il regarde, dans ses Mémoires la multiplicité des édits et des ordonnances, comme un obstacle direct à la prospérité de l’Etat
Si toutes les p7"of'essio7is étaie7it libres, dira-t-on, trn grand no77xbre de ceux qui les embrasseraient , écrasés par la coyicw'reyzce , se 7'uineraie7it. Cela pourrait arriver quelquefois, quoiqu’il fût i)eu probable qu’un grand nombre de concurrents se précipitassent dans une carrière où il y aurait j3eu de cliose à gagner ,• mais, ce malheur dùt-il arriver de temps en temps, le mal serait moins grand que de soutenir, d’une manière permanente le prix des produits à un taux qui nuit à leur consommation, et qui api:>auvrit, relativement ù ces produits, la masse entière des consommateurs.
Si les principes d’une saine politique condamnent les actes de l’administration qui limitent la faculté que chacun doit avoir de disposer en liberté de ses talents et de ses capitaux, il est encore plus difficile de justifier de telles mesures en suivant les principes du droit naturel. « Le patrimoine du pauvre, dit l’auteur de la Richesse des Nations, « est tout entier dans la force et l’adresse de ses doigts ; ne pas lui lais- « ser la lilire disposition de cette force et de cette adresse, toutes les « fois qu’il ne l’emploie pas au préjudice des autres hommes, c’e.-t « attenter à lapins indisputable des propriétés. »
1 Liv. XIX.
2 Colbert, élevé jeune dans le maj;asin des Mascrani, riches marchands de Lyon, s’y était imbu de bonne heure des principes des manufacturiers. Il fit grand bien au commerce et aux manufactures, parce qu’il leur accorda une protection puissante et éclairée ; mais, tout en les affranchissant d’une foule d’oppressions, il ne fut j»as assez sobre d’ordonnances ; il fit peser sur l’agriculture les encouragements qu’il donna aux fabriques, et les profits brillants de certains monopoles furent payés par le peuple.
Qu’on ne s’y méprenne pas ; c’est en grande partie, ce système, plus ou moins suivi depuis Colbert jusqu'à nos jours, qui a procuré à la France de très-grandes fortunes et une très-grande misère; des manufactures florissantes sur quelques points du territoire, et des chaumières hideuses sur miüe autres : ce ne sont point ici des abstractions ; ce sont des faits, dont l’étude des principes donne l’explication .
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Cependant, comme iJ est aussi de droit naturel qu’on soumette h des règles une industrie qui, sans ces règles, pourrait devenir préjudiciable aux autres citoyens, c’est très-justement qu’on assujettit les médecins, les ebirurgiens, les npolViicaires, à des épreuves qui sont des garants de leur habileté. La vie de leurs concitoyens dépend de leurs connaissances : on i)eut exiger que leurs connaissances soient constatées ; mais il ne paraît pas qu’on doive fixer le nombre des praticiens, ni la manière dont ils doivent s’instruire. La société a intérêt de constater leur capacité, et rien de plus.
Par la même raison, les règlements sont bonset utiles, lorsqu’au lieu de déterminer la nature des produits et les procédés de leur fabrication, ils se bornent à prévenir une fraude, une i^ratlque qui nuit évidemment à d’autres productions, ou à la siireté du public.
U ne faut pas qu’un fabricant jmisse annoncer sur son étiquette une qualité supérieure à celle qu’il a fabriquée; sa fidélité intéresse le consommateur indigène à qui le gouvernement doit sa protection ; elle intéresse le commerce que la nation fait au dehors, car l’étranger cesse bientôt de s’adresser à une nation qui le trompe.
Et remarquez que ce n’est point le cas d’appliquer l'intérêt personnel du fabricant, comme la meilleure des garanties. A la veille de quitter sa x>rofession, il peut vouloir en forcer les profits aux dépens de la bonne foi, et sacrifier l’avenir dont il n’a plus besoin, au présent dont il jouit encore. C’est ainsi que dès l’année 1783 les draperies françaises perdirent toute faveur dans le commerce du Levant, et furent supplantées par les draperies allemandes et anglaises L
Ce n’est pas tout. Le nom seul de l’étoile, celui même de la ville où une étoffe est fabriquée, sont souvent une éliquette. On sait, par une longue expérience, que les étoffes fini viennent de tel endroit ont telle largeur, que les fils de la chaîne sont en tel nombre. Fal)rîquer, dans la môme ville, une étoffe de môme nom, et s’écarter de l’usage reçu, c’est y mettre une fausse étiquette.
Cela suffit, je crois, pour indiquer jusqu’oi'i peut s’étendre l’intervention utile du gouvernement. Il doit certifier la vérité de l’étiquette, et, du reste, ne se mêler en rien de la iiroduction. Je voudrais même qu’on ne perdit pas de vue que cetle intervention, quoique utile, est
1 On a fanssement allribué cet efTel à la liberté introduite par la révolution ; ou voit, dans le Tableau du Commerce de la Grèce, par Félix Beaujour, qu’il date de plus loin, malgré les règlements.
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un mal Elle est un mal, cral)ord parce qu’elle vexe et tourmente lespavüculiers, et ensuite parce qu’elle est coûteuse, soit pour le contribuable, quand l’intervention du gouvernement est gratuite, c’est-àclire, quand elle a lieu aux frais du trésor public ; soit pour le consommateur, quand on prélève les frais en une taxe sur la marchandise. L’effet de celte taxe est de la faire renchérir, et le renchérissement est, pour le consommateur indigène, une charge de plus, et pour le consommateur étranger, un motif d’exclusion.
Si l’intervention du gouvernement est un mal, un bon gouvernement la rendra aussi rare qu’il sera possible. Il ne garantira point la qualité des marchandises sur lesquelles il serait moins facile de tromper l’acheteur que lui-méme; il ne garantira point celles dont la qualité n’est pas susceptible d’être vérifiée par ses agents, car un gouvernement a le malheur d’être toujours obligé de compter sur la négligence, l’incapacité et les coujialiles condescendances de ses agents; mais il admettra, par exemjDle, le contrôle de l’or et de l’argent. Le titre de ces métaux ne saurait être constaté que par une opération chimique très-compliquée, que la plupart des acheteurs ne sont pas capaliles d’exécuter, et qui, pussent-ils en venir à bout, leur coûterait, plus qu’ils ne paient au gouvernement pour rexécuter à leur place.
En Angleterre, ciuand un particulier invente un produit nouveau, ou bien découvre un procédé inconnu, il obtient un privilège exclusif de fabriquer ce produit, ou de se servir de ce procédé, privilège que nous nommons brevet d’ invention.
Comme il n’a point dès lors de concurrents dans ce genre de production, il peut, pendant la durée de son brevet, en porter le prix for! au-dessus de ce qui serait nécessaire i)our le rejnbouiser de ses avances avec les intérêts, et pour payer les profits de son industrie. C’est une récompense que le gouvernement accorde aux dépens des consommateurs du nouveau produit; et dans un pays aussi prodigieusement productif que l’Angleterre, et où, par conséquent, il y a beaucoup de gens à gros revenus et à l’allùt de tout ce qui peut leur procurer quelque nouvelle Jouissance, cette récompense est souvent très-considérable.
1 « Chaque mouvement que le législateur fait pour restreindre la liberté des ac- « lions des hommes, emporte toujours une portion de l’aclivité du corps politique, (( et nuit à la reproduction naturelle. » Verri, Réflexions sur V Économie polili- Qftp, chap. XII.
CHAPITRE XVII
Un brevet d'invention ^n faveur d’Arkwright, l’inventeur
des machines à fder en grand le coton, lui procura, vers 1778, une immense fortune. Il y a peu d’années qu’un homme inventa un ressort en spirale, c|ui, placé entre les courroies des soupenles'des voitures, en adoucit singulièrement les secousses. Un privilège exclusif, pour un si mince objet, a fait la fortune de cet homme.
Qui pourrait raisonnablement se plaindre'd’un semblable privilège ? 11 ne détruit ni ne gêne aucune branche d’industrie précédemment connue. Les frais n’en sont payés que par ceux qui le veulent bien ; et quant à ceux qui nejugent pas à propos de les payer, leurs besoins, de nécessité ou d’agrément, n’en sont pas moins complètement satisfaits qu’auparavant.
Cependant, comme tout gouvernement doit tendre à' améliorer sans cesse le sort de son pays, il ne peut pas priver à jamais les autres producteurs de la faculté de consacrer une partie de leurs capitaux et de leur industrie à cette production, qui, jilus tard, pouvait être inventée par eux; ni priver longtemps les consommateurs de l’avantage de s’en pourvoir au prix où la concui rence peut la faire descendre. Les nations étrangères, sur lesquelles il n’a aucun pouvoir, admettraient sans restriction cette branche d’industrie, et seraient ainsi plus favoi isées que la nation où elle aurait pris naissance.
Les Anglais, qui en cela ont été imités parla France i, ont. donc fort sagement établi que de tels privilèges ne durent qu’un certain nombre d’années, au bout desquelles la falirication de la marchandise qui en est l’objet, est mise à la disposition de tout le monde.
Quand le procédé privilégié est de nature à pouvoir demeurer secret, le même acte statue que, le terme du privilège expiré, il sera rendu public. Le pi-oducteur privilégié (qui, dans ce cas, semblerait n’avoir aucun besoin de privilège) y trouve cet avantage, que si quelque autre personne venait à découvrir le procédé secret, elle ne pourrait néanmoins en faire usage avant l’expiration du privilège.
Il n’est point nécessaire que l’autorité publi<iue discute l'utilité du procédé, ou sa nouveauté ; s’il n’est pas utile, tant pis pour l'inventeur; s’il n’est pas nouveau, tout le monde est admis à prouver qu’il était connu, et que chacun avait le droit de s’en servir : tant i>is encore pour l’inventeur, qui a payé inutilement les frais du brevet d’invention.
1 Voyez les lois du 7 janvier et 25 mai 1791, du 20 septembre 1792, et l’arrêté du gouvernement du 5 vendémiaire an IX.
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Les brevets d’invention paraissent avoir été en Angleterre un encouragement plus effectif qu’en France, où j’ai vu mettre en doute qu’ils aient jamais procuré à un inventeur des avantages qu’il n’aurait pas eus sans eux. Ils ont été la cause de beaucoup de procès et quelquefois un obstacle à des améliorations. Le privilège est nul si le procédé était connu auparavant ; mais comment établir la preuve qu'un procédé était connu, ou qu’il ne l’était pas ? Comment établir même l’identité d’une méthode avec une autre? Une légère dilférence constitue-t-elle une méthode différente ? oui, si elle est essentielle. Mais aussi quelquefois une différence, en apparence considérable, n’empéche pas deux fabrications d’ètre les mêmes au fond.
En France on accorde aussi des brevets d’imiDortation : et l’on a vu des manufacturiers qui avaient introduit dans leur faluâcation des procédés heureusement imités de l’étranger, mais qui, n’ayant point pris de brevets parce qu’ils ne prétendaient à aucun monopole, ont été attaqués en justice par des agioteurs en brevets d’ivnportation, qui, après s’être pourvus d’un privilège, prétendaient que le procédé leur appartenait. Ces derniers brevets sont décidément mauvais. Les usages des étrangers sont une source d’instruction ouverte à tout le monde de même que les livres, et il est avantageux que le plus de gens possible soient admis à xDuiser à toutes les sources de l’instruction.
Les considérations précédentes sur les règlements qui ont l apport, soit à la nature des produits, soit aux moyens employés j)Our produire, n’ont pas pu embrasser la totalité des me.sures de ce genre adoptées dans tous les pays civilisés; et quand j’aurais sonmis à l’examen la totalitéde ces mesures, dès le lendemain l’examen aurait été incomplet, parce que chaque jour voit naître de nouveaux règlements. L’essentiel était d’établir les principes d’après lesquels on peut prévoir leurs effets.
Je crois néanmoins devoir m’arrêter encore sur deux genres de commerce qui ont été le sujet de beaucoup de règlements : ce sera la matière de deux paragraphes j)articuliers.
III. DES COMPAGNIES PRIVILÉGIÉES
Le gouvernement accorde quelquefois à des particuliers, mais plus souvent à des compagnies de commerce, le droit exclusif d’acheter et de vendre certaines denrées, comme le tabac, par exemple, ou di‘ trafiquer avec une certaine contrée, comme l’Inde.
Les concurrents se’trouvant écartés par la force du gouvernement, les
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commerçants privilégiés élèvent leur prix au-dessus du taux qu’étaLlirait le commerce libre. Ce taux est quelquefois déterminé par le gom'ernement lui-même, qui met ainsi des bornes à la faveur qu’il accorde aux i)roducteurs, et à l’injustice qu’il exerce envers les consommateurs ; d’autres fuis la compagnie privilégiée ne borne l’élévation de ses prix que lorsque la réduction dans la quotité des ventes lui cause plus de préjudice que la cherté des marchandises ne lui procure de profits. Dans tous les cas, le consommateur paie la denrée plus cher qu’elle ne vaut, et communément le gouvernement se réserve une part dans les profits de ce monopole.
Comme il n’y a pas de mesure fâcheuse qui ne puisse être et qui n’ait été appuyée par des arguments plausibles, on a dit que, pour commercer avec certains peuples, il y a des précautions à prendre, ([ui ne jieiivent être bien prises que piar des compagnies. Tantôt ce sont des forteresses, une marine à entretenir ; comme s’il fallait entretenir un commerce qu’on ne peut faire qu’à main armée ! comme si l’on avait besoin d’armée quand on veut être juste, et comme si l’État n’entretenait pas déjà à grands frais des forces pour protéger ses sujets! Tantôt ce sont des ménagements diplomatiques à avoir. Les Chinois, par exemple, sont un peuple si attaché à certaines formes, si soupçonneux, si indépendant des autres nations par l’éloignement, l’immensité de son empire et la nature de ses besoins, que ce n’est que par une faveur spéciale, et qu’il serait facile de perdre, qu’on peut négocier avec eux. 11 faut nous passer de leur thé, de leurs soies, de leurs nankins, ou bien prendre les jirécautions qui seules peuvent continuer à nous les procurer. Or, des tracasseries suscitées par des particuliers pourraient troubler l’harmonie nécessaire au commerce qui se fait entre les deux nations.
Mais est-il bien sûr que les agents d’une compagnie, souvent trèshautains, et qui se sentent protégés par les forces militaires, soit de leur nation, soit de leur compagnie, est-il bien sûr, dis-je, qu’ils soient plus pi’opres à entretenir des relations de bonne amitié, que des particuliers nécessairement plus soumis aux lois des peuples qui les reçoivent; que des particuliers à qui l’intérêt personnel interdit tout mauvais procédé, à la suite duquel leurs biens, et peut-être leurs personnes pourraient être exposés ' ? Enfin, mettant les choses au pis,
1 C’est ce qui a été prouvé par les relations comiTierciales des États-Unis avec la Chine. Les négociants des États-Unis se conduisent à Canton avec plus de discré-
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P et supposant que sans une compagnie privilégiée le commerce de la fl Chine fût inipossible, serait-on pour cela privé des inoduits de cette contrée? Non, assurément. Le commerce des denrées de Chine se fera toujours, parla raison que ce commerce convient aux Chinois comme j à la nation qui le fera. Paiera-t-on ces denrées un prix extravagant?
f • On ne doit pas le supposer, quand on voit les trois quarts des nations
»f d’Europe qui n’envoient pas un seul vaisseau à la Chine, et qui n’en
' sont pas moins bien pourvues de thé, de soies et de ua2îkin, fi des
!; prix fort raisonnables.
'|{ Un autre argument plus généralement applicable, et dont on a a| tiré plus de parti, est celui-ci : une compagnie achetant seule dans les rf pays dont elle a le commerce exclusif, n’y établit point de concurrence il' d’acheteurs, et par conséquent obtient les denrées à meilleur marché.
D’abord il n’est pas exact de dire que le privilège écarte toute con- I currence. 11 écarte, à la vérité, la concurrence des compatriotes, qui serait fort utile d la nation; mais il n’exclut pas du même commerce ; les compagnies privilégiées, ni les négociants lil>res des autres Etats.
; En second lieu, il est beaucoup de denrées dont les prix n’augmen- I taraient pas en raison de la concurrence qu’on affecte de redouter, I et qui, au fond, est assez peu de chose.
P S’il partait de Marseille, de Bordeaux, de Lorient, des vaisseaux 1; pour aller acheter du thé à la Chine, il ne faut pas croire que les ar-
mateurs de tous ces navires réunis achetassent plus de thé que la I France n’en peut consommer ou vendre; ils auraient trop de i^eur de
I ne pouvoir s’en défaii’e. Or, s’ils n’en achètent pour nous que ce qui
■ s’en achète pour nous par d’autres négociants, le dél)it du thé en
Chine n’en sera i)as augmenté *. cette denrée n’y deviendra pas plus rare. Pour que nos négociants la payassent plus cher, il faudrait qu’elle : renchérît pour les Chinois eux-mêmes ; et dans un pays où se vend
cent fois plus de thé que n’en consomment tous les Européens ensemble, ce ne serait pas l’enchère de quelques négociants de France, qui en ferait monter sensiblement le prix.
Mais quand il serait vrai qu’il y eût dans l’Orient des sortes de marchandises que la concurrence européenne pourrait faire renchérir, pourquoi serait-ce un motif d’intervertir, à l’égard de ces contrées seulement, les règles que l’on suit partout ailleurs? Afin de payer
lion, et y sont mieux vus du gouvernement que les agents de la comi>agnie anglaise. Pendant plus d’un siècle, les Portugais ont fait, sans compagnie, le commerce de l’.\sie avec plus tle succès qu’aucune autre nation à la môme époque.
moins cher aux Allemands les quincailleries et les merceries que nous leur achetons, donne-t-on à une compagnie le privilège exclusif d’aller les acheter en Allemagne et de les revendre parmi nous ?
Si l’on suivait avec l’Orient la marche qu’on suit avec toutes les autres contrées étrangères, le prix de certaines rnarcliandises n’y resterait pas longtemps au-dessus du taux où les portent naturellement en Asie les frais de leur production ; car ce prix trop élevé exciterait à les produire, et la concurrence des vendeurs se mettrait bien vite au niveau de celle des acheteurs.
Supposons néanmoins que l’avantage d’acheter à bon marché fût aussi réel qu’on le représente ; il faudrait du moins que la nation participât à ce bon prix, et que les consommateurs nationaux payassent moins cher ce que la compagnie paie moins cher. Or c’est exactement le contraire qui arrive, et la raison en est simple : la compagnie, qui n’est réellement pas débarrassée de la concurrence dans ses achats, puisqu’elle a pour concurrents les autres nations, l’est eifectivement dans ses ventes, puisque ses compatriotes ne peuvent acheter que d’elle les marchandises qui font l’objet de son commerce, et que les marchandises de même sorte qui pourraient être apportées par des négociants étrangers, sont écartées X)ar une prohibition. Elle est maîtresse des prix, surtout lorsqu’elle a soin, comme son intérêt l’y invite, de tenir le marché non complètement approvisionné, wnc/ersfoc/t;ed, comme disent les Anglais, de manière que, la demande se trouvant un peu supérieure à l’approvisionnement, la concurrence des acheteurs soutienne le jirix de la marchandise i.
C’est ainsi que les compagnies, non-seulement font un gain usuraire sur le consommateur, mais qu’elles lui font encore payer les dégâts et les fraudes inévitables dans une si grande machine, gouvernée par des direcleurs et des agents sans nombre, dispeisés aux deux bouts de la terre. Le commerce intçrloiie ^ et la contrebande peuvent seuls mettre des bornes aux énormes abus des conq^agnies privilégiées ; et, sous ce rapport, le commerce interlope et la contrebande ne sont pas sans utilité.
Or ce gain, tel qu’il vient d’être analysé, est-il un gain pour la nation qui a une compagnie privilégiée? Nullement: il est en entier levé
1 On sait que les Hollandais, maîtres du commerce des Moluques, brûlaient une partie des épiceries qui s’y recueillaient, afin d’en soutenir le prix en Europe.
2 En comnierce interlope est un commerce non permis.
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SW' cette nation ; toute la valeur que le consommateur paie au delà du prix que coûtent les services productifs d’une marchandise, n’est plus une valeur produite ; c’est une valeur dont le gouvernement gratifie le commerçant aux dépens du consommateur.
Au moins, ajoutera-t-on peut-être, ce gain reste au sein delà nation, et s’y dépense. — Fort bien ; mais qui est-ce qui le dépense ? Celte question vaut la peine d’étre faite. Si dans une famille un des membres s’einjDarait du principal revenu, se faisait faire les plus beaux habits et mangeait les meilleurs morceaux, serait-il bien venu à dire aux autres individus delà môme famille : Que vous importe que ce soit vous ou moi qui dé pensions? le même revenu n' est-il pas dépensé ? Tout cela revient au même...
Ce gain, tout à la fois exclusif et usuraire, procurerait aux compagnies privilégiées des richesses immenses, s’il était j)Ossible que leurs affaires fussent bien gérées; mais la cupidité des agents, la longueur des entreprises, l’éloignement des comptables, rincapacité des intéressés, sont i)our elles des causes sans cesse agissantes de ruine. L’activité et la clairvoyance de l’intérêt personnel sont encore plus nécessaires dans les affaires longues et délicates que dans toutes les autres ; et quelle surveillance active et clairvoyante peuvent exercer des actionnaires qui sont quelquefois au nombre de i)lusieurs centaines, et qui ont presque tous des intérêts plus chers à soigner ^ P
Telles sont les suites des privilèges accordés aux compagnies commerçantes ; et il est à remarquer que ce sont des conséquences nécessaires, résultant de la nature de la cliose, teîlerttent que certaines circonstances peuvent les modifier, non les détruire. C’est ainsi que la compagnie anglaise des Indes n’a pas été si mal que les trois ou quatre compagnies françaises qu’on a essayé d’établir à diflerentes époques elle est en même temps souveraine, et les plus détestables souverainetés peuvent subsister plusieurs siècles; témoin celle desMamelucks sur l’Egypte.
Quelques autres inconvénients d’un ordre inférieur marchent à la
1 On se souvient qu'un des directeurs de la compagnie des Indes demamiant à La Bourdonnais comment il avait mieux fait ses affaires que celles de la compagnie, celui-ci répondit : C’est que Je règle ce qui me concerne selo7i 7nes lumières, et que je suis obligé de suivre vos histructions poui' ce qui concerne la compagnie.
2 Ce fut sous le règne de Henri IV, en 1604, que fut établie en Prance la première compagnie pour le commerce des Indes orientales. Elle fut formée par un Flamand nommé Gérard-Leroi, et n’eut pas de succès.
suite (les industries privilégiées. Souvent un privilège exclusif fait fuir et transporte à l’étranger des capitaux et une industrie qui ne dc' mandaient qu’à se fixer dans le pays. Dans les derniers temps du règne de Louis XIV, la compagnie des Indes, ne pouvant se soutenir malgré son iDrivilége exclusif, en céda l’exercice à quel<iues armateurs de Saint-Malo, moyennant une légère part dans leur bénéfice. Ce commerce commençait à se ranimer sous l’influence de la liberté, et l’année 1714, époque où expirait entièrement le privilège de la compagnie, lui aurait donné toute l’activité que comportait la triste situation de la France ; mais la compagnie sollicita une prolongation de privilège et l’obtint, tandis que des négociants avaient déjà commencé des expéditions pour leur compte. Un vaisseau marchand, de Saint-Malo, commandé par un Dreton nommé Lamerville, arriva sur les côtes de France, revenant de l’Inde. U voulut entrer dans le port; on lui dit qu’il n’en avait pas le droit, et que ce commerce n’était plus libre. Il fut contraint de poursuivre son chemin jusqu’au premier port de la Belgique. Il entra dans celui d’Ostende, où il vendit sa cargaison. Le gouverneur de la Belgique, instruit du profit immense qu’il avait fait, proposa au même capitaine de retourner dans Plnde avec des vaisseaux qu’on équiperait exprès. Lamerville fit en conséquence plusieurs voyages pour diiïérents individus, et ce fut là l’origine de la compagnie d’Ostende L
Nous avons vu que les consommateurs frani^ais ne pouvaient que perdre à ce monopole; et certainement ils y perdit eut ; mais du moins les intéressés devaient y gagner : ils y perdirent aussi, malgré le monopole du tabac et celui des loteries, et d’autres encore que le gouvernement leur accorda « Enfin, dit Voltaire, il n’est resté aux Français, « dans l’Inde, que le regret d’avoir dépensé, pendant jilus de ([uarante « ans, des sommes immenses pour entretenir une compagnie qui n’a « Jamais fait le moindre profit, qui n’a jamais rien payé aux action- « naires, ni à ses créanciers, du produit de son négoce, et qui, dans « son administration indienne, n’a subsisté que d’un secret brigan-
« dage 3, »
Le privilège exclusif d’une compagnie est Justifiable, ([iiand il est l’unique moyen d’ouvrir un commerce tout neuf avec des peuples éloignés ou barbares. Il devient alors une espèce de brevet d'inven-
1 Taylor, Lettres sur VInde.
- Raynal, Hisi. desétab. des JUtiropée^is dans les Lenz-Judes, liv. IV, § 19. ^ Siècle de Louis iVV.
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lion, dont l’avantage couvre les risques d’une entreprise hasardeuse et les frais de première tentative ; les consommateurs ne jieuvent pas se plaindre de- la cherté des produits, qui seraient bien j)lus chers sans cela, puisqu’ils ne les auraient pas du tout. ÎNîais, de même que les brevets d’invention, ce privilège ne doit durer que le temps nécessaire pour indemniser complètement les entrequ’eneurs de leurs avances et de leur risque. Passé ce terme, il ne serait t>lus qu’un don qu’on leur ferait gratuitement aux dèi^ens de leurs concitoyens, qui tiennent de la nature le droit de se procurer les denrées dont ils ont envie, où ils peuvent et au plus bas prix possible.
On pourrait faire sur les manufactures t)ri\ilégiées à peu i^rès les mêmes raisonnements que sur les privilèges relatifs au commerce. Ce qui fait que les gouvernements se laissent entraîner si facilement dans ces sortes de concessions, c’est, d’une part, qu’on leur qu ésente le gain sans s’embarrasser de rechercher comment et q^ar cfui il est qmyé ; et d’une autre part, que ces prétendus gains peuvent être, bien ou mai, à tort ou à raison, aq^q^réciés q^ar des calculs numériques ; tandis que l’inconvénient, tandis que la perte, alfectant q:»lusieurs parties du corps social, et l’alléctant d’une manière indirecte, comqDÜquée et générale, échapqîent entièrement au calcul. On a dit qu’en économie q^olitique, il ne fallait s’en raq)porter qu’aux chiffres ; quand je vois qu’il n’y a pas d’oq^ération détestable qu’on n’ait soutenue et déterminée par des calculs arithmétiques, je croirais q>lutôt que ce sont les chilfres qui tuent les États.
IV. — DES RÈGLEMENTS RELATIFS AU COMMERCE DES GRAINS
11 semble que des qDiincipes aussi généralement aq^plicables doivent être qjour les grains ce qu’ils sont q^our toutes les autres marchandises. Mais le blé ou l’aliment, quel qu’il soit, qui fait le fond de la nourriture d’un q^euple, mérite quelques considérations q^articulières.
Par tout pays les habitants se multiqilient en qn’oportion des subsistances. Des vivres abondants et à bon marché favorisent la q)opulation ; la disette produit un effet contraire^ : mais ni l’un ni l’autre de ces effets ne saurait être aussi raqîide que la succession des récoltes. Une récolte peut excéder d’un cinquième, q^eut-étre d'un quart, la récolte moyenne ; elleq)eut lui rester inférieure dans la même proportion; mais un pays comme la France, qui a trente millions
1 Voyez ci-après le chapitre xi «lu livre II.
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d’habitants cette année, ne saurait en avoir trente-six l’année prochaine ; et, s’il fallait que leur nombre tombât à vingt-quatre millions dans l’espace d’une année, ce ne pourrait être sans d’elfroyables calamités. Par un malheur qui tient à la nature des choses, il faut donc qu’un pays soit approvisionné dans les bonnes années avec surabondance, et qu’il éprouve une disette plus ou moins sévère dans les mauvaises années.
Cet inconvénient, au reste, se fait sentir pour tous les objets de sa consommation ; mais la plupart n étant pas d’une nécessité indispensable, la privation qu’on en éprouve pour un temps, n’équivaut pas à la privation de la vie. Le haut prix d’un jaroduit qui vient à manquer, excite puissamment le commerce à le faire venir de plus loin et à plus grands frais: mais quand un produit est indispensable, comme le blé ; quand un retard de quelques jours dans son arrivage, est une calamité ; quand la consommation de ce produit est tellenaent considérable, qu’il n’est pas au pouvoir des moyens commerciaux ordinaires d’y sufnre; quand son poids et son volume sont tels, qu’on ne peut lui faire subir un trajet un peu long, surtout par terre, sans tripler ou quadrupler son prix moyen, on ne peut guère alors s’en rapporter entièrement aux particuliers du soin de cet approvisionnement. S’il faut tirer le blé du dehors, il jjeut arriver qu’il soit rare et cher dans les pays mêmes où l’on est dans l’usage de le tirer : le gouvernement de ces pays j^eut en défendre la sortie, une guerre maritime en empêcher l’arrivage. Et ce n’est pas une denrée dont on puisse se passer, qu’on puisse attendre seulement quelques jours: le moindre retard est un arrêt de mort, du moins pour uneparüe de la population.
Pour que la quantité moyenne des approvisionnements fût comme la récolte moyenne, il faudrait que chaque famille fit dans les années d’abondance un approvisionnement, une réserve égale à ce qui peut manquer à ses besoins dans une année de disette. Mais on ne peut attendre une semblable précaution que d’un bien petit nombre de particuliers. La plupart, sans parler de leur imin-évoyânce, ont trop peu de moyens pour faire l’avance, quelquefois pendant p»lusieurs années, de la valeur de leur aj>provisioTmement ; ils manqueraient de locaux pour les conserver, et en seraient embarrassés dans leurs déplacements.
Peut-on se lier aux spéculateurs du soin de faire des réserves? Au premier aperçu, il semble que leur intérêt devrait sufiire pour les y déterminer. 11 y a tant de dillérence entre le prix où Lon i^eut acheter du hlédansunc année d'abondance, et celui où l’on peut le vendre
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quand une disette survient ! Mais ces moments sont quelquefois séparés par de longs intervalles; de semblables oiiérations ne se répètent pas à volonté, et ne donnent pas lieu à un cours d’allaires régulier, i.e nombre et la grandeur des magasins, l’achat des grains, obligent à des avances majeures qui coûtent de gros intérêts ; les manipulations du blé sontnombreuses, la conservation est incertaine, les intldélités faciles, les violences populaires possibles. Ce sont des bénéfices rarement répétés qui doivent payer tout cela ; il est possible qu’ils ne sufllsent pas pour déterminer les particuliers à un genre de spéculations qui seraient sans doute les plus utiles de toutes, puisqu’elles sont fondées sur des achats qui se font au moment où le producteur a besoin de vendre, et sur des ventes au moment où le consommateur trouve difficilement à acheter.
A défaut des réserves faites i5ar des consommateurs eux-mêmes, ou par des spéculateurs, et sur lesquelles on voit qu’il n’est pas prudent de coini)ter, l’administration publique, qui représente les intérêts généraux, ne peut-elle pas en faire avec succès ? Je sais que dans quelques pays de peu d’étendue et sous des gouvernements économes, comme en Suisse, des greniers d’abondance ont rendu les services qu'on en pouvait attendre. Je ne les crois pas exécutables dans les grands États, et lorsqu’il s’agit d’apr»rovisionner des populations nombreuses. L’avance du capital et les intérêts qu’il coûte, sont un obstacle pour les gouvernements comme pour les sjiéculateurs ; un plus grand obstacle même, car laplupartdesgouvernementsn’empruntent pas à d’aussi bonnes conditions que des particuliers solvables. Ils ont un bien plus grand désavantage encore comme gérant une affaire qui, par sa nature, est commerciale, une affaire où il faut acheter, soigner et vendre des marchandises. Turgot a fort bien i)rouvé, dans ses Lettres sur le commerce des grains, qu’un gouvernement, dans ces sortes d’aflaires, ne jîouvait jamais être servi à bon marché, tout le inonde étant intéressé à grossir ses frais, et iiersonne ne l’étant à les diminuer. Qui peut répondre qu’une semblable opération sera conduite comme il convient qu’elle le soit, lorsqu’elle doit être dirigée par une autoi ité qui n’admet point de contrôle, et où les décisions sont généralement prises par des ministres, et des personnes constituées en dignité, et par conséquent étrangères à la pratique des affaires de ce genre ? Qui iieut répondre qu’une terreur panique ne fera pas disposer des approvisionnements avant le temps prescrit ; ou qu’une entreprise politique, une guerre, ne fera pas changer leur destination ?
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Dans un pays vaste et ï)opuleux, comme la P" rance, où il y a encore trop peu de ports de mer, de üeuves et de canaux navigables, et où par conséquent les frais de i^roduction, dans le commerce des grains, peuvent aisément, dans certaines années, en porter le iDiix fort audessus des facultés du grand nombre, il faut d’autres moyens encore de subvenir aux mauvaises récoltes, que le commerce ordinaire, ü ne faut janiciis Je contrarier ; mais il lui faut des auxiliaires. On ne peut, je crois, compter sur des réserves suffisantes, faites dans les années d’abondance pour les années de disette, que lorsqu’elles sont faites et conduites par des compagnies de négociants, jouissant d’une grande consistance et disposant de tous les moyens ordinaires du commerce, qui veuillent se charger de l’achat, de la conservation et du renouvellement des blés, suivant des règles convenues et moyennant des avantages qui balancent pour eux les inconvénients de l’opération. L’opération serait alors sûre et efficace, parce que les contractants donneraient des garanties, et elle coûterait moins au public que de toute autre manière. On pourrait traiter avec diverses compagnies i>our les villes x>rincipales ; et les villes, étant ainsi, dans des disettes, ap provisionnées piar des réserves, cesseraient de faire des achats dans les campagnes, qui x^^i‘ là se trouveraient elles-mêmes mieux approvisionnées.
Au surplus les réserves, les greniers d’abondance, ne sont que des moyens subsidiaires d’approvisionnement, et pour les temps de disette seulement. Les meilleurs ax)provisionnements et les plus considérables sont toujours ceux du commerce le ï>1us libre. Celui-ci consiste principalement à porter le grain des fermes, jusque dans les l)rincipaux marchés, et ensuite, mais pour des quantités bien moins
grandes, à le transporter des ];)rovinces où il abonde, dans celles qui en manquent ^ comme aussi à l’exfiorler quand il est à bon marché, et à rimi)orter lorsqu’il est cher.
L’ignorance liopulaire a presque toujours eu en horreur ceux qui ont fait le commerce des grains, et les gouvernements ont troj) souvent l)artagé les j)i'éjugés et les terreurs poinilaires. Les principaux reproches qui ont été faits aux commerçants en blé, ont été d’accaparer cette denrée pour en faire monter le prix, ou tout au moins de faire, sur l’achat et la vente, des profits qui ne sont qu’une contribution gratuite levée sur le jiroducteur et sur le consommateur.
En \>remier lieu, s’est-on bien rendu comx)te de ce qu’on entendait par des accaparements de grains I’ Sont-ce des réserves faites dans des
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années d’abondance et lorsque le gi'ain est à bon marché i* Nous avons : vu que nulles ox^érations ne sont xdus favorables, et qu’elles sont , même l’unique moyen d’accommoder une in'odm tion nécessaucment inégale, à des besoins constants. Les grands déi^ùts de grains achetés I à bas i>ri.\, font la sécurité du xRiblic, et méritent non-seulement la I protection, mais les encouragements de l’autorité.
|. . Entend-on i^ar accax)arements les magasins formés lorsque le blé : commence à devenir rare et cher, et qui le rendent i>Ius rare et x>lus cher encore ? Ceux-là en ellét, comme ils n’augmentent x>us les ressources d’une année aux déxmns d’une autre qui avait un suxieiilu, n’ont pas la même utilité et font x^uyer un service qu’elles ne rendent pas; mais je ne crois x^us que cette manœuvre, exécutée sur les blés, ail jamais eu des effets bien funestes.. Le blé est une des denrées les plus généralement xR’oduites ; se rendre maitrc de son prix, il
laudiait ôter à trox> de gens la x^ossibilité de vendre, établir des X)iatiques sur un trox^ vaste espiace, mettre en jeu un trox> grand nombre d’agents. C’est de x^lus une des denrées les x>lus lourdes et les plus encombrantes comxiarativement à son x^ix; une de celles, x^^i’ conséquent, dont le voiturage et l’emmagasinement sont le x^lus difficiles et le xdus dispendieux. Un amas de blé de cxuelque valeur ne x>eut être rassemblé en aucun lieu sans que tout le monde en soit averti i. Enfin, c’est une denrée sujette à des altérations ; une denrée qu’on ne garde pas autant qu’on le veut, et qui, dans les ventes qu’on est forcé d’en faire, expose à des x^ertes énormes lorsqu’on spécule sur de fortes quantités .
Les accaparements x^ur spéculation sont donc dilïiciles, et xnir conséquent peu redoutables. Les x^lus fâcheux et les x^lus inévitables accapai’ements se comxiosent de cette multitude de réserves de xu’écaution que chacun fait chez soi à l’ax3X>roche d’une disette. Les uns gardent, X>ar excès de précaution, un x^eu au delà de ce qui serait nécessaire l^oiir leur consommation. I^es fermiers, les xR’opi’l^Ldres-cultivateurs, les meuniers, les boulangers, gens qui xiar état sont autorisés à avoir quelque axiprovisionnement, se ffattent de se défaire idus tard avec profit de leur excédant, gardent cet e.xcédant un xieu x^lus fort que de coutume; et cette foule de x^etits accaparements forment, par leur
I Lamarre, grand partisan des règlements administratifs, nommé par le gouvernement, dans les disettes de 1699 et 1709, pour faire des recherches de grains et déjouer les accapareurs, convient lui-même, dans son Traité de la Police, sui)piéinent au tome II, qu’il ne trouva pas vingt-cinq muidsde blé à saisir.
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multiplicité, un accaparement supérieur à tous ceux que peuvent rassembler les spéculateurs.
Mais que dirait-on si ces calculs, quelque répréliensibles qu’ils soient, avaient encore leur utilité ? Quand le blé n’est pas cher, on en consomme davantage, on le prodigue, on en donne aux animaux. La crainte d’.une disette encore éloignée, un renchérissement qui n’est pas encore bien considéjable, n’arrêtent x>as assez tôt cette prodigalité. Si alors les détenteurs de grains les resserrent, cette cherté anticipée met tout le monde sur ses gardes ; les petits consommateurs surtout, qui, réunis, font la plus grosse consommation, y trouvent des motifs d’épargne et de frugalité. On ne laisse rien perdre d'un aliment qui renchérit; on tâche de le remplacer par'd’autres aliments. C’est ainsi que la cupidité des uns remplace la prudence qui manque aux autres ; et finalement, lorsque les grains réservés sont mis en vente, l’ollre qu’on en fait tempière en faveur d'un consommateur le pjiix général delà denrée.
Quant au tribut qu’on i^rétend que le négociant en blé impose au prorlucteur et au consommateur, c’est un reproche qu’on fait quelquefois, sans plus de justice, au commerce de quelque nature qu’il soit. Si, sans aucune avance de fonds, sans magasins, sans soins, sans combinaisons et sans difficultés, les produits pouvaient être mis sous la main des consommateurs, on aurait raison . Mais, si ces diflicultés existent, nul ne peut les surmonter à moins de frais que celui qui en fait son état. Qu’un législateur considère d’un peu haut les marchands grands et petits : il les verra s'agiter en tous sens sur la surface d’un pays à l’airùt des bons marchés, à l’aflat des besoins, rétalilissant par leur concurrence les prix là où ils sont trop bas iiour la production, et là où ils sont trop élevés pour la commodité du consommateur. Est-ce du cultivateur, est-ce du consommateur, est-ce de l’administralion qu’on pourrait attentire cette utile activité ?
Ouvrez des communications faciles, et surtout des canaux de navigation, seules communications qui puissent convenir aux denrées lourdes et encombrantes ; donnez toute sécurité aux trafiquants, et laissez-les faire. Ils ne rendront pas copieuse une récolte déficiente, mais ils répartiront toujours ce qui x^eut cire réparti, de la manière la pilus favorable aux besoins, comme à la inoduclion. (Vest sans cloute ce qui a fait dire à Smith qu’après l’industrie du cultivateur, nulle n’est i>lus favorable à la i)roduction des Idés, que celle des marchands de grains.
Des fausses notions qu’on s’est faites sur la luoduction et le com-
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merce des subsistances, sont nées nne foule de lois, de règlements, d’ordonnances fâcheuses, contradictoires, rendues en tous pays, selon l’exigence du moment, et souvent sollicitées par la clameui- publique. Le mépris et le danger qiUon a attirés jiar là sur les spéculateurs en blé, ont souvent livré ce commerce aux traliquants du plus bas étage, soit pour les sentiments, soit iiour les facultés, et il en est résulté ce qui arrive toujours : c^est que le même trafic s’est fait, mais obscurément, mais beaucoup plus chèrement, parce qu’il fallait bien que les gens à qui il était abandonné, se fissent payer les inconvénients et les risques de leur industrie.
Lorsqu’on a taxé le prix des grains, on les a fait fuir ou on les a fait cacher. On ordonnait ensuite aux fermiers de les porter au marché ; on prohibait toute vente consommée dans les maisons, et tontes ces violations de la inopriété, escortées, comme on peut croire, de recherches inquisitoriales, de violences et d’injustices, ne procuraient jamais que de faibles ressonrces. En administration comme en morale, l’habileté ne consiste pas à vouloir qxCon mais à faire en sorte qu’ow
veuille. Les marchés ne sont jamais garnis de denrées par des gendarmes et des sbires
Quand l’administration veut approvisionner elle-même par ses achats, elle ne réussit jamais à subvenir aux besoins du pays, et elle supprime les approvisionnements qu’aurait procurés le commerce libre. Aucun négociant n’est disposé à faire, comme elle, le commerce pour y perdre.
Pendant la disette qui eut lieu en 1775 dans diverses parties de la Fiance, la municipalité de Lyon et quelques autres, pour fournir aux besoins de leurs administi'és, faisaient acheter du blé dans les campagnes, et le revendaient à perte dans la ville. En même temps elles obtinrent, pour payer les frais de cette opération, une addition aux octrois, aux droits que les denrées payaient en entrant aux portes. La disette augmenta, et il y avait de bonnes faisons pour cela ; on n’offrait plus aux marchands qu’un marché ofi les denrées se vendaient au-dessous de leur valeur, et on leur faisait payer une amende lorsqu’ils les y aj)portaient 2 j
1 Le ministre de l’intérieur, dans un rapport fait en décembre 18 1 7, conv ient que les marchés ne se trouvèrent jamais plus dépourvus qu’après un décret du 4 mai 1812, qui prohibait toute vente faite hors des marchés. Les consommateurs, ne pouvant se pourvoir qu’au marché, s’y j>récipitaient en foule, et les fermiers, qu’on forçait à vendre au-dessous du cours, prétendaient tous n’avoir rien à vendre.
8 Les mêmes effets sont de tous les lieux comme de tous les temps. Lorsqu’en
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Plus une denrée est nécessaire, et moins il convient d’en faire toml>er le prix au-dessous de son taux naturel. Un renchérissement accidentel du blé est une circonstance fâcheuse, .sans doute, mais qui tient a tles causes qu’il n’est pas ordinairement au pouvoir de l’iiommo d’écarter U II ne finit pas qu'à ce malheur il en ajoute un autre, et fasse de mauvaises lois parce qu’il a eu une mauvaise saison.
Le gouvernement ne réussit pas mieux au commerce d’importation qu’au commerce intérieur. Malgré les énormes sacrifices que le gouvernement et la commune de Paris ont faits en 1816 et i8l7, pour approvisionner cette capitale, par des achats faits dans l’étranger, le consommateur a payé le pain à un taux exorbitant ; il n’a jamais eu le poids annoncé, la qualité du pain a été détestable, et finalement on en a manqué
Je ne dirai rien au sujet des primes d’importation. La plus belle des primes est le haut prix qu’on ofire pour les blés et pour les farines dans les pays où il y a disette. Si cette prime de 200 ou 300 pour 100 ne suffit pas pour en amener, je ne pense pas qu’aucun gouvernement puisse en offrir qui soient caxiables de tenter les importateurs.
l’année 362 de notre ère, l’empereur Julien lit vendre à Antioche, à bas prix, 420 mille mesures {modii) de blé qu’il tira de Chalcis et d’Egyple, cette distribulion fit cesser les approvisionnements du commerce, et la disette augmenta. (Voyez Gibbon, ch. xxiv.) Les principes de l’économie politique n’ont pas changé et ne changeront pas ; mais à une certaine époque on les ignore, à une autre époque on les connaît,
La capitale de 1 empire romain manquait toujours de subsistances quand les piinces y cessaient leurs distributions gratuites, aux frais du monde entier; et
c’était par la raison même qu’on y faisait des distributions gratuites, qu’on y manquait de grains.
1 La guerre est une grande cause de famine,, parce qu’elle nuit à la production et gaspille les piodnits. Il dépendrait de l’homme d’écarter ce fléau; mais on ne peut se flatter de voir les guerres plus rares, qu’autant que les gouvernants deviendront très-éclairés sur leurs vrais intérêts comme sur ceux du public, et que
les peuples n’auront plus l’imbécillité d’attacher de la gloire à des dangers courus sans nécessité.
2 Je ne fais aucune attention à ces grands mots : Soins paternels, sollicitude, bienfaits du gouvernement, qui n’ajoutent jamais rien aux moyens de l’administration, ni au soulagement des peuples. La sollicitude du gouvernement ne peut jamais etre mise en doute , il est intéressé plus que personne à la durée d’un ordre social dont il recueille les principaux fruits; et, quant à ses bienfaits, on ne peut les vanter sans niaiserie : quels bienfaits peut répandre l’admiaistration, si ce n’est aux dépens des administrés?
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Les peuples seraient moins exposés aux disettes sMls mettaient plus de variété dans leurs mets. Lorsqu'un seul produit fait le fond de la nourriture de tout un peuple, il est misérable du moment que ce produit vient à manquer. C'est ce qui arrive quand le blé devient rare en France, ou le riz dans Vlndostan. Lorsque plusieurs substances jouent un rôle parmi les aliments, comme les viandes de boucherie, les animaux de basse-cour, les racines, les légumes, les fruits, les poissons, sa subsistance est plus assurée, parce qu'il est difficile que toutes ces denrées manquent h la fois i.
Les disettes seraient plus rares si l'on étendait et perfectionnait l'art de conserver, sans beaucoup de frais, les aliments qui abondent dans certaines saisons et dans certains lieux, comme les poissons : ce qui s'en trouve de trop dans ces occasion??^, servirait dans celles où l'on en manque. Une très-grande liberté dans les relations maritimes des nations procurerait, sans beaucoup de frais, à celles qui occupent des latitudes tempérées, les fruits que la nature accorde avec tant de profusion ù la zone torride .T'ignore jusqu'à quel point on pourrait parvenir à conserver et à transporter les bananes; mais ce moyen
1 La routine, toute-puissante sur les espi-its médiocres, qui forment le grand nombre, surtout dans les basses classes, rend fort difficile f introduction de nouveaux aliments. J ‘ai vu, dans certaines provinces de France, une répugnance (ies plus marquées pour manger des pâtes façon d’ Italie, qui sont pourtant une excellente nourriture, et qui offrent un fort bon moyen de conserver les farines; et, sans les disettes qui ont accompagné nos troubles politiques, la culture et l’usage des pommes de terre pour la nourriture des liommes n’auraient point encore pénétré dans plusieurs cantons où elles sont maintenant d’une grande ressource. Elles réussiraient plus généralement encore, si Ton mettait à leur culture un soin plus soutenu qui les empêchcit de dégénérer et surtout si ron s’imposait la loi de les renouveler régulièrement de graines.
2 On voit dans Humboldt {Essai politique sur la Nouvelle-Espagne^ ch. ix), que la même étendue de terrain produit :
en bananes, un poids de 106,000 kilogrammes, en pommes de terre. . 2,400 kil.,
en froment 800 kil
Les bananiers donnent donc un produit 133 fois plus considérable que le froment, et 44 fois plus que la pomme de terre, sauf pourtant la partie aqueuse.
Dans un pays fertile, au Mexique, un demi-hectare, cultivé en bananes de la grande espèce, peut nourrir plus de cinquante individus, tandis qu’en Kurope le même terrain, en supposant le huitième grain, ne donne par an que 576 kilogrammes de farine de froment, quantité insuffisante pour la nourriture des deux individus. Aussi rien ne frappe plus rEuropéen récemment arrivé dans la zone torride que l’étendue extrêmement bornée des terrains cultivés autour cl’une cabane qui renferme une famille nombreuse d’indigènes.
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n’est-il pas Iroiivé pour le sucre, qui, sous tant de formes, présente un aliment agréable et sain, et qui est j)rodiiit avec tant d’abondance par toute la terre jusqu’au 3Se degré de latitude, que nous pourrions, sans nos mauvaises lois, l’ol»tenir communément, malgré les frais de commerce, fort au-dessous du prix de la viande, et sur le même pied que plusieurs de nos fruits et de nos légumes
Pour en revenir au commerce des grains, je ne voudrais pas qu’on se prévalût de ce que j’ai dit des avantages de la liberté, pour l’appliquer sans mesure à tous les cas. Rien n’est plus dangereux qu’un système absolu, et qui ne se ploie jamais, surtout lorsqu’il s’agit de l’appliquer aux besoins et aux erreurs de l’homme. Le mieux est de tendre toujours vers les principes qu’on reconnaît bons, et d’y ramener par des moyens dont l’acfion agisse insensiblement, et par là même plus infailliblement. Lorsque le prix des grains vient à excéder un certain taivx fixé d’avance, on s’est bien trouvé d’en défendre l’exportation, ou du moins de la soumettre à un droit un peu fort ; car il vaut mieux que ceux qui sont déterminés à faire la contrebande, paient leur prime d’assurance à l’État qu’à des assureurs.
Jusqu’à présent, dans ce paragraphe, la trop grande clierté des grains a été regardée comme le seul inconvénient qui fût à craindre. En J8i5, l’Angleterre a redouté d’en voir trop baisser le prix par l’introduction des grains étrangers. La production des grains, comme toute aulre production, est beaucoup plus dispendieuse chez les Anglais que chez leurs voisins. Cela dépend de plusieurs causes qu’il est inutile d’examiner ici, et princiiialement de l’énormité des impôts. Les grains étrangers xiouvaient être vendus en Angleterre, i;)ar le commerce, pour les deux tiers du prix auquel ils revenaient au cultivateur-producteur. Fallait-il laisser l’importation libre, et, en exposant le cultivateur à ï)erdrc iiour soutenir la concurrence des importateurs de blé, le mettre dans l’impossibilité d’acquitter son fermage, ses impôts, le détourner de la culture du blé, et mettre pour sa subsistance l’Angleterre à la merci des étrangers, et peut-être de ses ennemis ? Ou bien fallait-il, en prohibant les grains étrangers, donner aux fermiers une iirime aux
1 Le meme auteur nous dit qu’à Saint-Domingue on évalue le produit d’un carreau de terre qui a 3,403 toises carrées, à 4 milliers de sucre; et que tout le sucre que l'on consonnnait en France, en l’évaluant à 20 millions de kilogrammes, pourrait être produit sur un terrain ée sept lieues carrées. Il faudrait plus de terrain maintenant que la consommation vie la France est plus que doublée. Mais pour fournir l’Europe vie denrées équinoviales, de quelle ressource ne seraient pas, si l’on s’y prenait bien, les côtes (rAfri(juo qui sont si })rès de nous!
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dépens des consommateurs, augmenter pour l’ouvrier la difficulté de subsister, et,. parle haut prix des denrées de première nécessité, renchérir encore tous les produits manufacturés de l’Angleterre, et leur ôter la possibilité de soutenir la concurrence de ceux de l’étranger.
Cette question a donné lieu à des débats très-animés, ^oit dans les assemblées délibérantes, soit dans des écrits imprimés ; et ces débats, où deux partis opposés avaient raison tous deux, prouvent, par parenthèse, que le vice principal était hors de la question elle-même ; je veux dire dans riniluence exagérée que l’Angleterre veut exercer sur la politique du globe, influence qui l'a obligée à des eflbrts dispropor-
tionués avec l’étendue de son territoire. Ces efl'orts ont dû par conséquent reposer sur d’énormes emprunts, dont les intérêts composent la majeure partie de ses charges annuelles. Les impôts chargent à son tour l'agriculture de frais de production exagérés. Si l’Angleterre, par de fortes économies, remboursait graduellement sa dette, si elle supprimait, graduellement aussi , la dîme et la taxe des pauvres, laissant à chaque culte le soin de payer ses itrêtres, elle n’aurait pas besoin de rejtousser par des itrohibitions le grain étranger.
Quoi qu’il en soit, ces discussions, soutenues de part et d'antre avec de grandes connaissances et beaucoup de capacité, ont contribué à jeter un nouveau jour surles elfets de l’intervention del’autorité dans l’approvisionnement, et ont été peut-être favorables au système de la liberté.
En effet, que disaient de x>lus fort les partisans de la prohibition des grains étrangers ?
Qu’il fallait, même aux dépens des consommateurs, encourager la culture du pays, pour qu’il ne pût pas être alfamé par les étrangers. On assignait deux cas où ce risque était principalement redoutable : le cas d’une guerre où une puissance influente pourrait empêcher une importation devenue indispensable ; et le cas où la disette se ferait sentir dans les pays à blé eux-mêmes, et où ils retiendraient, pour leur subsistance, leurs propres récoltes ^ .
On répondait à cela, que l’Angleterre devenant un pays régulièrement et constamment importateur de blé, plusieurs contrées du monde prendraient l’habitude de lui en vendre; ce qui favoriserait et étendrait la culture du froment dans certaines x>arties de la l'ologne, de l’Espagne, de la Barbarie ou de l’Amérique sex)tentrionale ; que dès lors ces contrées ne loourraient pas plus se dispenser de vendre, que l’An-
1 Malthus : An Inquiry into the nature and progress of renl . The groiinds of an opinion^ etc y on foreign corn.
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gleterre d’acheter ; que Bonaparte lui-même , le plus furieux ennemi de l’Angleterre, au plus fort des hostilités, lui avait fait passer du grain pour en recevoir de l’argent ; que jamais la récolte ne manque à la fois en plusieurs pays distants les uns des autres? et qu’un grand commerce de blé, bien établi, oblige à des aj^provisionnements préparés d’avance, à des dépôts considérables qui éloigneraient, plus que toute autre cause, la possibilité des disettes ; tellement qu’on peut afTirmer, d’après le raisonnement et l’expérience de la Hollande et de quelques autres États, que ce sont précisément ceux où l’on ne recueille pas de blé, qui ne sont jamais exposés à des disettes, ni même à des chertés bien considérables b
On ne peut se dissimuler cependant qu’il n’y ait des inconvénients graves à ruiner dans un pays (même dans celui où les approvisionnements du commerce sont faciles) la culture des céréales. La nourriture est le xJî'ernier l)esoin des peuples, et il n’est pas prudent de se mettre dans la nécessité de la tirer de trop loin. Des lois qui prohibent l’entrée des blés pour protéger les intérêts du fermier aux dépens des manufacturiers, sont des lois fâcheuses, j’en conviens ; mais des impôts excessifs, des emprunts, une diplomatie, une cour, et des armées ruineuses, sont des circonstances hicheuses aussi , et qui pèsent sur le cultivateur plus que sur le manufacturier. Il faut bien rétablir, parmi abus, l’équilibre naturel rompu par d’autres abus; autrement tous les laboureurs se changeraient en artisans, et l’existence du corps social deviendrait trop jn'écaire.
CHAPITRE XVIII
SI I.E GOUVERNEMENT AUGMENTE LA RICHESSE NATIONALE EN DEVENANT PRODUCTEUR LUI-MÊME.
Une entreprise industrielle quelconque donne de la perte, lorsque les valeurs consommées jiour la jiroduction excèdent la valeur des produits 2. Que ce soient les particuliers ou bien le gouvernement qui
1 Ricardo : A?i Essny on the influence of ihe loio price of corn, etc,
2 II ne faut pas pcrdfe de vue que Ja consommation de la valeur des services j)roductifs, qui se fait dans la production, est une consommation aussi réelle que la consommation qui se fait des matières premières. Les services productifs comprennent les services rendus par les* capitaux, aussi bien que cetix qui sont rendus par l’industrie.
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fasse cette perte, elle n’en est pas moins réelle pour la nation ; c’est une valeur qui se trouve de moins dans le pays.
Ce serait en vain qu’on prétendrait que, tandis que le gouvernement y perd, les agents, les hommes industrieux, les ouvriers qu’il emploie, y ont gagné. Si l’entreprise ne se soutient pas par elle-même, ne paie pas ses frais, le déficit qui en résulte est nécessairement payé par ceux qui fournissent aux dépenses des gouvernements : par les contribuables. Il convient que des producteurs soient payés par leurs produits, et non pas soutenus par une contribution gratuite
La manufacture de tapisserie des Gobelins, qui est entretenue par le gouvernement de France, consomme des laines, des soies, des teintures; elle consomme la rente de son local, l’entretien de ses ouvriers r toutes choses qui devraient être remboursées par ses produits, et qui sont loin de l’être. La manufacture des Gobelins , loin d’être une source de richesses, je ne dis pias seulement pour le gouvernement, qui sait bien qu’il y perd, mais pour la nation tout entière, est pour elle une cause toujours sulisistante de perte. La nation perd annuellement toute la valeur dont les consommations de cette manufacture, en y comprenant les traitements, qui sont une de ses consommations, excèdent ses produits. On peut dire la même chose de la manufacture de porcelaines de Sèvres, et je crains qu’on n’en puisse dire autant de toutes les manufactures exirloitées pour le compte des gouvernements
On assure que ce sacrifice est nécessaire pour fournir au prince le moyen de faire des présents et d’orner ses palais. Ce n’est point ici le lieu d’examiner jusqu’à quel point une nation est mieux gouvernée quand elle fait des présents et quand elle orne des palais ; je tiens pour assuré, puisqu’on le veut, que ces ornements et ces présents sont
1 Si le gouvernement consacre à ses entreprises des revenus qui lui sont propres, comme le produit des domaines, la perte n’existe pas moins, et même elle ne retombe pas moins sur les peuples; car si une partie du produit des domaines n’était pas consacrée à cet usage, ce serait autant de moins qu’on aurait à lever sur les contribuables .
2 11 en est de même des entreprises commerciales dirigées par le gouvernement. Dans la disette éprouvée en 1816 et 1817, le gouvernement français lit des achats de blé dans l’étranger; le blé monta à un taux excessif dans l’intérieur; et quoique le gouvernement vendît son grain un peu au-dessotis du cours, il le vendit encore à un taux très-élevé. Des particuliers auraient fait des bénéfices considérables dans cette circonstance. Le gouvernement y perdit plus de 21 millions. {Ra2)port au Roi, dxc 24 décembre 1818.)
LTVKE PREMIEB.
CHAPITRE XVTII
nécessnires : clans ce cas, il ne convient j^as à une nation d’ajouter aux sacrifices i\\\e réclament sa magnificence et sa libéralité, les perles cju’occasionne un emploi mal combine de ses moyens. U lui convient d’acheter tont bonnement ce riii’elle juge à propos de donner ; avec moins. d’ai’gent sacrifié, elle aura probablement un produit aussi précieux ; car les particuliers fabriciuent à moins de frais que le gouvernement.
Les efforts de l’Élat pour créer des produits ont un autre inconvénient ; ils sont nuisibles à rindiistrie des particuliers, non des particuliers qui traitent avec lui, et ciui s'arrangent pour ne r'ien perdre; mais à l’industrie des particuliers qui sont ses concurrents. L’État est un agriculteur, un manufacturier, un négociant qui a trop d’argent à sa disposition, et qui n’est pas assez intéressé au succès de ses entreprises industrielles. 11 peut consentir à vendre un produit au-dessous du prix coûtant et recommencer sur le meme pied, parce que la perte qui en résulte ne soid pas de la poche de celui qui dirige l’opération.
Il peut consommer, produire, accaparer en peu de temps une quantité de produits telle, que la proportion qui s’établit naturellement entre le prix des choses, soit violemment dérangée ; or, tout changement brusque dans le prix des choses, est funeste. I^e producteur assied ses calculs sur la valeur présumable des produits au moment où ils seront achevés. Kien ne le découi’age comme une v^ariation qui se joue de tous les calculs. Les pertes qu’il fera seront aussi peu méritées que les profits extraordinaires que de telles variations peuvent lui procurer ; et ses profils, s’il en fait, seront une charge de plus pour les consommateurs.
On prétend qu’il y a des entreprises que le gouvernement ne peut sans imprudence confier à d’autres qu’à ses agents, telles que la construction des vTiisseaux de guerre, la fabrication de la poudre à canon, etc. : cependant le gouvernement anglais confie sans inconvénients ces trav aux à des entrepreneurs particuliers; et en France même ce sont en grande partie des particuliers qui fournissent les canons, les fusils, les chariots et les caissons dont l’administration de la guerre a besoin. Peut-être dev'rait-on étendre le même système à tous les objets nécessaires au service de l’État. Un gouvernement ne peut agir que i>ar i^rocureurs, c’est-à-dire par l’intermédiaire de gens qui ont un intérêt particulier dilTérent du sien, et qui leur est beaucoup plus cher. Si, par une conséquence de sa position désav^antageuse, il est presque toujours dupe dans les marchés qu’il conclut, il ne doit pas
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multiplier les occasions de l’être, en devenant entrepreneur lui-inéinc, c’est-à-dire en embrassant une profession qui multiplie à l’infini les occasions de traiter avec les i>articuliers; et il lui convient d’établir entre eux une concurrence ouverte à qui le servira mieux et aux conditioqs les j>Ius modérées.
Si le gouvernement est un mauvais producteur par lui-même, il peut du moins favoriser puissamment la production des particuliers par des établissements publics bien conçus, bien exécutés et bien entretenus, et notamment par les routes, les ponts, les canaux et les ports.
Les moyens de communication favorisent la production p)récisément de la môme manière que les machines qui multiplient les p)roduit3 de nos manufactures et en abrègent la production. Ils procurent le môme p)roduit à moins de frais, ce qui équivaut exactement à un i)lus grand produit obtenu avec les mêmes frais. Ce calcul, appliqué à l’immense quantité de marchandises qui couvrent les routes d’un empire populeux et riche, depuis les légumes qu’on porte au marché jusqu’aux produits de toutes les ijai ties du globe, qui, après avoir été débartpiés dans les ports, se répandent ensuite sur la surface d’un continent; ce calcul, dis-je, s’il pouvait se faire, donnerait pour résultat une économie presque inaiîpréciable dans les frais de production. La facilité des communications équivaut à la richesse naturelle et gratuite qui se trouve en un produit, lorsque, sans la facilité des conmiunications, cette richesse naturelle serait perdue. Qu’on suppose des moyens de transporter de la montagne jusque dans la plaine, de très-beaux arbres qui se perdent dans certains endroits escaïqiés des Alpes et des Pyrénées : dès lors Tutilité tout entière des bois qui maintenant se pourrissent aux lieux où ils tombent, est acquise, et forme une augmentation de revenu, soit pour le propriétaire du terrain dont le revenu s’accroît de tout le prix auquel il vend ses arbres, soit pour les consoniinateurs de bois dont le revenu s’accroît de toute la baisse qui résulte par cette circonstance dans le prix de cet objet de leurs consommations L
Les académies, les bibliothèques, les écoles pul)liques, les musées,
^ Les frais de transport des arbres ne sont pas un l’evenu nouveau ajouté à ceux du pays ; car les capitaux et les facultés industrielles qui servent a ce transport, sont des fonds productifs qui existent indépendamment de la route qu’on a percée, et epii auraient obtenu des prolits ailleurs, s’ils n’avaient été appliqués au transpoi't dont il est ici question.
fondés pai‘ des gouvernements éclairés, contribuent à la production des richesses en découvrant de nouvelles vérités, en j^i'opageant celles qui sont connues, et en mettant ainsi les entrejjreneurs d’industrie sur la voie des applications que l’on peut faire des connaissances de l’homme à ses besoins i. On en peut dire autant des voyages entrepris aux frais du jiublic, et dont les résultats sont d’autant j)lus brillants que, de nos jours, ce sont en général des hommes d’un mérite éminent qui se vouent à ce genre de recherches.
Et remarquez l.>ien que les sacrifices qu’on fait pour reculer les bornes des connaissances hninaines, ou simplement pour en conserver le dépôt, ne doivent j)as être condamnés, même lorsqu’ils ont rapporta celles dont on n’aperçoit pas l’utilité immédiate. Toutes les connaissances se tiennent. 11 est nécessaire qu’une science purement spéculative soit avancée, pour que telle autre, qui a donné lieu aux plus heureuses applications, le soit également. 11 est impossible d’ailleurs de prévoir à quel point un j)hénomène qui ne paraît que curieux peut devenir utile. Lorsque le Jlollandais Otto Guericke tira les premières étincelles électriques, pouvait -on soupçonner qu’elles mettraient Franklin sur la v oie de diriger la foudre et d’en x>réserver nos édifices? entreprise qui semblait excéder de si loin les elïorts du pouvoir de l’homme I
Mais de tous les moyens qu’ont les gouvernements de favoriser la production, le plus puissant, c’est de pourvoir à la sûreté des personnes et des propriétés, surtout quand ils les garantissent même des atteintes du pouvoir arbitraire-. Cette seule protection est plus favo* rable à la prospérité générale que toutes les entraves inventées jusqu’à ce jour ne lui ont été contraires. Les entrav'es compriment l’essor delà production : le défaut de sûreté la supprime tout à fait.
Il suffit, pour s’en convaincre, de comparer les États soumis à la domination ottomane et ceux de notre Europe occidentale. Voyez l’A- Irique lU'esque entière, l’Arabie, la Perse, cette Asie Mineure, autrefois couverte de villes si Hérissantes, dont, suivant l’expression de Montes-
1 \ oyez cUapitve VI, Des opérations de l'industrie, etc,
2 bmitii, passant en revue Itis Nérilables causes de la prospérité de la Grande- Bretagne {Rie/i. des IVat., liv. I V, cb. v'ii), met au pretnier rang « cette prompte
« et impartiale administration de la justice, qui rend les droits du dernier citoyen I c( respectables pour le plus puissant, et qui, assurant à chacun le fruit de son tra- I « vad, donne le j>Ius réel de tous les encouragements à toute espèce «l’industrie. »
Poivre, qui avait tant voyagé, assure qu’il n’a jamais vu de pays véritablcineiit prospère «lue ceux où la liberté d’iuduslrie était jointe à la sûreté.
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' quieu, il ne reste de vestiges que dans Strabon : on y est pillé par I des brigands, par des pachas; la richesse et la population ont fui, et } les hommes clair-semés qui y restent manquent de tout. Jetez au con- ! traire les yeux sur FEurope, quoiqu’elle soit fort éloignée d’étre aussi ' ttorissante qu’elle le deviendra : la plupart des états y prospèrent, tout î accablés qu’ils sont d’une foule de règlements et d’inixjôts, par cela j seul qu’on y est, en général, à l’abri des outrages iiersonnels et des • spoliations arbitraires. La prospérité des républiques américaines est > bien jilus marquée encore, parce qu’à la sûreté s’y trouve jointe une plus grande liberté, et que les lois, surtout les lois fiscales, y sont \ faites, non dans l’intérêt de la x>artie gouvernante des nations, mais dans l’intérêt de tous.
^ J’ai oublié de parler d’un autre moyen par lequel un gouvernement ' peut contribuer à augmenter momentanément les richesses de son pays. Ce moyen consiste à dépouiller les autres nations de leurs jn-opriétés mobilières pour les rai>porter chez soi, et à leur imx)oser des tributs énormes popr les dépouiller des biens encore à naître : c’est ce I que firent les Romains vers les derniers temps de la réx)ui)lique , et t sous les premiers empereurs; ce système est analogue à celui que suivent les gens qui abusent de leur pouvoir et de leur adresse, pour s’enrichir. Ils ne produisent pas; ils ravissent les produits des autres.
Je fais mention de ce moyen d’accroître les richesses d’une nation ‘ pour les embrasser tous, mais sans prétendre que ce soit le plus honorable, ni même le plus sûr. Si les Romains avaient suivi avec la même persévérance un autre système, s’ils avaient cherché à répandre
■ la civilisation chez les barbares, et s’ils avaient établi avec eux des re-
■ lations d’où fussent résultés des besoins récijproques, il est j>robable que la puissance romaine subsisterait encore .
DES COLONIES ET DE LEURS PRODUITS
Les colonies sont des étaljlissements formés dans des pays lointains i par une nation plus ancienne qu’on nomme la métropole. Quand cette ' nation veut étendre ses relations dans un jiays populeux déjà civilisé, I etdontelle neserait j>as bien venue à envahir le territoire, elle se home i à y établir un comptoir, un lieu de négoce, ou ses facteurs tialu|uent
it
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conformément aux lois du pays, comme les Européens ont fait en Chine, au Japon. Quand les colonies secouent l’autorité du gouvernement de la métropole, elles cessent de porter le nom de colonies et deviennent des États indépendants.
Une nation fonde ordinairement des colonies quand sa nombreuse pojjulation se trouve à l’étroit dans son ancien territoire, et quand la persécution en chasse certaines classes d’habitants. Ces motifs paraissent avoir été les seuls qui aient porté les peuples anciens à fonder des colonies : les p>eui>les modernes en ont eu d’autres encore. L’art de la navigation, perfectionné dans leurs mains, leur a ouvert de nouvelles routes, leur a découvert des pays inconnus; ils sont allés jusque dans un autre hémisphère, et sous des climats inhosi»italiers, non pour s’y fixer eux et leur postérité, mais pour y recueillir les denrées précieuses, et rapporter dans leur ï>atrie les fruits d’une production préci[titée et considérable.
11 convient de remarquer ces motifs divers, car ils enlrainent deux systèmes coloniaux très-difïérents dans leurs elTets. Je serais tenté d’appeler le j^remier, 5^?/.y/ème colonial des anciens ,e,\.Va\xii'e,, système colonial des modernes , quoique chez les modernes il y ait eu'des colonies fondées sur les mêmes i^rincipes que celles des anciens, notamment dans l’Amérique septentrionale.
La production dans les colonies formées suivant le système des anciens n’est pas d’abord fort grande, mais elle s’accroît avec rapidité. On ne choisit guère de patrie adoptive que là oùje^sol est fertile, le climat favorable, ou la situation convenable pour le commerce; c’est pour l’ordinaire un pays tout neuf, soit qu’auparavant il fût complètement inhabité, soit qu’il n’eût pour habitants que des peuplades grossières, par conséquent peu nombreuses et hors d’état d’épuiser les facultés productives du sol.
Des familles élevées dans un pays civilisé, qui'vont s’établir dans un pay.s nouveau, y portent les connaissances théoriques et pratiques, qui sont un des principaux éléments de l’industrie; elles y portent l’habitude du travail, par le moyen duquel ces facultés sont mises en œuvre, et l’habitude de la subordination, si néce.-saire air maintien de l’ordre social ; elles y portent quelques capitaux, non pas en argent, mais en outils, en provisions variées ; enfin elles ne partagent avec aucun propriétaire les fruits d’un terrain vierge dont l’étendue surpasse pendant longtemps ce qu’elles sont en état de cultiver. A ces causes de prospérité on doit ajouter peut-être la plus grande de toutes, c’est-
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à-dire le désir qu'ont tous les hommes d’améliorer leur condition, et de rendre le plus heureux possible le sort qu’ils ont délinitivement embrassé.
L’accroissement des produits, quelque rapide qiUil ait paru dans toutes les colonies fondées sur ce principe, aurait été plus remarquaide encore si les colons avaient porté avec eux de vastes capitaux; mais, nous l’aA’ons déjà observé, ce ne sont jias les familles favorisées de la fortune qui s’expatrient ; il est rare qvm les hommes qui sont en état de disijoser d’un capital suffisant pour vivre avec quelque douceur dans le pays où ils sont nés, et où ils ont passé les années de leur enfance qui l’embellissent tant à leurs yeux, renoncent à leurs haliitudes, à leurs amis, à leurs jiarents, pour courir les chances toujours incertaines, et suiiporter les rigueurs toujours inévitables d’un établissement nouveau. Voilà pourquoi les colonies, dans leurs commencements, manquent de capitaux, et en partie pourquoi l’intérêt de l’argent y est si élevé.
A la vérité, les capitaux s’y forment plus vile que dans les Étals anciennement civilisés. Il semble que les colons, en quittant leur pays natal, y laissent une partie de leurs vices ; ils renoncent au faste, à ce faste qui coûte si cher en Europe, et qui sert si peu. Là où ils vont, on est forcé de ne jdus estimer que les qualités utiles, et l’on ne consomme plus ciue ce qu’exigent les besoins raisonnables, rpii sont moins insatiables que les besoins factices. Ils ont peu de Villes, et surtout n’en ont point de grandes; la vie agricole qu’ils sont en général contraints de mener, est la plus économique de toutes ; enfin leur industrie est proportionnellement la plus productive et celle qui exige le moins de capitaux.
Le gouvernement de la colonie participe aux qualités qui distinguent les particuliers; U s’occupe de son atlaire, dissipe fort peu, et ne cherche querelle à personne: aussi les contributions y sont-elles modérées, quelquefois nulles, et, prenant p>eu de choses ou rien sur les revenus des administrés, leur permettent d’autant mieux de multiplier leurs économies, qui deviennent des capitaux productifs.
C’est ainsi que, même avec pieu de capâtaux originaires, les lu odiiils annuels des colonies excèdent jnompitement leurs consommations. Do là cet accroissement rapide de richesses et de jiopulation qu’on y remarque; car à mesure qu’il se forme des capitaux, le travail industriel de l’homme y devient recherché, et l’on sait que les hommes naissent partout où il en est besoin i .
'‘t Voyez plus loin ce qui a rapport à la population.
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On joeut maintenant s’expliquer pourquoi les progrès de ces colonies sont si rapides. Chez les anciens, Éplièse et Milet dans l’Asie Mineure, Tarente et Crolone en Italie, Syracuse et Agrigente en Sicile, paraissent avoir surpassé, en peu de temj^s leurs métropoles. Les colonies anglaises de l’Amérique septentrionale, qui dans nos temps modernes ressemblent le plus aux colonies des Grecs, ont offert un spectacle de Xnospérité i>eut-ôtre moins éclatant, mais non moins digne de remarque, et qui n’est i^as terminé.
11 est de l’essence des colonies fondées sur ce princiiie, c’est-à-dire sans projet de retour dans l’ancienne patrie, de se donner un gouvernement indépendant de leur métropole; et lorsque la métropole conserve la prétention de leur imposer des lois, la force des choses l'emporte tôt ou tard, et oi)ère ce que la justice et l’intérêt bien entendu conseillaient de fane dès l’origine.
Je x^asse aux colonies formées suivant le système colonial des modernes.
Ceux qui les fondèrent furent, pour la plux^art, des aventuriers qui cherchèrent, non une i^atrie adox:)tive, mais une fortune qu’ils ijussent rapporter, pour en jouir, dans leur ancien x>aysi.
Les premiers d’entre eux trouvèrent d’un côté aux Antilles, au Mexique, au Pérou, et idus tard au Brésil, et d’un autre côté aux Indes orientales, de quoi satisfaire leur cux^idité, toute grande qu’elle élait. Ajjrès avoir éxDuisé les ressources antérieurement amassées x^ar les indigènes, ils furent obligés de recourir à l’industrie x^our exploiter les mines de ces x^ays nouveaux, et les richesses bien x^las précieuses de leur agriculture. De nouveaux colons les remplacèrent, dont lax)lux)art conservèrent plus ou moins l’esprit du retour, le désir, non de vivre dans l’aisance sur leurs terres, et d’y laisser en mourant une famille heureuse et une réputation sans tache, mais’le désir d’y gagner beaucoux) x^am aller jouir ailleurs de la fortune qu’ils y auraient acquise; ce motif y a introduit des moyens violents d’exx^loitation, au premier rang desquels il faut placer l’esclavage.
1 J'en excepte toujours les fondateurs de plusieurs États dans rAmérique septenlrionalc, et quelques autres. Les colonies espagnoles et portugaises du continent de l’Aiiiériijue ont participé des deux systèmes. Quelques Européens y sont allés avec l’esprit de retour, d’autres pour s'y fixer, ainsi que leurs descendants. Mais ces coniliinaisons ont subi de grands changements depuis que ces colonies sont flevenues indépendantes, et il est prol>al)le (|ue dorénavant on ne s’y établira plus que |>our s’y fixer.
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Des écrivains philanthropes ont cru ne pouvoir mieux détourner les hommes de cette odieuse pratique qu’en prouvant qu’elle est contraire à leurs intérêts. Steuart, Turgot, Smith, s’accordent à penser que le travail de l’esclave revient plus cher et produit moins que celui de l’homme libre. Leurs raisonnements se réduisent à ceci : un homme qui ne travaille pas et ne consomme pas pour son propre compte, travaille le moins et consomme le plus qu’il peutj il n’a aucun intérêt à mettre dans ses travaux l'intelligence et le soin qui peuvent en assurer le succès ; le travail excessif dont on le surcharge abrège ses jours, et oblige son maître à des remplacements coûteux; enfin le serviteur libre a l’administration de son propre entretien, tandis que le maître a l’administration de l’entretien de son esclave ; et comme il est impossible que le maître administre avec autant d’économie que le serviteur libre, le service de Tesclave doit lui revenir plus cher i,
(leux qui iDensent que le travail de l’esclavage est moins dispendieux que celui du serviteur libre, font un calcul analogue à celui-ci : l’entretien annuel d’un nègre des Antilles, dans les habitations où ils sont tenus avec le plus d’humanité, ne revient pas à plus de 300 francs ; joignons-y l’intérêt de son prix d’achat, et portons cet intérêt à 10 pour 100 parce qu’il est viager. Le prix d’un nègre ordinaire étant de 2,000 francs environ, l’intérêt sera de 200 francs, calculé au plus haut. Ainsi, on peut estimer que chaque nègre coûte par an à son maître 600 francs. Le travail d’un homme libre est plus cher que cela dans le même pays. 11 peut s’y faire payer sa journée sur le pied de cinq, six, sept francs, et quelquefois davantage. Prenons six francs pour terme moyen, et ne comptons que trois cents jours ouvrables dans l’année ; cela donnera pour la somme de ses salaires annuels 1,800 fr. au lien de 500 francs 2 .
Le simple raisonnement indique que la consommation de l’esclave doit être moindre que celle de l’ouvrier libre. Peu importe à son inaî-
1 Sleuart, Inquiry inlo the principles of political economy^ livre II, chap. vi.
Turgot, Réflexions sur la formation et la dislribulion des RichesseSy § 2S.
Smith, Rich. des JVat liv. I, ch. 'vin ; et liv. III, ch. ii.
L’un des traducteurs allemands de cet ouvrage-ci, .lacob, remarque, à l'égard de Steuart, que s’il trouve plus cher le travail des esclaves dans les manufactures, U le regarde comme moins dispendieux quand ou les occupe comme simples manouvriers.
2 11 convient de remarquer ici que l’ouvrier libre, qui fait payer sa journée plus chèrement que l’esclave, exécute un travail qui, s’il est moins pénible, n’en est pas moins presque toujours plus précieux par l’intelligeuce, et souvent le talent acquis qu’il suppose. Les horlogers, les tailleurs, sont ordinairement des ouvriers libres.
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tre qu’il jouisse de la vie ; il lui suffit qu’il la conserve. Un pantalon et un gilet composent toute la garde-robe d’un nègre ; son logement est une case sans aucun meuble ; sa nourriture, du manioc auquel on ajoute de temps en temps, chez les bons maîtres, un peu cle morue sèche. Une population d’ouvriers libres, prises en bloc, est obligée d’entretenir des femmes, des enfants, des inOrmes : les liens de la parenté, de famitié, de l’amour, de la reconnaissance, y multiplient les consommations. Chez les esclaves, les fatigues de l’homme mûr alïranchissent trop souvent le planteur de l’entretien du vieillard. Les femmes, les enfants y jouissent peu du privilège de leur faiblesse, et le doux penchant qui réunit les sexes y est soumis aux calculs d’un maître.
Quel est le motif qui balance, dans chaque personne, le désir qui la porte à satisfaire ses besoins et ses goûts ? C’est sans doute le soin de ménager des ressources. ï..es besoins invitent à étendre la consommation, l’économie tend à la réduire ; et, quand ces deux motifs agissent dans le même individu, on conçoit que l’un peut seryir de contrepoids à l’autre. Mais entre le maître et l’esclave la balance doit nécessairement pencher du côté de l’économie ; les besoins, les désirs sont du coté du plus faible ; les raisons d’économie sont du côté du plus fort. C’est ainsi probal)lement que les profits d’une sucrerie étaient tellement exagérés, qu’on prétendait à Saint-Domingue qu’une plantation devait, en six années, rembourser son prix d’achat, et que les colons des îles anglaises, au dire de Smith lui-méme, convenaient que le rhum et la mélasse suffisaient pour en couvrir les frais, et que le sucre était tout profit 1.
Quoi qu’il en soit, tout est changé ; et pour ne nous occuper ici que des Antilles françaises, soit que les institutions et le mode de culture y soient mauvais ; soit que le régime de l’esclavage y ait dépravé, en deux sens diflérents, le maître aussi bien que l’esclave, et qu’il altère les qualités qui constituent la véritable industrie, c’est-à-dire l’intelligence, l’activité et l’écocomie, le fait est que l’on ne peut plu.s à la Mcirtinique et à la Guadeloupe, soutenir la concurrence de plusieurs autres pays, qui peuvent approvisionner l’Europe de sucre à beaucoup meilleur marché. Ce n’est qu’à la faveur des droits établis en France sur les sucres étrangers, droits qui équivalent à une prohibition, que ces deux îles peuvent y vendre leurs sucres, qui, au prix
r Dans le langage des Anglais, le mot •profil comprend tout à la fois le profit du capital et celui de l’industrie des entrepreneurs.
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OÙ ils leur reviennent, ne pourraient se vendre nulle autre part. Et malgré le monopole du marché de la France que cette prohibition leur assure au grand détriment des Français, les colons de la Martinique et de la Guadeloupe ne peuvent soutenir leurs établissements : ils sollicitent chaque jour de nouvelles faveurs de la métropole ; et ces faveurs ne les empêchent pas de s’endetter chaque jour davantage, c’est-à-dire de se ruiner.
Les Antilles anglaises x)araissent ressentir une partie des memes inconvénients ; leurs plaintes et leurs demandes en font foi. La libération graduelle des nègres rendrait-elle meilleure la situation des planteurs ? Il est permis d’en douter. Des propriétaires, dont les vues philanthropiques sont dignes d’éloges (M. Steel, M. Nottingham), en ont fait l’essai avec un succès contesté, et leurs tentatives ne se. sont pas renouvelées. En Europe, au contraire, la culture des terres par des serfs affranchis, que les propriétaires ont ensuite payés à titre d’ouvriers, est devenue générale ; mais les circonstances ont été fort différentes aux Antilles. Le soleil y est brûlant, la culture du sucre pénible. L’ouvrier européen n’y résiste pas. Le nègre a peu d’ambition et peu de besoins. Une heure ou deux de travail par jour, lui procurent ce qui suffit à l’entretien de sa famille. Devenu libre, nulle jouissance ne balance pour lui la fatigue d’un travail : et si son travail n’est pas soutenu, la terre et le capital désoccupés pendant une partie du temps, rendent la production onéreuse.
Il est vrai qu’Haïti prospère depuis l abolition de l’esclavage ; mais il ne faut pas croire que le travail y soit complètement volontaire. Tout nègre sans propriétés, pour n’étre pas traité en vagabond, doit avoir un maître ou travailler dans une exploitation agricole quelconque ; sur chaque habitation il est soumis à des règlements qui inftigent des peines sévères pour un travail imparfait, de même que pour une oisiveté volontaire. Malgré cela, la culture du sucre y revient j^lus cher que dans les îles voisines i, et il est douteux qu’elle puisse y être continuée avec succès. Heureusement que cette île peut se dédommager de cette culture par beaucoup d’autres qui conviendront autant à son
^ l-e président Boyer, dans une proclamation du 20 mars 1823, se plaint des caboteurs haïtiens qui vont dans les autres îles (Cuba, la Jamaïque), pour y charger du sucre, du tafia, du rhum, et, par V appât cCun gain illicite^ les introduisent SUT noire tcr^^iioLre^ dit le président, contre le vœu de Jios lois, ha contrebande n'introduirait pas ces produits en Haïti, s’ils ne revenaient pas à meilleur marclio dans les autres îles.
climat et beaucoup mieux à son étatyiolitique et moral, telles quele calé, le coton, l’indigo, et pent-être le cacao et la cochenille. Peu de contrées du globe sont plus favorisées de la nature pour produire ce qui est propre à la consommation de ses habitants et a leui commerce .
Au surplus, il ne s’agit pas uniquement de savoir pour quel prix on peut faire- ti'avalller un homme, mais pour quel prix on peut le faire travailler sans blesser la justice et l’humanité. Ce sont de faibles calculateurs que ceux qui comptent la force pour tout, et l’équité pour : rien. Cela conduit au système d’exploitation des Arabes bédouins qui arrêtent une caravane, et s’emparent des marchandises qu’elle transporte, sans qu’il leur en coûte autre chose, disent-ils, que quelques jours d’embuscade et quelques livres de poudre à tirer. 11 n y a de ' manière durable et sûre de produire que celle qui est légitime, et il n’y a de manière légitime que celle où les avantages de 1 un ne sont point acquis aux déjjens de l’autre. Cette manière de prospérer est la seule qui n’ait point de fâcheux résultats à craindre ; et les événe-
ments arrivés me donneraient trop d’avantages, si je voulais mettre en parallèle le déclin et les désastres des pays dont l’industrie se fonde sur l’esclavage, avec la prospérité de ceux où régnent des principes j plus libéraux ; principes qui gagnent journellement du terrain, et qui i couvriront bientôt de nations florissantes le Nouveau-Monde, pour l’instruction de l’Ancien.
Cette considération renéra bientôt superflue toute controverse sur le travail des esclaves comparé avec celui des ouvriers libres. L’esclavage ne peut pas subsister avec les nouvelles formes sous lesquelles, dans ses progrès, se présente la civilisation. Déjà l’on n’entend plus parler sans un soulèvement de cœur, de la traite des nègres. Il est si honteux de faire métier de voler ou de recéler des hommes, et de fonder son gain sur des souffrances, que personne n'ose prendre la délense de cet infâme trafic, de peur de passer pour en être complice. Les puissances maritimes prépondérantes ne veulent plus le tolérer j et si quelques gouvernements d’Europe se laissent encore guider par des habitudes et des préjugés qu’ils n’osent avouer, ils sont sans influence et d’autant plus faibles qu’ils sont désavoués par la partie éclairée et vertueuse de leurs nations. L’esclavage ne peut subsister longtemps dans le voisinage de nations nègres affranchies, ni même de nègres citoyens, comme on en voit aux États-Unis. Cette institution jure avec toutes les autres et disparaîtra par degrés. Dans les colonies européennes, elle
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ne peut durer qu’avec le secours des forces de la métropole ; et la métropole, s’éclairant, leur retirera son appui.
Il est impossible que les peuples d’Europe ne comprennent pas bientôt combien leurs colonies leur sont à charge. Ils supportent une partie des frais de leur administration militaire, civile et judiciaire, une partie de l’entretien de leurs établissements publics, et notamment de leurs fortifications ; ils tiennent sur pied pour leur conservation une marine dispendieuse qui n’empêchera pas qu’à la première guerre ijiaritime elles ne deviennent indépendantes ou conquises ; mais ce qui leur est encore bien plus défavorable, elles leur accordent, à leurs dépens, des ju-iviléges commerciaux, qui sont une véritable duperie.
La France consomme annuellement 50 millions de kilogrammes ou 100 millions de livres de sucre Elle les paie à la Martinique et à la Guadeloupe sur le pied de 50 fr. les cent livres, non compris les droits, et les obtiendrait à la Havane pour .35 fr., non compris les droits également ; de sorte qu’en soumettant les uns et les autres à des droits égaux, la France, en se pourvoyant de sucre à la Havane, dépenserait par année 15 millions de moins qu’elle ne fait, pour cette denrée seulement. D’autres contrées lui en fourniraientà meilleurmarchéencore 2. Il en est de même de quelques autres produits coloniaux; de sorte que si nous n’avions point de colonies, nous aurions à dépenser de moins, outre les frais de leur administration ^ et l’état militaire que nécessite
r Ceci a été écrit en 1826. Les grands changements survenus pendant le premier quart du dix-neuvième siècle, dans les productions et le commerce des pays d’outre-mer, ont nécessité de grands changements, non dans les principes, mais dans les exemples et les développements de cette partie du Traité de V Économie politique.
3 Un voyageur recommandable par ses lumières et par sa probité, Poivre, assure que le sucre blanc de première qj^alité se vend à la Cochinchine, à raison de 3 piastres ou 16 fratms de notre monnaie le quintal cochinchinois, qui équivaut à 130 de nos livres, poids de marc, ce qui ne fait presque que 2 sous de France la livre. A ce prix, la Chine en tire plus de 80 millions de livres tous les ans. En ajoutant à ce prix 300 pour 100 pour les frais et bénéfices du commerce, ce qui assurément est bien honnête, ce sucre blanc, si le commerce était libre, ne nous reviendrait, en France, qu’à 8 ou 9 la livre.
Déjà les Anglais tirent d’Asie beaucoup de sucre et d’indigo qui leur coûtent beaucoup moins qu’aux Antilles; et si les États européens formaient des Etats indépendants et industrieux sur les côtes d’Afrittue, la culture des denrées équinoxiales s’y répandrait rapidement, et approvisionnerait l’Europe plus abondamment et à des prix plus bas encore. *
3 Suivant un rapport du ministre de la marine, fait en 1820, les deux Antilles qui nous restent coûtaient annuellement, pour leurs dépenses intérieures,
leur conservation, 20 iniliions de francs pour le moins, et probable- j
ment davantage, sans que les rentrées du fisc en fussent altérées. \
Elles seraient probablement améliorées; car une aussi forte diminution i dans le prix des denrées équinoxiales en rendrait la consommation et le i commerce beaucoup plus considérables.
Les partisans du système colonial vantent les débouchés que les co- I
lonies françaises procurent à la France. Ils ne veulent pas comprendre j
que, quels que fussent les pays qui nous approvisionnent de denrées if
coloniales^, il nous est impossible d’en acquitter le prix autrement j|
que par l’exportation des produits du sol, des capitaux et de l'industrie j
de la France 2. Ainsi, que nous tirions du sucre de la Martinique, ou j
bien de la Havane, ou bien de la Cocbinchine, soit que nous en four- |
Hissions la valeur directement par l’envoi de nos produits, ou indirec- j
tement en y envoyant de l’argent que nous acquérons au moyen de |
nos pi oduits, de toute manière notre consommation en sucre est payée i
par les produits de notre industrie, de toute manière le mouvement |
commercial de nos ports est le même.
J’ai entendu cent fois déplorer la perte du riche commerce de nos colonies et la si^lendeur ancienne des villes de Nantes et de Bordeaux.
Ces lamentations sont absolument dépourvues de raison. L’industrie et la richesse de la France se sont au total accrues depuis qu’elle a perdu ses principales colonies, et malgré les circonstances extrêmement défavorables où elle s’est trouvée. Notre navigation marchande a été presque entièrement interrompue ; mais c’était par la guerre, par une guerre où l’ennemi était demeuré maitre de la mer, et qui nous a valu du moins d’être pendant un temps débarrassés des frais de nos colonies. Depuis le retour delà paix, le mouvement de nos ports a repris, et il ne paraît pas que le commerce de Nantes et de Bordeaux soit moins considérable, puisque leur population n’est pas moindre qu’ autrefois; mais quand elle le serait, il n’y aurait pas lieu de s’étonner que de si grands changements survenus dans nos relations avec toutes les parties du monde eussent changé le cours de notre commerce maritime, et que le Ilavre-de-Grâce eût gagné en importance ce que des 1
ports moins heureusement situés pourraient avoir perdu. Sans doute |
1 1 ,860,000 fr., sur quoi les recetles locales fournissaient 5,790,000 fr. Il restait donc une dépense de plus de 6 millions à acquitter par la France.
1 Elles seraient mieux nommées marcàondises ou denrées équinoxiales^ parce qu’elles croissent dans la zone torride et dans le voisinage des tropiques.
2 Voyez plus liaul ce qui a été dit au chapitre xvn.
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la marine marchande de la France n’est point ce qu’elle doit être ; mais elle ne l’a jamais été. Peut-être faut-il s’en prendre au caractère national, qui se trouve moins apte à ce genre d’industrie qu’à plusieurs autres; au défaut de capitaux pour les grandes entreprises maritimes, parce qu’elles sont trop peu souvent couronnées de succès ; mais surtout à une politique étroite et fiscale, qui rend difücile pour les navigateurs français l’accès des pays d’outre-mer, et à une législation inariüme qui s’oppose à tout développement A
La marine marchande qui étonne le plus jiar ses progrès, est celle des Ëtats-Unis, qui n’ont point de colonies. Les vraies colonies d’un peuple commerçant, ce sont les peuples indépendants de toutes les parties du monde. Tout peuple commerçant doit désirer qu’ils soient tous indépendants, pour qu’ils deviennent tous plus industrieux et plus riches ; car plus ils sont nombreux et productifs, et plus ils ijrésentent d’occasions et de facilités pour les échanges. Ces peuples alors deviennent j)our vous des amis utiles, et qui ne vous oidigent pas de leur accorder des monopoles onéreux, ni d’entretenir à grands frais des administrations, une marine et des établissements militaires aux bornes du monde. Un temps viendra où l’on sera honteux de tant de sottise, et où les colonies n’auront plus d’autres défenseurs que ceux à. qui elles otlrent des places lucratives ii donner et à recevoir, le tout aux dépens des peuples 2.
Lorsque Poivrefut nommé intendant de l’Ile-de-France, cette colonie était fondée depuis cinquante ans seulement, et il se convainquit que sa conservation avait déjà coûté à la France 60 millions, continuait de lui
^ Principalement à cause de la prépondérance exclusive donnée à la marine inililaire; à cause des entraves que les douanes opposent au cabotage ; à cause des formalites exigées pour être capil.aine au long cours, patron, pilote, etc. Le cabotage le plus libre est la source des véritables progrès maritimes; et quant aux formalités, les Américains des États-Unis, qui sont les meilleurs marins du monde, ne les connaissent pas.
2 Arthur Young (^Voyage en France, tome I, page 436) a fait en 1789 un calcul qui prouve que si la France avait, depuis vingt-cinq ans en arrière, consacié les millions qu’elle a employés pour conserver ses colonies des Antilles, à fertiliser les provinces incultes de France qui sont susceptibles de donner de riches produits, telles que le Bourbonnais et la Sologne, elle en retirerait un produit annuel décuple de celui que fournissent ses iles. Il en conclut que ce serait un grand ami des Français que celui qui les débarrasserait de ces colonies ; comme ce serait, ajoutet-il, un grand bonheur pour l’Angleterre que les nègres se rendissent indépendants a la Jamaïque et dans les autres îles anglaises.
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occasioTiner rte grandes rte'penses, et ne lui rapportait absolument rieni.
Il est vrai que les sacrifices qu’on a\ait faits alors, et qu’on a faits depuis pour conserver l’ Ile-de-France, avaient aussi pour but rte conserver les étalrtissements des Indes orientales ; mais quand on saura que ceux-ci ont coûté encore bien davantage, soit au gouvernement, soit aux actionnaires de l’ancienne et de la nouvelle compagnie, alors on sera forcé de conclure qu’on a payé cher à l’Ile-de-France Favantage de faire de grosses pertes au Bengale et au Coromandel.
On peut appliquer le meme raisonnement aux j^ositions purement militaires, qu’on a jirises dans les trois autres parties du monde. En elïet, si l’on prétendait que tel établissement a été conservé à grands frais, non pour en tirer du probt, mais pour étendre et assurer la puissance cle^ la métropole, on peut de même répondre : Cette jjuissance n’est utile, exercée au loin, que pour assurer la possession des colonies ; et si les colonies elles-mêmes ne sont pas un avantage, pourquoi en achèterait-on si chèrement la conservation ^ ?
La irerte que l’Angleterre a faite de ses colonies de l’Amérique septentrionale a été un gain pour elle. C’est un fait que je n’ai vu contesté nulle part s. Or, pour tenter de les conserver, elle a supporté, pendant la guerre d’Amérique, une dépense extraordinaire et inutile de plus de dix-huit cents millions de francs. Quel déplorable calcul ! Elle pouvait faire le même gain, c’est-à-dire rendre ses colonies indépendantes, ne pas dépenser un sou pour cela, épargner le sang de ses
1 V'oyez les Œzivres de Poivre, p^ige 209 ; et encore il ne comprend pas là dedans renlretien des forces maritimes et militaires de la France elle-même, dont une partie au moins devait être mise sur le compte de cette colonie.
2 Voyez dans les Œuvres de Franklin (tome II, page 50) ce qu’en pensait cet homme célèbre, qui était si versé dans ces matières. Je lis dans un Voyage de lord “Valentia, que l’établissement du Cap de Bouue-Espérance coûtait annuellemeut aux Anglais, en 1802, six à sept millions de francs au delà de ce qu’il rapportait.
3 « Bristol était le principal entrepôt du commerce avec l’Amérique du Nord. Les « négociants et les principaux habitants se réunii-ent jjour déclarer au parlement, de « la manière laplus énergique, que leur cité était ruinée à jamais si l’indépendance « des Etats-Unis était reconnue, ajoutant qu’il ii’entrerait plus dans leur port assez « de vaisseaux pour qu’il valût la peine de l’entreteuir. Malgré ces représeutations, t( la nécessité força de conclure la paix, et de cousentir à cette séparation si redou- « tée. Dix ans n’étaient pas écoulés, que les mêmes négociants de Bristol s’adres- « saient au {jarlemcni pour demander un bill qui les autorisât à creuser et agran- « dir ce port, qui, loin d’être devenu désert, comme iis le craignaient, ne se « trouvait plus assez grand pour contenir tous les navires que l’extension « du commerce avec l’Ainéritiue indépendante y amenait. » Dk Lévis, heltres chinoises ,
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braves, et se donner, aux yeux de l’Europe et de l’iiistoire, les honneurs de la générosité
Les fautes commises parle gouvernement de Georges III pendant toute la guerre de la révolution d’Amérique, et malheureusement soutenues par un parlement vénal et une nation orgueilleuse, ont été imitées par Bonaparte lorsqu’il a voulu mettre Saint-Domingue sous le joug. Rien, si ce n’est la distance et la mer, n’a empêché cette guerre de devenir aussi désastreuse que la guerre d’Espagne, tandis que, toute proportion gardée, l’indépendance de Saint-Domingue, franchement reconnue, pouvait être commercialement profitable à la France, comme l’indépendance des États-Unis l’a été pour l’Angleterre. -
Je suppose qu’on insiste et qu’on dise : Les colonies fournissent certaines denrées qui ne croissent que là. Si vous ne possédez aucun coin.i de ce territoire privilégié par la nature, vous serez à la merci de la nation qui s’en emparera; elle aura la vente exclusive des produits coloniaux, et vous les fera payer ce qu’elle voudra.
Il est actuellement prouvé que les denrées que nous appelons mal à propos coloniales ^ croissent entre les tropiques partout où les localités se prêtent- à leur culture, même les épiceries des Moluques, qui se cultivent avec succès à Cayenne, et probablement déjà en beancou]> d’autres endroits. De tous les commerces, le plus exclusif peut-être était celui que les Hollandais faisaient de ces épiceries. Ils possédaient
seuls les seules îles qui en produisent, et ils n’en laissaient apxirocher personne. L’Europe a-t-elle manqué de ces iiroduits P les a-t-elle payés au x>oids de Tor? devons-nous regretter de n’avoir pas acheté au prix
1 II faut appliquer, avec quelque restriction, ce que je dis ici des colonies à cel« les des Anglais dans l’Inde, parce que les Anglais n’y sont pas de simples colons ; ils y sont souverains de soî-icante millions d’Indons, et prolîteiit des tributs que ces Tudous paient comme sujets ; mais ces profits ne sont pas si considérablés qu’on le croit, parce qu’il faut en déduit e les frais d'administration et de defense de ces vastes États. Colquhoun (A Treatise on Lhe uoealLh of the british Empire)^ qui généralement exagère les ressources de l’Angleterre, donne un tableau qui porte les contributions payées au gouvernement de la compagnie à. . 18,051,478 liv. st.
et ses dépenses à 16,984,271
Excédant des recettes sur les dépenses 1,067,207 liv. st.
L’inde, qui jouit de \a paix et d'une prospéi'ité croissante sous le despotisme éclairé des Anglais, ne pourrait devenir indépendan ti sans retomber sous le joug d'une multitude de princes du pays qui se feraient continuellement la guerre, pilleraient et massacreraient leurs sujets comme autrefois. Il n’y aurait rien à gagner • à cet anVanchissement ni pour les lodous ni pour les Anglais.
CHAPITRE XX
de deux cents ans de guerres, de vingt batailles navales, de quelques centaines de millions, et du sang de cinq cent mille hommes, l’avantage de x>ayer le poivre et le girofle quelques sous de moins ?
Il est bon d’obsers’^er que cet exemple est le plus favorable de tons au système colonial. Il est difficile de supposer que la fourniture du sucre, d’un produit qu’on cultive dans la majeure partie de l’Asie, de l’Afrique et de l’Amérique, pût être accaparée comme celle des épiceries ; et encore cette dernière même est-elle enlevée à l’avidité des lîossesseurs des Moluques sans coup.Jérir.
Les anciens se faisaient, par leurs colonies, des amis par tout le monde alors connu ; les joeuples modernes n’ont su s’y faire que des sujets, c’est-à-dire, des ennemis. Les gouverneurs envoyés par la métropole, ne regardant pas le pays qu’ils administrent comme celui où ils doivent passer leur vie entière, goûter le repos et jouir de la considération publique, n’ont aucun intérêt à y faire germer le bonheur et la vraie richesse. Us savent qu’ils seront considérés dans la métropole en proportion de la fortune qu’ils y rapporteront, et non en raison de la conduite qu’ils auront tenue dans la colonie. Qu’on y ajoute le pouvoir presque discrétionnaire qu’on est obligé d’accorder à qui va gouverner à de grandes distances, et l’on aura tous les principes dont se composent en général les plus mauvaises administrations.
Mais comme on ne j>eut guère compter sur la modération des gouvernants, parce qu’ils sont hommes; cornme ils xDarticipent lentement aux progrès des lumières, par la raison qu’une multitude d’agents civils, de militaires, de financiers, de négociants, sont prodigieusement intéressés à épaissir les voiles qui les entourent, et à embrouiller des questions qui seraient simples sans eux, il n’est fiermis d’espérer que de la force même des choses, la chute d’un système qui aura pendant trois ou quatre cents ans, beaucoup diminué les immenses avantages que les hommes des cinq parties du monde ont retirés ou tloivent retirer de leurs grandes découvertes, etdu mouvement extraor dinaire de leur industrie depuis le seizième siècle.
NATIONALE
Lorsqu’un voyageur étranger arrive en France, et qu’il y déx>ense dix mille francs, il ne faut pas croire que la France gagne dix mille
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’l francs. Elle donne à l’étranger des produits iiour la somme qu’elle ' reçoit de lui. Elle fait avec lui un échange qui peut être avantageux I ponrelle; c’eét un commerce où elle est payée comptant, où elle ren- J tre i^lus promptement peut-être dans ses avances que de toute autre I manière; mais ce n’est rien autre chose qu’un commerce, même ■ lorsqu’on lui donne de l’or.
On n'a pas jusqu’à présent considéré la chose sous ce point de vue. Partant toujours de ce principe, que la seule valeur réelle est celle qui se montre sous la forme d’un métal, on voyait à l’arrivée d’un voya- I geur une valeur de dix mille francs apportée en or ou en argent, et l’on appelait cela un gain de dix mille francs ; comme si le tailleur qui habillait l'étranger, le bijoutier qui le décorait, le traiteur qui le nourrissait, ne lui fournissaient aucune valeur en échange de son argent, et faisaient un profit égal au montant de leurs mémoires.
L’avantage qu’un étranger procure est celui qu’on retire de toute espèce d’échange, c’est-à-dire de produire les valeurs qu’on reçoit en retour, par des procédés plus avantageux que si on les produisait directement. Il n’est point à dédaigner ^ ; mais il est bon de le l’éduire à sa juste valeur, pour se préserver des folles profusions au prix desquelles on s’est imaginé qu’on devait l’acheter. Un des auteurs les plus vantés pour les matières commerciales, dit que « les spectacles ne « sauraient être trop grands, trop magnifiques et trop multipliés ;
« que c’est un commerce où la France reçoit toujours sans donner : » ce qui est à peu près le contraire de la vérité ; car la France donne, c’est-à-dire, perd la totalité des frais de spectacle, qui n’ont d’autre avantage que le plaisir qu’ils iirocurent, et qui ne fournissent, en remplacement des valeurs qu’ils consomment, aucune autre valeur. Ue peuvent être des choses fort agréables comme amusements, mais ce sont assurément des combinaisons fort ridicules comme calcul. Que penserait-on d’un marchand qui ouvrirait un bal dans sa boutique, paierait des bateleurs, et distribuerait des rafraîchissements, pour faire aller son commerce ?
1 Le pays où l’étranger voyage est, relativement à lui, dans une situation favorable, et ce geiu’e de commerce peut être regardé comme lucratif, parce que l’étranger, peu au fait de la langue et des valeurs, et souvent dominé par la vanité, paie, dans beaucoup de cas, les objets au delà de ce qu’ils valent ; parce que les spectacles, les curiosités dont il achète la vue, sont des frais déjà faits sans lui, et (jue n'augmente pas sa présence ; mais ces avantages, très-réels, sont bornés : il ne fa t pas s’exagérer leur importance.
CHAPITRE XX
D ailleurs, est-il bien sûr qu’une fête, un spectacle, quelque magnifiques qu’on les suppose, amènent beaucoup d’étrangers du dehors J.es étrangers ne sont-ils pas plutôt attirés, ou par le comjnerce, ou par de riches trésors d’antiquités, ou par de nombreux chefs-d’œuvre des arts qui ne se trouvent nulle part ailleifrs, ou par un climat, des eaux singulièrement favorables à la santé, ou bien encore par le désir de visiter des lieux illustrés par de grands événements, et d’apprendre une langue fort réj^andue ? Je serais assez tenté de croire que la jouissance de quelques plaisirs futiles n’a jamais attiré de bien loin beaucoup de inonde. Un spectacle, une fête, font faire quelques lieues, mais rarement font entreprendre un voyage. Il n’est pas vraisemblable que l’envie de voir l’Opéra de Paris soit le motif pour lequel tant d’Allemands, de Russes, d’Anglais, d’Italiens, viennent visiter en temps de paix cette grande capitale, qui, heureusement, a de bien plus justes droits à la curiosité générale. Les Espagnols regardent leurs combats de taureaux comme excessivement cuiieux 5 cependant je ne pense pas que beaucoup de Urancais aient fait le voyage de Madrid pour en avoir le divertissement. Ces sortes de jeux sont fréquentés par les étrangers qui sont attirés dans le pays pour d’autres causes, mais ce n’est pas celle-là qui détermine leur déplacement.
Les letes si vantées de Louis XI A avaient un elïet encoi'e plus fâcheux. Ce n’était pas l’argent des étrangers qu’elles faisaient dépenser, c’était celui des Français qui arrivaient des provinces pour dissiper en quelques jours ce qui aurait pu faire subsister leur famille pendant une année. De sorte que les Français y perdaient ce qui y était dépensé par les mains du roi, et dont la valeur avait été levée par la voie des contributions, et ce qui y était dépensé par les mains des particuliers. On y perdait le j)^'incipal des choses consommées, pour faire gagner à quelques marchands leurs profits sur ce principal ; profits qu’ils auraient faits tout de même, en donnant un cours plus utile à leurs cal")itaux et à leur industrie.
Une acquisition vraiment profitable pour une nation, c’est celle d’un étranger qui vient s’y fixer en apportant avec lui sa fortune. 11 lui procure à la fois deux sources de richesses : de l'industrie et des capitaux. Cela vaut de.s champs ajoutés à son territoire ; sans parler d un accroissement de population précieux quand il apporte en même temps de l’aûection et des vertus. « A l’avenement de Frédérlc-Guil- « laume à la régence, dit le roi de Prusse dans son Histoire de Bran-
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« dehourg on ne faisait dans ce pays ni chapeaux, ni bas, ni serges, « ni aucune étoffe de laine. L’industrie des Finançais nous enrichit de « toutes ces .manufactures. Us établirent des fabriques de draps, d^’é- « tamines, de petites étoffes, de bonnets, de bas tissus au métier ; des « chapeaux de castor, de poil de lai^in et de lièvre ; des teintures de « toute espèce. Quelques-uns de ces réfugiés se lirent marchands, et « débitèrent en détail l’industrie des autres. Berlin eut des orfèvres, « des bijoutiers, des horlogers, des scul|3teurs -, et les Français qui « s’établirent dans le pays, y cultivèrent le tal)ac, et firent venir des « fruits excellents dans des contrées sablonneuses, qui, par leurs « soins, devinrent des potagers admirables. »
Mais si l’expatriation accompagnée d’industrie, de capitaux et d’affection, est un pur gain pour la patrie adoptive, nulle perte n’est plus fâcheuse pour la patrie abandonnée. La reine Christine de Suède avait bien raison de dire, à l’occasion de la révocation de l’édit de Nantes, que Louis XIV s’était coupé le bras gauche avec son bras droit.
Et qu’on ne croie pas que des lois coercitives puissent prévenir ce malheur. On ne retient point un concitoyen par force, à moins de le mettre en prison ; ni sa fortune, à moins de la confisquer. Sans parler de la fraude qu’il est souvent impossible d’empécher, ne peut-il ï>as convertir ses propriétés en marchandises dont la sortie est tolérée, encouragée, et les adresser ou les faire adresser au dehors ? Cette exportation n’est-elle pas une perte réelle de valeur ? Quel moyen un gouvernement a-t-il pour deviner qu’elle n’entraînera point de retour
La meilleure manière de retenir les hommes et de les attirer, c’est d’être juste et bon envers eux, et d’assurer à tous la jouissance des droits qu’ils regardent comme les plus précieux : la libre disposition de leurs personnes et de leurs biens, la faculté d’exercer leur industrie, d’aller, de venir, de rester, de i>arler, de lire et d’écrire avec une entière sûreté- •
1 Tome II, page 311.
2 Lorsqu'en 1790, on remboursa en papier-monnaie les titulaires de tous les offices supprimés par le nouveau gouvernement de France, presque tous ces titulaires échangèrent leurs assignats contre des métaux précieux, ou d’autres marchandises d’une valeur réelle, qu’ils emportèrent ou firent passer à l’étranger. La perte qui en résulta pour la France, fut presque aussi grande que si on les eût remboursés en valeur effective, parce que le signe n’avait pas encore subi une grande dépréciation. Il est impossible, même lorsqu’un citoyen n’émigre pas, d’empêcher l’extractiou de sa fortune, s’il est bien décidé à la faire passer à l’étranger.
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Après avoir examiné nos moyens de production, après ayoir indiqué les circonstances où ils agissent avec plus ou moins de fruit, ce serait une tâche immense, et qui sortirait de mon sujet, que de ï)asser en revue toutes les différentes sortes de produits dont se composent les richesses de l’homme ; ce peut être l’objet de beaucoup de traités particuliers. Mais dans le nombre de ces produits, il y en a un dont la nature et l’usage ne sont pas bien connus, et pourtant jettent beaucoup de jour sur l’objet qui nous occupe ; c’est ce qui me détermine, avant de finir la première partie de cet ouvrage, à parler des monnaies, qui d’ailleurs jouent un grand rôle dans le phénomène de la production, comme étant le principal agent de nos échanges.
CHAPITRE XXI
DE LA NATURE ET DE l’ USAGE DES MONNAIES.
Dans une société tant soit peu civilisée, chaque personne ne produit pas tout ce qui est nécessaire à ses besoins ; il est rare même qu’une seule personne crée un produit complet ; mais quand même chaque jiroducteur ferait à lui seul toutes les opérations productives nécessaires pour compléter un produit, ses besoins ne se bornent pas à une seule chose ; ils sont extrêmement variés : chaque producteur est donc obligé de se procurer tous les autres objets de sa consommation, en échangeant ce qu’il produit en un seul genre au delà de ses besoins contre les autres produits qui lui sont nécessaires.
Et l’on peut remarquer ici en passant, que chaque personne ne conservant pour son usage que la plus petite partie de ce qu’elle produit, le jardinier la plus petite partie des légumes qu’il fait croître, le boulanger la plus petite partie du f»^iin qu’il cuit, le cordonnier la plus petite partie des chaussures qu’il fabrique, et ainsi des autres ; on peut remarquer, dis je, que la plus grande partie, la presque totalité des produits de la société, n’est consommée qu’à la suite d’un échange.
C’est pour cette raison qu’on a cru faussement que les échanges étaient le fondement essentiel de la production des richesses. Ils n’y figurent qu’accessoirement ; tellement que, si chaque famille (comme on en a des exemples dans quelques établissements de l’Ouest, aux bjtats-Unis) produisait la totalité des objets de sa consommation, la société pourrait marcher ainsi, quoiqu’il ne s’y fît aucune espèce d’échanges.
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Je ne fais au reste cette observation que pour ramener à des idées justes sur les premiers principes. Je sais apprécier tout ce que les échan- <res ont de favorable fi Textension de la production, et j’ai commencé par établir qu’ils sont indispensables dans l’état avancé des sociétés.
Après avoir établi la nécessité des échanges, arrêtons-nous un moment, et considérons combien il serait difficile aux dilïérents membres lient nos sociétés se composent, et qui sont, le plus souvent, producteurs en un genre seulement, ou du moins dans un jietit nombre de genres, tandis qu’ils sont consommateurs, même les plus indigents, d’une multitude de produits dilïérents, combien il serait difficile, disje, qu’ils échangeassent ce qu’ils produisent contre les choses dont ils ont besoin, s’il fallait que ces échanges se fissent en nature.
Le coutelier irait chez le boulanger, et pour avoir du pain, il lui offrirait des couteaux; mais le boulanger est pourvu de couteaux ; c’est un habit qu’il demande. Pour en avoir un, il donnerait volontiers du pain au tailleur; mais le tailleur ne manque point de cette denrée; il voudrait avoir de la viande, et ainsi de suite à l’infini.
Pour lever celte difficulté, le coutelier, ne pouvant faire agréer au boulanger une marchandise dont celui-ci n’a pas besoin, cherchera du moins à lui offrir une marchandise que le boulanger puisse à son tour échanger facilement contre toutes les denrées qui pourront lui devenir nécessaires. S’il existe dans la société une marchandise qui soit recherchée non à cause des services qu’on en peut tirer par elle-même, mais à cause de la facilité qu’on trouve à l’échanger contre tous les produits nécessaires à la consommation, une marchanilise dont on puisse exactement proportionner la quantité qu’on en donne avec la valeur de ce qu’on veut avoir, c’est celle-là seulement que notre coutelier cherchera à se procurer en échange de ses couteaux, parce que l’expérience lui a appris qu’avec celle-là il se procurera facilement, par un autre échange, du pain ou toute autre denrée dont il pourra avoir besoin.
Cette marchandise est la mnn7iaie L
Les deux qualités qui, à égalité de valeur, font en général préférer la monnaie ayant cours dans le pays, à toute autre espèce de marchandise, sont donc
lo De pouvoir, comme admise par l’usage et par les lois à servir
I Dans l’usaere ordinairti on nomme -souvent la monnaie, quand elle est composée de métaux .précieux, du numéraire^ de Vargeyit ou des espèces. Ici je n entends parler que des monnaies en général, sans m’occuper encore de la matière dont elles sont faites.
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(l’intermédiaire dans les échanges, convenir à tous ceux qui ont quelciue échange, quelque achat à consommer, c’est-à-dire à tout le monde. Chacun étant assuré, en oürant de la monnaie, d’oÜTir une marchandise qui conviendra à tout le monde, est assuré par là de pouvoir se procurer, par un seul échange, ciii’on appelle un achat, tous les objets dont il pourra avoir bes'oin ; tandis c[ue s’il est nanti de tout autre produit, il n’est pas assuré que son produit convienne au possesseur du produit qu’il désire; il est obligé, pour se le procurer, de conclure deux échanges : une vente d’abord, et ensuite un achat, même en supposant toutes ces valeurs parfaitement égaies.
2o La seconde qualité c[ui fait préférer la monnaie, est de pouvoir se | subdiviser de manière à former tout juste une valeur égale à la valeur ! qu’on veut acheter ; tellement c^u'elle convient à tous ceux t^ui ont des achats à faire, ciiielle que soit la valeur de ces achats. On cherche donc à troquer le produit dont on a trop (qui est en général celui qu’on fabrique) contre du numéraire, parce ciue, outre le motif ci-dessus, on est assuré de pouvoir se procurer, avec la valeur du produit vendu, un autre produit égal seulement à une fraction ou bien à un multiple de la valeur de l’objet vendu ; et ensuite parce c£u’on peut à volonté acheter, en plusieurs fois et en divers lieux, les objets qu’on veut avoir en échange de l’objet qu’on a vendu.
Dans une société très-avancée, où les besoins de chacun sont variés et nombreux, et où les opérations productives sont réparties entre beaucouj) de mains, la nécessité des échanges est encore x^lus grande; ils deviennent plus complic{ués, et il est par conséquent d’autant plus difficile de les exécuter en nature. Si un homme, par exemjDle, au lieu de faire un couteau tout entier, ne fait autre chose que des manches de couteaux, comme cela arrive dans les villes où la fabrique de coutellerie est établie en grand, cet homme ne produit pas une seule chose qui i^uisse lui être utile; car (lue fei'ait-il d’un manche de couteau sans lame? 11 ne saurait consommer la plus petite partie de ce qu’il produit; il faut néces.sairement cju’il en échange la totalité contre les choses ([ui lui sont nécessaires, contre du pain, de la viande, de la toile, etc,; mais ni le boulanger, ni le boucher, ni le tisserand n’ont besoin, dans aucun cas, d’un produit qui ne saurait convenir qu’au seul manufacturier en coutellerie, lequel ne saurait donner en échange, de la viande ou du pain, puiscju’il n’en produit point ; il faut donc qu’il donne une marchandi.se ([ue, suivant la coutume du pays, on puisse espérer d’échanger facilement contre la plupart des autres denrées.
DE LA PllODUGTlON DES RICHESSES.
C’est ainsi que la monnaie est d’autant i)lus nécessaire que le pays est I plus civilisé, que la séparation des occupations y est poussée plus loin, i Cependant l'iiistoire ofIVe des exemples île nations assez considérables i où l’usage d’une maicliandise-monnaie a été inconnu; tels étaient les I Mexicains 1. Encore, à l’époque où des aventuriers espagnols les subjuguèrent, commençaient-ils à employer, comme monnaie, dans les menus détails du commerce, des grains de cacao.
J’ai dit que c’est la coutume et non pas l’autorité du gouvernement qui fait qu’une certaine marchandise est monnaie plutôt qu’une autre; caria monnaie a beau être frappée en écus, le gouvernement (du moins dans les temps où la ijropriété est respectée) ne force personne à donner sa marchandise contre des écus. Si, en faisant un marché, on consent à recevoir des écus en échange d’une autre denrée, ce n’est point par égard pour l’empreinte. On donne et l’on reçoit la monnaie aussi librement que toute autre marchandise, et l’on troque, toutes les fois qu’on le juge préférable, une denrée contre une autre, ou contre un lingot d’or ou d’argent non frappé en monnaie. C’est donc uniquement parce qu’on saitx>ar expérience que les écus conviendront aux propriétaires des marchandises dont on pourra avoir besoin, que soi-méme on reçoit des écus préférablement à toute autre marchandise. Cette libre préférence est la seule autorité qui donne aux écus l’usage de monnaie; et si l’on avait des raisons de croire qu’avec une marchandise autre que des écus, avec du l)lé, par exemple, on pût acheter plus aisément les choses dont on suppose qu’on j)Ourra avoir besoin, on refuserait de donner sa marchandise contre des écus, on demanderait du blé en échange 2.
La même liberté qu’a tout homme de donner ou de ne pas donner sa
1 Raynal, ffist. p kilos . et polit., Uv. YI.
2 Lorsque les nègres des bords de la Gambie commencèrent à traiter avec les Européens, la chose dont ils faisaient le plus de cas était le fer, parce qu'il leur servait à fabriquer des instruments de guerre et de labour. Le fer devint la valeur avec laquelle ils comparèrent toutes les autres ; bientôt il n’intervint plus que par supposition dans les marchés, et l’on échangea, dans ces contrées une barre de tabac, composée de vingt ou trente feuilles, contre une barre de rhicm, composée de quatre ou cinq pintes, suivant le plus ou moins d’abondance de la marchandise. Toutes les marchandises, en ce pays-là, font oflice de monnaie, l'une relativement à l’autre ; mais cela ne sauve d’aucun des inconvénients des échanges en nature, qui sont principalement de ne pouvoir offrir une marchandise qui soit toujours de facile défaite, et qui puisse se proportionner, en quantité et en valeur, à la valeur de tous les produits. (Voyez le Voyage de l\Tungo-JPark en Afrique. tome I, ch. 11.)
CHAPITRE XXII
marchandise contre de la monnaie, à moins d’une spoliation arbitraire, d’un vol, fait que la valeur de la monnaie ne saurait être ÜKéeparles ! lois ; elle est déterminée par le libre accord qui se fait entre le vendeur et l’acheteur. Elle vaut plus quand le vendeur consent à livrer une plus grande quantité de quelque marchandise que ce soit pour la même somme de monnaie, ou bien à recevoir une moindre somme pour la même quantité de marchandise. Elle vaut moins dans le cas contraire.
La loi ajoute cependant aux motifs qu’on a de recevoir de la inonuaie et de lui accorder de la valeur, en déterminant certains cas où elle impose l’obligation de s’acquitter en monnaie, notamment dans le paiement des contributions publiques.
Tel est le fondement de l’usage de la monnaie. Il ne faut pas croire que ces considérations soient une spéculation purement curieuse : tous les raisonnements, toutes les lois, tous les règlements, pour être bons, doivent prendre en considération la nature des clioses auxquelles ils s’appliquent; or, telle me paraît être la nature des monnaies.
Alin d’entourer de clarté les qualités essentielles de la monnaie, et les principaux accidents qui peuvent y avoir rapport, je ferai de ces matières le sujet d’autant de chapitres particuliers, et je tâcherai que, malgré cette division, l’esprit du lecteur qui m’accordera quelque attention, suive aisément le fil qui les lie, et puisse les grouper ensuite de manière à comprendre le jeu total de ce mécanisme, et la nature des dérangements qu’y apportent quelquefois les sottises des hommes ou le hasard des événements.
DE LA MATIÈRE DONT LES MONNAIES SONT V'AITES
Si, comme on l’a vu, l’usage des monnaies se borne à servir d’inlerniédiaire dans l’échange de la marchandise qu’on veut vendre contre la marchandise c^u’on veut acheter, le choix de la matière des monnaies importe peu. Cette marchandise n’est point un objet de consommation. On ne la recherche pas pour s’en servir comme d’un aliment, d’un meuble, ou d’un abri ; on la recherche pour la revendre pour ainsi dire, pour la redonner en échange d’un objet utile, de même qu’on l’a reçue en échange d’un objet lUile. Et comme on la redonne sans altération sensible, comme il suffit qu’une auti e personne consente à la recevoir sur le même pied qu’on ra'soi-méine reçue, elle pourrait être
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iiidifïéremment d’or, d’argent, de cuir ou de papier, et remplir également ])ien son office.
Cependant il est des matières plus propres que d’autres auK fonctions de la monnaie. Toute substance qui ne réunit pas les qualités qu’on y désire, est d’un usage incommode ; on ne peut dès lors espérer que cet usage s’étende bien loin et dure bien longtemiis.
Homère dit que l’armure de Diomède avait coûté neuf bœufs. Si un guerrier avait voulu acheter une armure qui n’eût valu que la moitié de celle-là, comment aurait-il fait pour payer quatre bœufs et demi h 11 faut donc que la marchandise servant de monnaie i)uisse, sans altération, se proï>ortionner aux divers jiroduits qu’on peut vouloir acquérir en échange, et se diviser en assez, petites fractions pour que la valeur qu’on donne puisse s’égaliser parfaitement avec la valeur de ce qu’on achète.
En Abyssinie, le sel, dit-on, sert de monnaie. Si le même usage existait en France, il faudrait, en allant au marché, porter avec soi une montagne de sel pour payer ses provisions. Il faut donc que la marchandise servant de monnaie ne soit pas tellement commune, qu’on ne puisse l’échanger qu’en transportant des masses énormes de cette marchandise.
On dit qu’à Terre-Neuve on se sert de morues sèches en guise de monnaie, et Smith parle d’un village d’Écosse où l’on emploie pour cet usage des clous Outre beaucoup d’inconvénients auxquels ces matières sont sujettes, ôn peut en augmenter rapidement la masse presqu’à volonté, ce qui amènerait en peu de temps une grande variation \ dans leur valeur. Or, on n’est pas disposé à recevoir couramment une marchandise qui peut, d’un moment à l’autre, perdre la moitié ou les trois quarts de son prix ; il faut que la marchandise servant de mon-
4 Cet exemple m’est fourni par Adam Smith ; mais Garnier observe à ce sujet, avec beaucoup de raison, ce me semble, qu’Homère entend parler ici, non de bœufs réels, mais de pièces de monnaies poi’tant l’empreinte d’un bœuf. Thésée, au rapport de Plutarque, Gt frapper dans Athènes <ies pièces d'argent portant cette empreinte. On appelait talent attique, ou talent euboïque (au bon bœuf), ie talent qui était payé en cette monnaie, parce que le titre en était excellent. Nous avons encore, dans les cabinets de médailles, des pièces de cuivre des premiers temps de Rome, qui portent l’empreinte d’un bœuf. L’usage fait donner en générai à la pièce un nom tiré de son empreinte : c’est ainsi que nous avons eu sous saint Louis des agnels d’or, de l’image d'un agneau qu’ils [)ortaient ; sous Louis Xll des testons, à cause de la tète du roi ; des Jiorins, de l’empreinte d’une (leur ; des écus, de la représentation d’un écu ou bouclier armorié, etc.
2 Ilich. des Nat., liv. I, chap.
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CHAPITRE XXII
naie soU. d’une extraction assez difficile pour que ceux qui la reçoivent ne craignent pas de la voir s’avilir en très-])eu de temps.
Aux Maldives, et dans quelques parties de l’Inde et de l’Afrique, on se sert pour monnaie d’un coquillage nommé cauri, qui n’a aucune valeur intrinsèque, si ce n’est chez quelques peuplades, qui l’emploient en guise d’ornement. Cette monnaie ne pouriait suffire à des nations qui trafiqueraient avec une grande partie du glohe ; elles trouveraient trop incommode une marchandise-monnaie qui, hors des limites d’un certain territoire, n’aurait plus de cours. On est d’aulant plus disposé à recevoir une marchandise par échange, qu’il y a plus de lieux où cette même marchandise est admise à son tour de la même façon.
On ne doit donc pas être surpris que jnesque toutes les nations conimerçantes du monde aient fixé leur choix sur les métaux pour leur servir de monnaie ; et il suffit que les plus industrieuses, les plus commerçantes d’entre elles l’aient fait, pour qu’il ait convenu aux autres de le faire.
Aux époques où les métaux maintenant les plus communs él aient rares, on se contentait de ceux-là. La monnaie des Lacédémoniens était de fer; celle des premiers Romains était de cuivre. A mesure qu’on a tiré de la terre une jilus grande quantité de fer ou de cuivre, ces monnaies ont eu les inconvénients attachés aux produits de trop peu de valeur i, et depuis longtenijis les métaux précieux, c’est-à-dire l’of et l’argent, sont la monnaie la plus généralement adoptée.
Ils sont singulièrement propres à cet usage : ils se divisent en autant de j)etites jiortions qu’il est besoin, et se réunissent de nouveau sans perdre sensiblement de leur poids ni de leur valeur. On peut par conséquent in oportioimer leur quantité à la valeur de la chose qu’on achète.
En second lieu, les métaux précieux sont d’une qualité uniforme par toute la terre. Un gramme d’or pur, qu’il sorte des mines d’Amérique ou d’Europe, ou bien des rivières d’Afrique, est exactement pareil à un autre gramme d’or pur. Le temps, l’air, l’humidité, n’altèrent point cette qualité, et le poids de chaque partie de métal est iiar conséquent une mesure exacte de sa quantité et de sa valeur comparée à toute autre
1 Les lois de Lacédémone otiVent une pi'euve de ce que j’ai dit, que l’autorité de la loi ne peut suffire pour établir le cours de la monnaie. Lycurgue voulut que la monnaie fût de fer, précisément pour qu’on ne pût pas en amasser ni en transporter aisément une grande quantité ; mais, comme cela même contrariait un des principaux usages de la monnaie, sa loi fut violée. Lycurgue fut pourtant le mieux obéi fies législateurs.
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partie; deux grammes d’or ont une valeur justement double d’un gramme du même métal.
La dureté de l’or et de l’argent, surtout au moyen des alliages qu’ils admettent, 'les fait résister à un frottement assez considérable; ce qui les rend propres à une circulation rapide, quoique, sous ce rapport, ils soient inférieurs à plusieurs pierres x>récieuses.
Ils ne sont ni assez rares, ni par conséquent assez chers, pour que la quantité d’or ou d’argent équivalente à la x)lui)art des marchandises, échappe aux sens par sa petitesse; et ils ne sont i^as encore assez communs i^our qu’il faille en transporter une immense quantité, pour transporter une grosse valeur. Ces avantages réunis sont tels que les hommes qui ont des marchandises à vendre, reçoivent volontiers en échange des métaux précieux, persuadés qu’ils seront ensuite reçus préférahlement à toute autre valeur, en échange des marchandises qu’ils auront à acheter.
Cette préférence est fortement augmentée par l’empreinte dont la plupart des gouvernements revêtent les pièces pour en faciliter la circulation, empreinte qui donne au vendeur une certaine sécurité relativement au poids et au degré de pureté des morceaux de métal. S’il fallait les peser, des difficultés sans nombre naîtraient à l’occasion de la maladresse des gens et de l’imperfection de leurs instruments. Ce serait jieu. L’or et l’argent subissent, par leur mélange avec d’autres métaux, une altération qui n’est pas reconnaissable à la seule inspection. Il faut, pour s’en assurer, leur faire subir une opération chimique délicate et compliquée. L’art dumonnayeur (lui réduit les jnélaux h un titre connu, et qui les divise par pièces dont le poids est connu également, ajoute donc une qualité nouvelle à celles qui rendent les métaux précieux éminemment propres à servir de monnaie; ce sont ces qualités qui les font rechercher pour cet usage, et non, ainsi qu’on l’a déjà remarqué, l’autorité des lois et du gouvernement.
Toutefois ces qualités seraient insuffisantes pour assurer la circulation des monnaies, si elles nerecélaient pas en elles-mêmes une valeur qui leur fût propre, une valeur que chacun de ceux qui les reçoivent supposât devoir se soutenir au moins jusqu’au moment où il doit s’en servir pour un achat. L’origine de cette valeur et les causes qui la font varie.!*, donnent lieu à des considérations assez importantes poiu' en faire le sujet d’un autre chapitre.
ORIGINE DE LA VALEUR DES MONNAIES
La monnaie n’étant qu’un instrument qui sert à faciliter no-? échanges, la quantité de monnaie dont un pays a besoin est déterminée par la somme des échanges que les richesses de ce pays et l’activité de son industrie entraînent nécessairement. Dans le cours ordinaire des choses, on ne troque pas des marchandises les unes contre les autres sans motif, et simplement pour faire un troc, mais pour faire servir les marchandises qu’on échange à la production ou à la consommation du pays. Quand la production est plus active, quand la consommation est plus étendue, on a plus d’échanges à conclure, on a besoin d'uue plus forte somme de monnaie. En d’autres mots, ce n’est pas la somme des monnaies qui détermine le nombre et l’importance des échanges ; c’est le nombre et l’importance des échanges qui déterminent la somme de monnaie dont on a besoin.
De cette nature des choses il résulte que, rien n’étant changé d’ailleurs aux circonstances du pays, la valeur de la monnaie décline d’autant plus qu’on en verse davantage dans la circulation. En effet, admettant que le numéraire qui circule actuellement en Fi ance s’élève à deux milliards de francs, si, iiar une cause quelconque, on portait tout à coup ce nombre de francs à quatre milliards, la quantité de produits, de marchandises qui se présenteraient en vente, étant ce qu’elle était, il devient évident qu’on n’olfrirait pas plus de marchandises à vendre, tandis qu’on offrirait, pour chaque objet à vendre, un nombre de francs double de ce qu’on en offre à présent; les quatre milliards ne vaudraient pas plus que les deux milliards, valeur actuelle; chaque franc ne vaudrait que cinquante centimes. On sent que cette supposition est extrême
et inadmissible ; mais ce qui ne l’est pas, c’est une augmentation ou une diminution moins considérable et plus graduelle de la somme des unités monétaires, et un effet iiroportionnel relativement à la valeur de chaque unité.
Par une suite du même principe, si la poymlation du pays devenait
1 Les variations survenues cUwis le système? monétaire de l’A nglelcrro, et les Ijons écrits qu’elles ont provoqués, ont rendu néeessaires d’assez grands cliangemenls dans cette yiartie du Traité d’Économie politique, ouvrage que l’auteur a toujours clierché à mettre au niveau des progrès bien constatés de la science.
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plus nombreuse, sa production et sa consommation plus considérables, et si par conséquent le pays se trouvait avoir plus de transactions à conclure, plus d’échanges à teriDiner, sans que le nombre des unités monétaires fût accru, étant plus demandées et n’étant pas olîertes en plus grande quantité, la valeur de chaque unité monétaire croîtrait d’autant plus que cette disparité deviendrait plus sensible. De ces deux effets contraires peuvent naître des combinaisons diverses à rinfiui.
Appliquons ces vérités fondamentales aux monnaies qui peuvent être faites de différentes matières, et d’abord aux monnaies d’argent. Les observations qu’elles nous fourniront pourront nous éclairer sur les autres monnaies, en y faisant les corrections nécessaires.
Une pièce de 6 francs d’une part et un petit lingot du même métal et du même poids d’autre part, sont deux marchandises un peu differentes enlre elles; elles diffèrent comme un produit fabriqué diffère de la matière première dont il est fait. Si cette fabrication était libre pour tout le monde, et si l’autorité publique se bornait à fixer le titre, le poids et l’empreinte que chaque pièce doit recevoir, il s’élèverait des manufactures de monnaies jusqu’à ce que les besoins qu’on a de cet instrument fussent satisfaits. La matière première, l’argent, a, dans chaque pays, une valeur quelconque, déterminée par les mêmes causes qui agissent sur les autres marchandises ; la concurrence des fabricants réduirait les frais de fabrication au'taux le plus bas ; et à ce taux, les besoins de la circulation détermineraient le nombre de pièces qu’on pourrait fabriquer avec profit. Si les manufacturiers en produisaient davantage, ils aviliraient leur marchandise et perdraient ; s’ils en fabriquaient trop peu, la valeur des monnaies s’élèverait au-dessus des frais de production, et provoquerait une fabrication plus considérable. Mais le monnayage n’est pas abandonné à une libre concurrence. On sait que dans tous les pays l’autorité puldique s’est réservée l’exercice exclusif de ce genre de manufacture ; soit qu’à la faveur du monopole, elle ait voulu se procurer un bénéfice extraordinaire, comme celui qu’elle tire en certains lieux du monopole du tabac ; soit plutôt qu’elle ait voulu offrir à ses sujets une garantie plus digne de leur confiance que celle que leur donnerait une manufacture appartenant à des particuliers. En effet, la garantie des gouvernements, toute frauduleuse qu’elle a été trop souvent, convient encore mieux aux peuples qu’une garantie privée, tant à cause de l’uniformité qu’une fabrication homogène permet de donner aux pièces, que parce que la fraude serait peutêtre plus difficile encorê à reconnaître, exercée par des particuliers.
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Quoi qu’il en soit, cette circonstance introduit une proportion jusqu’à un certain point arbitraire entre le prix du lingot et le prix des pièces. Quelquefois le gouvernement juge à propos de les fabriquer gratuitement, comme en Angleterre et en Russie, où l’on donne, à ceux qui portent des lingots à la monnaie, un poids égal en pièces monnayées, sans rien retenir lîour la façon. Aussi, dans ces pays, les pièces monnayées ne vaudraient pas plus que le lingot, sans une circonstance qui fait que le monnayage, qui ne rapporte rien au gouvernement, n’est pas tout à fait gratuit pour le particulier. Celui-ci perd les intérêts de sa matière première depuis l’instant où il confie son argent aux ateliers monétaires, jusqu’à celui où on le lui rend. Sans la perte qui en résulte, il est évident que l’on se servirait de l’iiôtel des monnaies, non-seulement pour avoir des monnaies, mais pour avoir, sans frais, un métal réduit à un titre unifonne, et portant une étiquette digne de confiance ; ce qui en faciliterait l’emploi, même dans le cas où l’on ne voudrait pas s’en servir comme monnaie. Malgré même cette perte d’intérêts qu’on subit à l'Iiôtel des monnaies d’Angleterre, il a très- souvent convenu aux spéculateurs de porter à l’étranger des monnaies anglaises où elles ne remplissaient pas l’office de monnaie, mais de lingots réduits à un titre uniforme et connu. Avant la révolution française, on voyait constamment des guinées dans le commerce des métaux précieux qui se faisait en France. Le gouvernement anglais, par conséquent, faisait supporter à ses contribuables les frais de fabrication, et ne les faisait pas jouir de la totalité de la monnaie qui résultait de ces frais, dont une partie tournait au profit des marchands étrangers. Le même effet s’est renouvelé depuis que les Anglais ont fait une nouvelle monnaie d’or appelée souverains . Les Anglais sont dupes en ceci de leur respect chinois pour leurs anciens usages.
Le même inconvénient se manifeste jusqu’à un certain i^oint en France: non que le monnayage y soit entièrement gratuit; mais le profit en est abandonné, dans chaque hôtel des monnaies, «à un entrepreneur à façon , que l’on nomme improprement directeur ; et le gouvernement demeure chargé des frais d’administration et de surveillance, de l’entretien des bâtiments et des grosses machines, ainsi que de l’intérêt du capital que ces choses représentent.
Dans les cas que je viens de citer, la valeur de la monnaie ne s’élève pas aussi haut que si elle était fabriquée par des particuliers; car nul d’entre eux ne voudrait subir les pertes que les gouvei'nements consentent à supporter. En France, la différence de valeur entre l’argent
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en lingot et l’argent monnayé n’est guère, en temps ordinaire, que d’un pour cent en faveur de l’argent monnayé ; différence trop légère pour couvrir les frais de fabrication.
Dans d’autres temps et dans d’autres pays, les gouvernements ont cru pouvoir retenir sur les métaux qu’on portait à leui-s ateliers, outre leurs frais de fabrication, un droit régalien qu’ils ont nommé droit de seifjneuriage. Mais, dans le cas dont il est ici question, le gouvernement n’est autre chose qu’un manufacturier. Son bénéfice ne peut naître que de la dilTérence de valeur qui se manifeste entre la matière première et le produit fabriqué; valeur qui dépend, non de ses lois et d’une fixation de valeur qui ne dépend pas de lui, mais des circonstances de la société et de la volonté libre des contractants et du prix courant des marchandises. On voit que les droits de fabrication, les droits de seigneuriage, dont on a tant discouru, sont absolument illusoires, et que les gouvernements ne peuvent avec des ordonnances déterminer le bénéfice qu’ils feront sur les monnaies.
Sans doute le gouvernement peut décider qu’il ne frappera aucune monnaie, à moins que le particulier qui lui apporte du métal à transformer en monnaie, ne lui abandonne cinq onces d’argent sur cent qui passeront sous son balancier ; mais on doit bien penser que si, au cours du marché, les cent onces fabriquées ne valent pas à leur posse.sseur autant que cent cinq onces en lingots, il gardera ses lingots, et les ateliers monétaires resteront oisifs. Et si le gouvernement, pour occuper ses balanciers, achète lui-même des matières, et qu’après avoir Irappé cent onces, ces cent onces monnayées ne puissent acheter que cent deux onces en lingots, il ne gagnera que deux pour cent sur sa fabrication, quelle que soit la loi E
Le seul moyen qu’aient les gouvernements d’accroître leurs profit.*^ sur
1 Si Ton objectait ici le droit de onze et demi pour cent, que le gouvernement espagnol, ainsi que l'afûrme M. de Humboldt, se faisait payer au IMexique sur la fabrication des piastres, droit qui excédait de beaucoup les frais de monnayage, et procurait un ample revenu à la couronne d’Espagne, je prierais de remarquer qu’il n’est pas question dans cet exemple d'un droit de monnayage seulement, mais (riin droit d’extraction. Les mines étant nombreuses et presque toutes exploitées par des particuliers, le gouvernement, ne sachant aucun moyen d’empêcher que beaucoup de métal d’argent ne fût soustrait aux droits qu’on prétendait mettre sur son exti’acj tion, avait trouvé plus simple d’en proscrire complètement le commerce, à moins I (ine le métal ne fût réduit en piastres. Tout argent en lingot était réputé contrebande, t force était dès lors de le faire frapper en piastres à l’hotel des monnaies pour ' n etre pas en fraude ; c’était une loi fiscale comme celle qui assujettit les journaux à un timbre, et non une loi monétaire.
CHAPITRE XXIII
le monnayage, est de se prévaloir du privilège qu’ils ont de fabriquer seuls, pour diminuer l’approvisionnement du marché en suspendant la fabrication jusqu’à ce que les monnaies, devenues plus rares, aient acquis plus de valeur relalivement aux autres marchandises. De cette manière le besoin d’argent monnayé le faisant plus vivement rechercher, sa valeur croit, on en offre moins pour un kilogramme d’argent, de même que pour toute autre marchandise, et il est alors possible qu’on obtienne pour 190 francs en écus, iDOur 180 francs, et même pour moins, un kilogramme d’argent dont on pourra faire 200 francs d’écus. Le profit ne consistera toujours que dans la ditférence qui se manifestera entre le prix du lingot et celui de la monnaie.
Il ne paraît cependant pas que les gouvernements se prévalent de ce privilège qu’ils ont d’approvisionner imparfaitement d’espèces, la circulation du pays. Cela ne peut avoir lieu sans occasionner une certaine pénurie de monnaie, qui provoque dans le public l’emploi de signes représentatifs dont nous nous occuperons bientôt. Les employés des monnaies sont toujours de leur côté pressés de fabriquer, soit pour paraître utiles, soit pour profiter d’un tant pour accordé à plusieurs d’entre eux sur les métaux qui passent dans les creusets ou sous les balanciers. Peut-être encore les gouvernements sont-ils trop mauvais négociants pour évaluer complètement leur frais de jiroduction, et notamment la valeur capitale des hôtels des monnaies ; et, après avoir regardé comme perdues les sommes qu’ils y ont consacrées, et peutêtre les nombreux traitements de leurs employés, courent-ils après le bénéfice qui résulte de la falirication courante, tout insufïisant qu’il est pour rembourser les traitements et l’intérêt des capitaux versés dans l’entreprise. En fait, il ne paraît pas que la valeur de l’argem monnayé surpasse, dans aucun pays, la valeur de l’argent en lingot, de manière à excéder les frais de fabrication.
Si les gouvernements étaient complètement indemnisés des frais de fabrication, si le monnayage ne coulait absolument rien aux contribuables, il n’y aurait jamais lieu de gémir sur l’exportation des espèces. Elle serait même aussi favorable à la richesse nationale que l’exp)ortation de tout autre produit manufacturé. C’est une branche de l’orfèvrerie,* et il n’est pas douteux qu’une monnaie qui sej ait assez bien frappée pour ne pouvoir être aisément contrefaite, une monnaie essayée et pesée avec précision, pourrait devenir d’un usage courant en plusieurs lieux du inonde, et que l’État qui la fabriquerait en tirerait un profit qa’on ne devrait nullement mépriser. Les ducats de Hollande
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gont recherehés dans tout le Nord pour une valeur supérieure à leur vaeur intrinsèque, et les piastres d’Espagne ont été fabriquées d’une manière si constante et si fidèle, qu^elles ont cours de monnaie, non-seulenient dans toute l'Amérique, mais encore dans la république des États- Unis, dans une partie considérable de l’Europe, de l’ Alriqueetde l’Asie
I.es piastres oHVent même un exemple curieux de la valeur que l’empreinte donne au métal. Lorsque les Américains des États-Unis ont voulu fabriquer leurs dollars, qui ne sont autres que des piastres, ils se contentèrent de faire passer les piastres sous leur balancier ; c’est-à-dire que. sans rien changer à leur poids et à leur titre, ils elTacèrent l’empreinte espagnole pour y imprimer la leur. Dès ce moment, les Chinois et les autres peuples d’Asie ne voulurent plus les recevoir sur le même pied : cent dollars n’achetaient plus lu même quantité de marchandise qu’on obtenait pour cent piastres. Le gouvernement américain, qui, très-éclairé d’ailleurs, était encore imbu du préjugé de la balance du commerce, se prévalut de cette circonstance x^our faire cesser l’exx^ortation des espèces en Asie. Il oïdonna qu’on n’exporterait x)lus que des dollars de la façon des États-Unis; de manière qu'après avoir fait des frais pour diminuer la valeur d’une partie des piastres d’Espagne, il voulut qu’on les employât à l'usage auquel le gouvernement avait empêché qu’elles ne fussent propres : celui de s’en servir dans les relations commerciales qu’on avait avec les peu- |)les qui n’y mettaient pas le prix.
11 fallait laisser jiorter au dehors la valeur, sous quelque forme que ce fût, qui devait amener les plus gros retours ; et là-dessus on xiouvait s’en rapi^orler à l’intérêt privé.
Et que dire du gouvernement espagnol, dont la fidélité dans l’empreinte de ses piastres leur donnait au dehors une valeur fort supérieure à leur valeur intrinsèque, qui, en vertu de l’espèce de monol^ole dont Jouissaient ses États d’Amérique, relativement à cette
1 Si le monnayage en France ne coûtait pas plus qu’il ne rapporte, la France pourrait s’applaudir de voir les écus de cinq francs qu’elle a frappés depuis la l'évolution, grâce à leur régularité, circuler en plusieurs pays étrangers comme monnaie courante. La faveur dont ils jouissent serait plus marquée encore, si les diverses révolutions survenues en France n'avaient pas fréquemment fait changer l’eflîgie tie ces écus. Une empreinte differente fait craindre aux peuples qui ne connaissent pas nos lois, qu il n’y ait quelque chose de changé au poids ou au titre des pièces. Un pays qui, sur ce point, consulterait les intérêts généraux plus que la vanité du monarque, donnerait à ses monnaies des empreintes (ju’il ne fût pas nécessaire de clianger; tels seraient les emblèmes tirés du commerce.
CHAPITRE XXIII
marcliandise, pouvait charger de gros droits son extraction, et qui néanmoins prohibait une exportation si profitable pour ses peuples et pour lui ?
Le gouvernement, quoique fabricant de monnaie, et n^étant point tenu de la fabriquer gratuitement, ne peut pas néanmoins, avec justice, retenir les frais de fabrication sur les sommes qu’il paie en exécution de ses engagements. S’il s’est engagé à payer, je suppose poulies fournitures qui lui ont été faites, une somme d’un million, il ne peut équitablement dire au fournisseur : « Je me suis engagé à vous « j)ayer un million, mais je vous paie en monnaie qui sort de dessous « le balancier, et je vous retiens vingt mille francs, plus ou moins, « pour frais de fabrication. »
Le sens de tous les engagements pris par le gouvernement ou x>ar les particuliers est celui-ci ; Je m’engage à payer telle somme en monnaie fabriquée et non pas telle somme en lingots; l’échange qui sert de base à ce marché a été fait en conséquence de ce que l’un des contractants donnait pour sa part une denrée un peu plus chère que l’argent , c’est-à-dire de l’argent frappé en écus. Le gouvernement doit donc de l’argent monnayé; il a dû acheter en conséquence, c’està-dire, obtenir plus de marchandise que s’il s’était engagé à xiayer en argent-lingots ; dans ce cas, il bénéficie des frais de fabrication au moment où il conclut le marché, au moment où il obtient une plus grande quantité de marchandise que s’il eût fait ses x>aiements en lingots. C’est quand on lui porte du métal à fabriquer en monnaie, qu'il doit faire payer ou retenir en argent les fiais de fabrication.
Nous avons vu de quelle manière et jusqu’à quel point les gouvernements, en vertu du privilège qu’ils se sont attribué, avec raison je crois, de fabriquer seuls les monnaies, peuvent en faire un objet de lucre ; nous avons vu en même temps qu’ils ne s'en j) révalent guère, et que j»ar tout pays la valeur d’une pièce de monnaie excède i>eu celle d’un ijetit lingot égal en poids et en finesse. C’est de quoi l’on peut se convaincre en voyant quel est le prix courant du lingot payé en pièces de monnaie. D’un autre côté, nous pouvons regarder comme un fait constant que jamais les pièces monnayées ne tombent au-dessous de la valeur de leur matière jiremière. La raison en est simple. Si, i^ar l’effet d’une suiabondauce d’espèces, un écu de 5 francs déclinait en valeur jusqu’à valoir un peu moins qu’un jietit lingot du même iioidset de la même finesse, les spéculateurs réduiraient, par la fonte, l’écu en lingot; ce qui diminuerait le nombre des écus jus-
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qu’au moment où, devenus plus rares et plus pi’écieu.x, il n’y aurait plus d’avantage à les fondre.
Si la valeur d’une monnaie d’argent ne tombe jamais au-dessous delà valeur d’un lingot de même poids et de même finesse, et si, par des motifs que nous avons pu apprécier, elle ne s’élève guère audessus, nous conclurons que la valeur du métal règle, gouverne la valeur de la monnaie, et que les causes qui déterminent la valeur du métal, déterminent par suite la valeur des pièces de monnaie qui en sont faites. Aussi arrive-t-il très-souvent que l’on confond la variation des valeurs monétaires avec la variation des valeurs métalliques. Une altération dans le poids et dans le titre des monnaies cause toujours une altération dans leur valeur.
Or, quelles sont les causes de la valeur du métal ? Les mêmes que celles qui déterminent la valeur de tous les autres produits : le besoin qu’on en a restreint i)ar les frais de sa production. L’utilité du métal d’argent, qui est le premier fondement de- la demande qu’on en fait, consiste dans les services qu’il peut rendre, soit comme monnaie, soit comme métal propre à former des ustensiles et des ornements. Les avantages qu’on lui a reconnus dans l’emploi qu’on en fait comme monnaie, l’ont fait adopter en cette qualité par toutes les nations tant soit jDeu riches et commerçantes. Celles mêmes dont la monnaie est principalement en or ou en iiapier, se servent de l’argent pour les coupures de l’inst^’ument de leurs échanges. Ce double usage du métal d’argent dé;ei*mine l’étendue de la demande qu’on en fait au prix où le portent ses frais de production. Toutes les circonstances qui tendent à diminuer la demande, tendent à diminuer sa valeur ; tel serait un déclin dans l’industrie et la population du monde, l.a société humaine, dans ce cas, en réclamerait une moins grande quantité, et ne pourrait plus faire les mêmes sacrifices pour s’en procurer ; on cesserait d’exploiter les mines les plus coûteuses. Si, d’une part, on découvrait d’autres mines plus riches que celles où l’on puise maintenant, si les procédés d’exploitation se perfectionnaient et devenaient moins dispendieux, la valeur du métal baisserait ; mais comme cette circonstance en étendrait l’usage, et permettrait à un plus grand nombre de familles d’employer des ustensiles d’argent, ou du moins d’en employer en plus grand nombre ; comme, les monnaies devenant moins précieuses, on les multiplierait pour répondre aux besoins de la circulation, la demande du métal d’argent augmenterait à mesure que son prix deviendrait plus bas ; sa baisse serait combattue par cette de-
mande, et s’arrêterait au point où elle viendrait rencontrer les frais de production nécessaires pour jirocurer cette quantité de métal i.
On peut applùiuer aux monnaies composées avec d’autres matières que l’argent, les raisonnements dont je me suis servi en pai'lant de l’argent. Leur valeur est toujours en proportion de la quantité de monnaie qu’on verse dans la circulation, comparée avec la quantité que la circulation en réclame. Si les besoins de la circulation n’augjnenteiit pas, et si l’on augmente le nombre des unités monétaires, ! leur valeur décline .Si leur valeur baisse au-dessous de celles de leurs frais de production, la matière première comprise, le fabricateur jierd à leur fabiicalion. Quand la matière première est de nulle valeur, < comme lorsqu’on fait de la monnaie de papier, la valeur de la monnaie peut décliner à l’excès ; car alors on peut en fabriquer sans beaucoup de frais de production ; mais le papier-monnaie donnant lieu à des considérations particulières, quoique sa valeur dérive des mêmes principes, j’en ferai un chapitre à part. Il me suffira dans ce moment d’avertir que les monnaies faites d’une matière influent sur celles qui sont autrement composées, et qu’en multipliant la quantité des unités monétaires, qui sont en or, on fait décliner la valeur de celles qui sont en argent ou en cuivre. On en peut dire autant des signes représentatifs de la monnaie, qui, sans être monnaie eux-mêmes, font un effet pareil à la multiplication des unités monétaires, parce qu’ils satisfont aux mêmes besoins.
Dans les monnaies métalliques, le métal le plus i^récieux est le seul
1 Ricardo, Garnier, et quelques autres, soutiennent que les frais d’exlraction déterminent seuls le prix des métaux, c’est-à-dire la quantiié plus ou moins grande qu’on eu offre en échange de toute autre chose. Ils méconnaissent couséqvieminent l’influence du besoin sur la valeur du métal. C’est contredire la mieux constatée de toutes les expériences, celle qui nous montre cliaque jour que la valeurdes choses s’accroît par la demande, La valeur d’un produit n’excède pas, à la vérité, les frais de sa production ; mais quand le public éprouve le besoin de consommer mie plus grande quantité d’un produit, il consent à payer plus cher les services productifs qui le procurent, et les frais de sa production deviennent plus considérables. 11 n’est pas douteux que si, par des circonstances quelconques, le besoin qu’on a tl’argent augmentait, son prix s’élèverait par rapport à celui de toutes les autres marchandises; on chercherait à exploiter des mines qu’on n’exploite pas en ce moment, parce que leur produit n’iudemnise pas des frais d’exlraction. T.es frais d'extraction deviendraient plus considérables ; les propriétaires des mines actuelles, les entrepreneurs de toutes, et leurs fournisseurs, gagneraient davantage ; et ce renchérissement serait dû à l’augmentation de la demande. Le besoin qu’on éprouverait de cette marchandise ferait que l’on consentirait à payer de plus gros frais de production.
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qui soit compté comme ayant une 'valeur intrinsèque ; l’alliage ne conserve aucune valeur, parce que si l’on voulait en faire le départ, il ne vaudrait pas les frais de l’opération^.
La monnaie en circulation dans un pays, quelle que soit sa matière, ayant une valeur qui lui est proi)ie, une valeur qui naît de ses usages, fait partie des richesses de ce pays, aussi bien que le sucre, l’indigo, le froment et toutes les marchandises qui sont en sa possession Elle varie de valeur comme les autres marchandises , et se consomme comme elles, quoique plus lentement que la jrlupart d’entre elles. On ne saurait donc approuver la manière dont la représente Germain Garnier, lorsqu'il dit que « tant que l’argent reste sous la forme de « monnaie, il n'est pas proprement une richesse, dans le sens strict de « ce mot, puisqu’il ne peut directement et immédiatement satisfaire « un besoin ou une jouissance. » Une foule de valeurs ne sont pas susceptibles de satisfaire un besoin ou une jouissance sous leur forme actuelle. Un négociant possède un magasin entier remj)li d’indigo qui ne peut servir en nature, ni à nourrir, ni à vêtir, et qui n’en est pas moins une richesse ; richesse qu’il transformera, dès qu’il le voudra, en une valeur immédiatement proiDre à l’usage. L’argent en écus est donc une richesse aussi bien que l’indigo en caisses. D’ailleurs la monnaie, par ses usages, ne satisfait-elle pas un des besoins des nations civilisées ?
Le même auteur avoue, à la vérité, dans un autre endroit, que « dans les colfres d’un particulier, le numéraire est une vraie richesse, « une partie intégrante des biens qu’il j)Ossède, et qu’il peut consa- « crer à ses jouissances ; mais que, sous le rapport de l’économie « publique, ce numéraire n’esl autre chose qu’un instrument d’é-
Dans notre monnaie d’argent actuelle, il y a un dixième de cuivre sur neuf dixièmes d’argent tin ; la valeur du cuivre est à celle de l’argent environ comme i est à 80. La valeur du cuivre contenu dans noue monnaie d’argent est dune à peu près la huit-centième partie de la valeur totale de nos pièces d’argent : cim| huitièmes de centime sur 5 francs. En supposant qu’on voulût en séparer le cuivre, il ne paierait pas tes frais tie dépai t, sans parler du prix de la façon de la momiaie qu’on perdrait. On le compte donc pour rien davvs l’évalualion de la monnaie. Oi\ ne voit dans une pièce de 5 francs que 22 1/2 grammes d’argent fin qui s’y trouvent, quoique son poids total soit <le 25 grammes, le cuivre conipris.
2 II est ici question tie la valeur réelle de la monnaie déterminée parla <]uautité des choses qu’elle peut acheter. Quand les unités ixionétaires sont en nombre double, cette portion de richesses n’est pas double, si la valeur des unités monétaire a décliné.
« change totalement distinct des richesses qu’il sert à. faire circuler i. » Je crois en avoir dit assez pour prouver au contraire l’analogie complète qu’il y a entre le numéraire , et toutes les autres richesses. Ce qui est richesse pour un particulier, l’est pour une nation, qui n’est que la réunion des iiarticuliers ; l’est aux yeux de l’économie politique, qui ne doitjîas raisonner sur des valeurs imaginaires, mais sur ce que chaque particulier, ou tous les particuliers réunis, regardent, non dans leurs discours, mais dans leurs actions, comme des valeurs.
C’est une preuve de j)lus qu’il n’y a pas deux ordres de vérités dans cette science non plus que dans les autres; ce qui est vrai pour un individu, l’est i3our un gouvernement, l’est i^our une société. La vérité est une ; les applications seules diffèrent.
CHAPITRE XXIV
QUE LES MONNAIES FAITES DE DIFFÉRENTS MÉTAUX NE PEUVENT PAS CONSERVER UN RAPPORT FIXE DANS LEUR VALEUR.
Les causes qui influent sur la valeur des choses, et notamment la quantité qu’on en demande au prix où les portent leurs frais de production, n’ influent pas au même degré sur düïérentes marchandises, ni à différentes époques sur la même marchandise. Or, différents métaux sont des marchandises différentes ; leurs propriétés, leurs usages, sont divers. On ne peut pas employer l’or dans tous les cas où l’on emploie l’argent; il a une pesanteur, une ductilité qui lui sont propres; sa rareté et les frais de son extraction le portent à un prix qui excède la dépense que beaucoup de familles peuvent consacrer à se pourvoir de cuillères, de fourchettes, et de beaucoup d’autres ustensiles d’argent. L’argent est en conséquence beaucoup plus demandé que l’or en proportion de la quantité qu’en fournissent les mines. M. de HumbokU prétend que la quantité d’argent fournie, tant j)ar les mines d’Europe que par celles d’Amérique, est à la quantité d’or rêcueillie, comme 4 5 est à l 2, Cependant la valeur de l’argent n’est j>as 45 fois moindre que celle de l’or, mais seulement 15 fois environ; et ce meilleur marché, joint à ses autres qualités, suffit pour qu’on porte la de-
1 Abrégé dos l^rincipos d' économie publique^ première parlie,) cliap. iv, ot danS rav«îrtissenieut.
“■i Hissai politiquo sur la JVouvelle^Iispagne^ édilioD ià-8", l<vm« IV, page,
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mande qu’on fait de l’argent jusqu’à un prix qui permet aux enlrepreneurs des mines les moins fécondes d’être dédommagés par ce prix de leurs frais de production.
Des circonstances différentes entraîneraient d’autres rapports. Par exemple, la découverte de nouvelles mines d’or plus abondantes et d’une exploitation moins dispendieuse, pourrait faire beaucoup baisser la valeur de l’or relativement à toutes les autres marchandises, et j)ar conséquent relativement à l’argent.
Ces considérations n’ont point arrêté les gouvernements lorsqu’ils ont fabriqué leurs monnaies de plusieurs métaux différents. Ils ont déclaré constant un fait variable. Ils ont dit; Une certaine quantilé d’argent, toujours la même, vaudra 20 francs, et une certaine quantité d’or, toujours la même, vaudra également 20 francs. Mais la nature des choses est iilus forte que les lois. Sous l’ancien régime, la pièce d’or à laquelle les lois attribuaient une valeur de 21 livres tournois, se vendait couramment 25 livres 8 sous Aussi se gardait-on bien, en France, de faire en or les i)aiements auxquels on était engagé.
En Angleterre, une fixation différente a produit des effets confi’aires. En 1728, le cours naturel des échanges avait établi la valeur relative de l’argent lin et de l’or lin dans la jnoportion de 1 à 15 9/124 (ou, pour faire une fraction plus simple, à 15 1/14). Avec une once d’or on achetait 16 1/14 onces d’argent, et récii>roquement. C’est à ce taux que fut llxé le rapport des monnaies d’or et d’argent j c’est-à-dire qu’une once d’or monnayé s’appelait 3 livres 10 sous 17 1/2 deniers sterling, et que 15 1/14 onces d’argent monnayé s’appelaient de mêmes livres 1 7 sous 10 1/2 deniers sterling. Mais c’était fixer une proportion variable de sa nature. L’argent éprouva successivement plus de demandes que l’or : le goût de la vaisselle et des ustensiles d’argent se répandit; le commerce de l’Inde prit un plus grand essor, et emporta de l’argent de préférence à l’or, jiarce qu’en Orient il vaut jilus, relativement à l’or, qu’en Europe 2; finalement la valeur relative de l’argent était devenue, à la fm du siècle dernier, par rapport à celle de l’or, comme 1 est à 14 3/i seule-
1 L^arrôt du 30 octobre 178o ordonna une refonlc des louis d^or qui, diminuant la quantité d’or fin qu’ils contenaient, réduisit leur valeur, à peu près^ à la valeur de 24 livres tournois eu argent.
2 Les voyageurs prétendent qu’à la Chine la valeur de Tor est, relativomeut à celle de l’argent, comme 12 à 13 est à 1 ; et au Japon, comme S à 9 est à 1. Mais ces proportions ont du changer, et, dans tous les cas, se rapproclieront de celles d’Kurope et d’ Améri(pie, par suite des transports considérables de métal d’argent ‘pli se font en Asie»
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meut. Tellement que la q\mnüté de monnaie d’argent qui, Iruppée en espèces, valait 3 livres i7 sous JO 1/2 deniers sterling, pouvait, si elle était fondue en lingots, se vendre 4 livres sterling contre de la monnaie d’or. Il y avait donc à gagner à la fondre en lingots, et l’on perdait en faisant des ijaiements en espèces d’argent. C’est pour cela que, jusqu’au moment où la banque d’Angleterre fut autorisée, en 1707, à suspendre ses paiements en espèces, tous les paiements se faisaient en or.
Ensuite on n’a plus payé qu’en papier, parce qu’une livre sterling de papier valait moins encore qu’une livre sterling d’or telle que les lois monétaires la voulaient.
Ce qui vient d’étre dit de l’or et de l’argent, peut être dit de l’argent et du cuivre, et en général de la valeur relative de tous les autres métaux. Il n’estimas plus sage de dire que la quantité de cuivre contenue tians cent centimes vaut autant que l’argent contenu dans un franc, qu’il ne l’est de dire que la quantité d’argent contenue dans quatre écus de 5 francs vaut autant que l’or contenu dans une pièce de 20 francs.
Cependant la proportion üxée parla loi entre le cuivre et les métaux précieux n’a pas eu de très-grands inconvénients, en ce que la loi n’a pas autorisé à payer indiüeremment en cuivre ou en métaux précieux les sommes stipulées en livres sterling ou en francs ’ de manière que la seule monnaie avec laquelle on puisse acquitter légalement les sommes qui surpassent la valeur des pièces d’argent, c’est l’argent ou l’or. On peut dire que ces deux métaux sont les seules monnaies légales. Les p)ièces de cuivre ou de billon ^ sont seulement considérées comme des coupures, des espèces de billets de confiance, de signes représentant une pièce d’argent trop petite jjour être frap^iée en monnaie. Je ne connais guère que la Chine où la monnaie légale soit de cuivre, et où l’argent dont on fait usage représente du cuivre.
Le gouvernement, qui met en circulation des coupures qui ne sont autre chose que des billets de confiance, devrait toujours les échanger, à bureau ouvert, contre de l’argent, du moment qu’on lui en rapporte un nombre suffisant pour égaler une pièce d’argent. C’est le seul moyen de s’assurer qu’il n’en reste pas entre les mains du public au delà de ce qu’en réclament les menus échanges et les appoints. S’il en restait plus, les pjièces fie cuivre ne pouvant avoir les mêmes avantages pour
• On appelle billon un alliage flans lequel il entre nn quart on moitié d’argent lin, cl f»ù le reste est du enivre.
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leur possesseur que For ou Fargent qu’elles représentent, mais qu’elles ne valent pas, il chercherait à s’en défaire, soit en les vendant à inerte, soit en payant de préférence avec cette monnaie les menues denrées, qui renchériraient en raison de cela, soit enfin en plaçant ces pièces dans les paiements qu’il a à faire, en plus grande proportion que ne l’exigent les appoints.
Le gouvernement, qui est intéressé à ce qu’on ne les vende pas à perte, attendu qu’il disposerait moins avantageusement de celles qu’il inet en circuration, autorise ordinairement le dernier parti. Avant 1808, par exemple, on était autorisé à Paris à payer en monnaie de cuivre 1/40 des sommes qu’on devait ; ce qui jjroduisait un effet pareil à une altération dans le titre des monnaies. Une somme de monnaie valant un peu moins, en raison de cette circonstance, les vendeurs de toute espèce de marchandises, qui, sans savoir les causes qui influent sur la valeur des monnaies, connaissent très-hien ce que les monnaies valent, faisaient leur prix en conséquence.
Chaque vendeur, armé d’une balance et d’un creuset, ne s’airète pas â vérifier le titre et le poids des monnaies; mais les gens qui font le commerce des matières d’or et d’argent, ou d’autres métiers analogues, sont perpétuellement occupés à comparer la valeur des métaux précieux contenus dans les monnaies avec la valeur courante de ces mêmes monnaies, pour tirer parti des bénéfices que xieut laisser leur ditférence ; et les opérations mêmes qu’ils font pour obtenir ce bénéfice, tendent toujours à établir la valeur courante des monnaies au niveau de leur valeur réelle.
La quantité de cuivre qu’on est forcé de recevoir influe de même sur le change avec l’étranger. Une lettre de change payable en francs à Paris'se vend certainement moins cher à Amsterdam, lorsqu’une partie de sa valeur doit être payée en cuivre ; de même qu’elle vaudrait moins si Je franc contenait une moindre quantité d’argent fin et plus d’alliage.
11 faut x>ourtant remarquer que cette circonstance ne fait pas baisser la valeur de la monnaie en général autant que l’alliage, qui n’a aucune valeur par lui-même, tandis que la monnaie de cuivre qni entrait iiour un quarantième dans nos paiements, avait une légère valeur intrinsèque, inférieure cejiendant au (|uaranticme de la somme en argent; autrement on n’aurait pas été forcé de faire une ordonnance pour contraindre à la recevoir. -
Si le gouvernement remboursait à bureau ouvert, en argent, les pièces de cuivre qu’on viendrait lui rapporter, il pourrait, luesque sans
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inconvénient, leur donner extrêmement peu de valeur intrinsèque; les besoins de la circulation en absorberaient toujours une fort grande quantité, et elles conserveraient leur valeur aussi complètement que si elles valaient la fraction de monnaie qu’elles représentent; de même qu^un billet.de banque qui n^a point de valeur intrinsèque, circule néanmoins, et même plusieurs années de suite, comme s’il valait intrinsèquement ce que porte sa valeur nominale. Cette opération vaudrait au gouvernement plus que ce qu’il peut faire i)asser de force dans la circulation, et la valeur des monnaies n’en serait point altérée.
Il n’y aurait à craindre que les contrefacteurs, dont la cupidité serait d’autant plus excitée, qu’il y aurait plus de dilïérence entre la valeur intrinsèque et la valeur courante. L’avant-dernier roi de Sardaigne, ayant voulu retirer une monnaie de billon que son père avait fabriquée dans des temps malheureux, en retira trois fois plus que le gouvernement n’en avait jamais fait. Le roi de Prusse éprouva une semblable perte, par une semblable cause, lorsqu’il lit retirer, sous le nom emprunté du juif Èphrcimiy le bas billon qu’il avait forcé les Saxons de recevoir, dans la détresse où l’avait réduit la guerre de sept ans
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DR l’altération DES MONNAIES.
Du droit attribué au gouvernement seul de fabriquer la monnaie, on a fait dériver le droit d’en déterminer la valeur. ISous avons vu combien est vaine une semblable jirétention, la valeur de l’unité monétaire étant déterminée uniquement par l’achat et la vente, qui sont nécessairement libres. 11 était impossible de ne pas s’apercevoir qu’une pièce de monnaie achetait tantôt plus, tantôt moins de marchandise ; mais comme la valeur de toutes les marchandises est variable de son côté, on s’imaginait que c’était la marchandise qui variait et non la monnaie, même au milieu des circonstances les plus propres à la faire varier, telles que les changements survenus dans sa composition, ou bien sa multiplication plus ou moins considérable.
Ainsi, quand Philippe (ev, roi de France, mêla un tiers d’alliage dans la livre d’argent de Charlemagne, qui pesait 12 onces d’argent et qu’il appela du même nom de livre un poids de 8 onces d’argent lin
1 Mon^'07., Considérations sur les Monnaies^ p, 31.
iivri* pfiiils ctail 12 onces au temps de Charlemai^ne.
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seulement, il crut néanmoins que sa livre valait autant que celle de ses prédécesseurs. Elle ne valut cependant que les deux tiers de la livre de Charlemagne. Pour une livre de monnaie, on ne trouva plus à acheter que les deux tiers de la quantité de marchandise que l’on avait auparavant pour une livre. Les créanciers du roi et ceux des particuliers ne retirèrent plus de leurs créances que les deux tiers de ce qu’ils devaient en retirer ; les loyers ne rendirent plus aux propriétaires de biensfonds que les deux tiers de leur précédent revenu, jusqu’à ce que de nouveaux contrats remissent les choses sur un pied plus équitable.
On commit et l’on autorisa, comme on voit, bien des injustices; mais on ne fit pas valoir une livre de 8 onces d’argent 2>ui' autant qu’une livre de 12 onces i.
Dans l’année 1113, ce qu’on ai;)pelait h'?jre ne contenait i)lus que C onces d’argent fin; au commencement du règne de Louis VU, elle ne contenait plus que 4 onces. Saint Louis aj^pela du nom de livre une quantité d’argent pesant 2 onces G gros 6 grains Enfin, à l’époque de la révolution française, ce qu’on ajipelait du même nom n’était jilus que la sixième partie d’une once; tellement que la livre tournois n’avait plus que la 72^ j^artie de la quantité d’argent fin qu’elle contenait du temps de Charlemagne.
Je ne m’occupe tioint en ce moment de la diminution qui a eu lieu dans la valeur de l’argent fin, qui, à égalité de imids, ne vaut guère, échangé contre des choses utiles, que le sixième de ce qu’il valait alors. Cette considéi’ation sort du sujet de ce chapitre; j’en i^arle ailleurs.
Ôn voit que le nom de livre a successivement été aj^iDliqué à des quantités fort diverses d’argent fin. Tantôt ce changement s’est opéré en diminuant la grandeur et le poids des pièces d’argent de même dénomination, tantôt en altérant leur titre, c’est-à-dire, en mettant sous le même j)oids plus d’alliage et moins d’argent fin; tantôt en auginen-
*-Siiivant ce qui a été dit au chapitre xsiii, on serait fondé à croire que la valeur de la livre, qui contenait 8 onces d’argent fin, devait conserver la même valeur, pourvu qu’on n’augmenlàt pas \a. quantité de la monnaie frappée. Mais comme l’élévation du prix des marchandises suivit la dégradation des espèces, on peut présumer que le gouvernement, pour tirer parti de ses opérations monétaires, ordonnait des refontes, et avec huit pièces d’argent eu faisait 12, en augmentant l’alliage. L’augmentation dans la quantité suivait la diminution du titre; autrement le gouvernement n’aurait rien gagné à altérer le titre.
2 On voit, dans les Prolëgotnènes de Le Blanc, p. 25, que le sou d’argent de saint Louis pesait 1 gros 7 1/2 grains, ce qui, multiplié par 20, fait bien pour la livre 2 onces 6 gros 6 grains.
< ^ ^ ^ W^ir^ r%^*; t>% >- • V J^Wr>'
, •_ ir * ♦/. >^ - .^ — ' *•' .» -'i- ^ —
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tant la dénomination d’une même iDièce, et nommant, par exemple,
4 livres tournois une pièce qui n’était auparavant que de 3 livres. Comme il n’est ici question que de l’argent fin, puisque c’est la seule marchandise ayant quelque valeur dans la monnaie d’argent, de toutes { ces manières l’altération a eu le même effet, puisqu’elle a diminué la ^ quantité d’argent qu’on a ajipelée du nom de livt'es tournois . C’est ce que nos écrivains, d’après les ordonnances, appellent fort ridiculement augmentation des monnaies., parce qu’une telle opération augmente la valeur nominale des espèces, et ce qu’il serait jilus raisonnable d’appeler diminution des monnaies , puisqu’elle diminue la quantité du métal qui seul fait la monnaie.
bien que celte quantité ait été en diminuant depuis Charlemagne jus- ! qu’à nos jours, xjlusieurs rois l’ont cependant augmentée à diverses épo- i ques, notamment depuis saint Louis. Les raisons qu’ils avaient de la i diminuer sont bien évidentes : il est plus commode de xiayer ce qu’on i doit avec une moindre quantité d’argent. Mais les rois ne sontj»asseu- i lement débiteurs; ils sont, dans beaucouj) de cas, créanciers; ils sont, relativement aux contribuables, dans la situation du propriétaire rela- . tivement au fermier. Or, quand tout le monde était autorisé à s’acquitter avec une moindre quantité d’argent, le contribuable payait ses contributions, de même que le fermier son fermage, avec une moindre ' quantité de ce métal.
l’andis ciue le roi recevait moins d'argent, il en dépensait autant q d’auparavant; caries marcbamlises haussaient nominalement de prix en proportion de la diminution de la (juantité d’argent contenue dans la livre. Quand on appelait 4 Uivres la ([uantité d’argent nommée auparavant 3 livres, le gouvernement payait 4 livres ce qu’il aurait eu pour 3 auparavant. 11 se voyait forcé d’augmenter les impôts ou d’en établir de nouveaux, c'est-à-dire que, pour*lever la même quantité d’argent fin, on demandait aux contribuables un plus grand nombre de livres. Mais ce moyen, toujours odieux, même lorsqu’il ne fait réellement pas jjayer davantage, était quelquefois impraticable. Alors on revena'it à ce qu’on aY>pelait la forte monnaie. I^a lixu'e contenant un [)lus grand poids d’argent, les peiq^les, en jiayant le même nombre de livres, donnaient en effet plus d’argent Aussi voyons-nous que les
1 r/est ce qu'avait déjà fait à Rome Keinpei’cur Hélio^abale, noté dan.s l'histoire pour ses épouvantables profusions. Les citoyens romains devant payer, non un certain poids en oi% mais un certain nombre de pièces d’or [aia'ei)^ l’empereur, pour recevoir davantage, en fit fabriquer qui pesaient jusqu’à 2 livres (24 onces).
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augmentations de métal fin contenu dans les monnaies datent à peu près delà même époque que rétablissement des impôts permanents. Âuparavant,.les rois n’avaient pas d’intérêt ù accroître la valeur intiin-
sèque des pièces qu’ils frappaient.
On se tromperait, si l’on supposait que, dans l’exécution, ces nombreuses variations de la quantité du métal fin contenue dans les monnaies fussent aussi simples, aussi claires que je les présente ici poui la commodité du lecteur. Quelquefois l’altération n’était pas avouée, et on la cachait le plus longtemps qu’on pouvait ; de là le jargon barbai e adopté dans ce genre de manufacture h D’autres fois on altérait une espèce de monnaie et l’on ne changeait rien aux autres; à la meme époque, la livre représentée par certaines pièces de monnaie contenait plus d’argent fin que la livre représentée par d’autres pièces. Enfin presque toujours, pour rendre la matière plus obscure, on oblipait les particuliers à compter tantôt par livres et par sous, tantôt par écus , et à payer eu pièces qui n’étaient ni des livres, ni des sous, ni des écus, mais seulement des fractions ou des multiples de ces monnaies de compte. 11 est impossible de voir dans tous les princes qui ont eu recours à ces misérables ressources, autre chose que des faussaires
armés de la puissance publique.
On comprend le tort qui devait en résulter pour la bonne foi, pour l’industrie, pour toutes les sources de la prospérité ; il a été tel, qu a plusieurs époques de notre histoire, les opérations monétaires ont mis complètement en fuite toute espèce de commerce. Philippe le bel lit (lé.serter nos foires par tous les marchands étrangers en les forçant a recevoir en paiement sa monnaie décriée, et en leur délendant de contracter en une monnaie qui leur inspirait plus de confiance Philippe de Valois fit de même à l’égard des monnaies d’or. Pareil effet s’ensuivit. Un historien de son temps '•» dit que presque tous les marchands étrangers cessèrent de venir trafiquer dans le loyaume ;
Le vertueux Alexandre-Sévère, animé par des motifs opposés, les réduisit de beaucoup.
1 Philippe de Yalois, dans le mandement qu’il adressa aux officners des. monnaies, en 1350, leur ordonne le secret sur l’affaiblissement des monnaies, et le leur fait jurer sur l’f^vangile, abn que les marchands y soient tiompés. « laites sa\oii (( aux marchands, dit-il, le cours du marc d’or de la bonne manière, en sorte « qu'ils ne s'aperçoivent qu'il y a mutation de pied. y> On voit, sov\s le loi .leau, plusieurs exemples semblables. (I-e Blatsc, Traité historique des J\fo7inaies^ p. -oJ .)
2 Le Blanc, Traité historique des Monnaies^ p. 27.
^ Matliieu Villani.
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que les Français mêmes, ruinés par ces fréquents changements dans les monnaies et rincertitude de leurs valeurs, se retirèrent en d’autres pays ; et que les autres sujets du roi, nobles et l)ourgeois, ne se i trouvèrent pas moins appauvris que les marchands ; ce qui faisait, î ajoute riiistorien, que le roi n’était pas du tout aimé.
J’ai puisé mes exemples dans les monnaies françaises ; les mêmes altérations ont eu lieu chez presque tous les peuples anciens et modernes. Les gouvernements populaires n’ont pas agi mieux que les autres. Les Romains, dans les plus belles époques de leur liberté, firent banqueroute en changeant la valeur intrinsèque de leurs monnaies. Dans la jiremière guerre i^unique, l’«5, qui devait être de 12 onces de cuivre, n’en pesa plus que 2; et dans la seconde, il ne fut plus que de 1 1.
La Pensylvanie, qui, bien que ce fut avant la révolution d’Amérique, agissait en cela comme État indépendant, ordonna en 1722 qu’une livre sterling passerait pour 1 livre 5 sous sterling 2 ; et les États- Unis, la France même, après s’étre déclarés réi)ubliques, ont depuis fait pis encore. « Si l’on voulait, dit Steuart, entrer dans le détail de « tous les artifices inventés pour brouiller les idées des nations rela- « tivement aux monnaies, dans le but de déguiser ou de faire paraître « utiles, justes ou raisonnables, les altérations qu’en ont faites presa que tous les princes, on en composerait un gros livre ». » Steuart aurait pu ajouter que ce gros livre aurait peu d’utilité, et n’empêcherait pas qu’un artifice nouveau ne pût être pratiqué dès le lendemain.
Ce qu’il faut éclaircir, c’est la fange au sein de laquelle germent ces abus ; car si l’on parvient à la transformer en une eau limpide, chaque abus, dès sa naissance, pourra être découvert et déconcerté.
Et qu on ne s’imagine pas que les gouvernements perdent un avantage x>récieux en perdant le plaisir de tromper. L’astuce ne leur sert que jiendant un temps bien court, et finit par leur causer \dus de préjudice qu’elle ne leur a fait de profit. Nul sentiment dans l’homme ne tient son intelligence éveillée autant que l’intérêt personnel ; il donne de 1 esprit aux plus simples. De tous les actes de l’administration, ceux en conséquence dont on est le moins la dupe, sont ceux qui touchent a l’intérêt personnel. S'ils tendent à procurer, par la
1 îMoiifesqiiicu, Esprit des Lois, liv. WII, cli, xt.
2 Smitli, Richesse des Nnfious, liv. II, ch. ii.
3 Sicuarl, t. l, p.
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I finesse, des ressources à l’autorité, les particuliers ne s’y laisseront ; pas prendre ; s’ils font un tort dont les particuliers ne puissent se ! garantir, comme lorsqu’ils renferment un manquement de fui, quel- ; que artislement déguise qu’on le suppose, on s’en apercevra bientôt ;
; dans l’opinion qu’on se formera d’un tel gouvernement, Uidée de la i ruse se joindra à celle de l’infidélité, et il perdra la confiance, avec ! laquelle on fait de bien xilus grandes choses qu’avec un peu d’argent 1 acquisparla fraude. Souvent même ce sont les seuls agents du gouver- 1 nement qui tirentparti de l’injustice qu’on a commise envers les peuples.
' Le gouvernement perd la confiance, et ce sont eux qui font le profit ; i ils recueillent le fruit de la honte qu’ils ont fait rejaillir sur l’autorité.
Ce qui convient le mieux aux gouvernements, c’est de se procurer, non des ressources factices et malfaisantes, mais des ressources réel- ; lement fécondes et inépuisaldes. C’est donc les bien servir que de les écarter des unes, et de leur indiquer les autres.
L’effet immédiat de l’altération des monnaies est une réduction des dettes et des obligations i>ayables en monnaie, des rentes perpétuelles : ou remboursables, payables par l’État ou par les particuliers, des
traitements et des pensions, des loyers et fermages, de toutes les va- ; leurs enfin qui sont exi'iriinées en monnaie ; réduction qui fait gagner au débiteur ce qu’elle fait perdre au créancier. C’est une autorisation donnée à tout débiteur dont la dette est exprimée en une certaine quantité de monnaie, de faire banqueroute du montant de la diminution du métal ün employé sous cette même dénomination.
• Ainsi, un gouvernement qui a recours h cette opération, ne se contente pas de faire un gain illégitime -, il excite tous les débiteurs de sa ! domination à faire le même gain.
I Cependant nos rois, en diminuant ou en augmentant la quantité de j métal fin contenue sous une même dénomination, n’ont jtas toujours j voulu que leurs sujets, dans les relations qru’ils avaient entre eux, se j prévalussent de cette circonstance pour leur profit particulier. Le i gouvernement a bien toujours entendu jiayei' moins ou recevoir plus J d’argent fin qu’il ne devait en payer ou en recevoir ; mais il a quel- \ quefois obligé les particuliers, au moment d’un changement, à xiayer j et à recevoir en monnaie ancienne, ou bien en monnaie nouvelle au cours qui s’établissait entre les deux monnaies
1 Voyez Vordorvnance de Philippe le Bel, de 1302; celles de Philippe de Valois,
! de 1329 et de 1343; celle du roi Jean, de 1354; celle de Charles VI, de 1421.
Les Romains en avaient donné l’exemple lorsque, dans la seconde guerre punique, ils réduisirent à 1 once de cuivre qui en pesait 2. I-,a république paya en as, c’est-à-dire, la moitié de ce qu’elle devait. Quant aux particuliers, leurs obligations étaient stipulées en deniers : \q denier jusque-là n’avait valu que 10 as ; l’ordonnance porta qu’il en vaudrait IG. Il fallut payer IG as ou IG onces de cuivre pour un denier : auparavant on en aurait payé 20, c’est-à-dire, pour chaque denier, 10 as à 2 onces chaque. La république fit banqueroule de moitié, et n’autorisa les particuliers à la faire que d’un cinquième.
On a quelquefois regardé une banqueroute faite par l’altération des monnaies comme une banqueroute simple franche, portant réduction de la dette. On a cru qu’il était moins dur pour un créancier de l’État de recevoir une monnaie altérée, qu’il peut donner pour la même valeur qu’il l’a reçue, que de voir sa créance réduite d’un quart, de moitié, etc. Distinguons. Des deux manières, le créancier supporte la perte quant aux achats qu’il fait postérieurement à la banqueroute. Que ses rentes soient diminuées de moitié, ou qu'il paie tout le double plus cher, cela revient exactement au même pour lui.
Quant aux créanciers qu’il a, il les paie à la vérité sur le même pied qu’il est payé lui-même par le trésor public ; mais sur quel fondement croit-on que les créanciers de l’État soient toujours débiteurs relativement aux autres citoyens ? Leurs relations privées sont les mêmes que celles des autres personnes ; et tout porte à croire qu’en somme totale, il est dù autant aux créanciers de l’État par les autres particuliers, qu’il est dù à ceux-ci par les créanciers de l’État. Ainsi l’injustice qu’on les autorise à exercer est compensée par celle à laquelle on les expose, et la l)anqueroute provenant de l’altération des monnaies ne leur est pas moins fâcheuse que toute autre.
Mais elle a de plus de très-graves inconvénients . Elle occasionne dans les luix des denrées un bouleversement, qui a lieu de mille manières, suivant chaque circonstance particulière, ce qui dérange les spéculations les plus utiles et les mieux combinées ; elle détruit toute confiance pour prêter et emprunter. On ne prête pas volontiers là où l’on est exposé à recevoir moins qu’on n’a prêté, et l’on emprunte à regret la ou l’on est exposé à rendre plus qu’on n’a reçu. Les capitaux en conséquence ne peuvent pas chercher les emplois productifs. Les niaxiDium et les taxes de denrées, qui marchent souvent à la suite
lies dégradations des monnaies, portent à leur tour un coup funeste à la production.
jl
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La morale d’un peuple ne soufl’re pas moins des variations monétaires ; elles confondent toujours pendant un certain temps ses idées relativement aux valeurs, et, dans tous les marchés, donnent l’avantage au fripon adroit sur l’honnête homme simple ; enfin elles autorisent, par l’exemple et par le fait, le vol et la spoliation, mettent aux prises l’intérêt personnel avec la probité, et l’autorité des lois avec les mouvements de la conscience.
DES PAPIERS-MONNAIES
Il n’est point ici question des engagements contractés par les particuliers d’acquitter en numéraire une certaine somme, et qui sont en effet acquittés à présentation, ou à leur échéance. On apiilique le nom de papier-monnaie à une véritable monnaie de papier qui ne stipule pas son remboursement, ou qui ne stipule qu’un remboursement illusoire qu’on n’exécute pas. Le gouvernement autorise alors à acquitter en papier-monnaie les engagements contractés en espèces ; mais c’est autoiâser une violation de foi ; et, sous ce lapport, une monnaie de papier peut passer pour le dernier terme de l’altération des monnaies.
Il semble qu’üne monnaie de cette espèce, ne tirant aucune valeur de la matière dont elle est faite, ni d’un remboursement dont l’époque est indéfinie, et qui par conséquent n’engage à rien, ne devrait avoir aucune valeur, et qu’avec un tel papier, quelle que fût la somme qui s’y trouvât spécifiée, on ne devrait pouvoir rien acheter. L’expérience prouve le contraire, et il s’agit d’expliquer cet effet au moyen de la connaissance que nous pouvons avoir acquise de la nature et de l’usage des monnaies.
I.e gouvernement, en autorisant les débiteurs à s’acquitter avec du papier, en recevant lui-même ce papier de la main de ses débiteurs et de ses contribuables, lui confère déjà une certaine valeur en lui assignant des usages qui dépendent de l’autorité publique, soit qu’elle fasse ou non un usage légitime de la force ; mais ce n’est pas tout. Le nombre des unités monétaires devient nécessairement plus considérable ; car en jetant dans la circulation un xiapier non remboursable, cumulativ'ement avec les espèces qui s’y trouvaient déjà, la masse des monnaies, de cette marchandise, x>Rpier ou métal, propre à servir d’intermédiaire dans les échanges, et, par une loi constante que j’ai essayé
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d’expliquer au chapitre xxiii^ la valeur de chaque unité décline dans la même proportion, jusqu’à ce que les pièces de monnaie métallique tombent à un taux inférieur à celui de la même quantité de métal en lingots ; de là la fusion ou l’exportation des monnaies métalliques Le papier-monnaie seul reste ; et comme dans une société avancée en civilisation, où la production est en pleine activité et la consommation considérable, un pareil instrument est d’un usage indispensable, le besoin qu’on a de celui-ci fait qu’on le reçoit à défaut d’un autre.
Remarquons que ce n’est pas la confiance qu’on a dans le remboursement d’un papier-monnaie qui fait qu’on l’accepte en paiement ; car on sait qu’il n’existe aucun bureau ouvert pour le rembourser. Sa valeur (car il en a, puisque l’on consent à donner des valeurs très-réelles en échange d’un papier-monnaie) lui vient uniquement de la possibilité que chacun croit avoir, de le donner en paiement dans les achats qu’on se propose de- faire. Or, cette valeur qui lui est propre, qui nait de l’office qu’il remplit, en fait une véritable monnaie, et non le signe représentatif d’une monnaie qu’il est incapable de procurer. Les personnes qui ont des achats à faire n’ont pas de meilleure monnaie à olTrir ; les personnes qui ont besoin de vendis en demanderaient en vain une autre. Leurs besoins l éciproques suffisent
^ la différence qui s’établit entre la valeur du papier-monnaie dans l'intérieur où il a des usages, et sa valeur au dehors où il n’est bon à rien, est le fondement des spéculations qui se sont faites, et des fortunes qui ont été acquises à toutes les époques où il y a eu un papier-monnaie.
En iSlf, avec cent guiuées en or, on pouvait acheter à Paris une lettre de change sur Londres, de 140 liv. sterling, c’est-à-dire qu’on y pouvait acheter pour 140 liv. sterling de papiei’-monnaie anglais, puisque les letlres de change étaient acquittées en papier-monnaie (6«nZ;-?io^es). Or, ces mêmes cent giiinées, ou un lingot équivalent, n’avaient coûté, à Londres, que 120 liv. st. en papier-monnaie. C’est ainsi qu il faut entendi’e cette expression, que le papier-monnaie anglais avait plus de valeur en Angleterre qu’à l’étranger.
A uss i, d’après des relevés qui ont été faits à Duidierque, pendant les années 1810, 1811. 1812 et 1813, il est entré en fraude, par les seuls ports de Dunkerque et Gravelines, des guinées, ou lingots d’or, pour une somme de 182,124,444 francs.
La même spéculation se faisait avec toutes sortes de marchandises, mais moins facilement qu’avec l’or, parce que si la sortie de l’Angleterre en était favorisée, l’introduction en fraude sur le continent en était fort difficile.
Quoiqu’il en soit, la demande que cela occasionnait sur le continent des lettres de change sur Londres, en aurait bien vite fait remonter la valeur au pair de ce qu’elles valaient en Angleterre, si les agents chargés de payer les subsides anglais à leurs alliés sur le continent, n’avaient pas eu constamment des traites à fournir sur Londres.
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pour faire circuler celle-là, pourvu que chacun puisse se flatter de la placer à peu près au même taux auquel il l’a prise : à cet effet ou la garde peu ; on fait volontiers des achats, soit pour satisfaire aux besoins des familles, soit pour travailler à une nouvelle production. Aussi a-t-on pu observer, à l’origine de tous les papiers-monnaies, une certaine activité dans la circulation très-favorable aux développements de l’industrie. Les commencements du système de Law, sous la régence, furent brillants ; on en i^ut dire autant des premiers temps des assignats dans la révolution française; et l’agriculture, les manufactures et le commerce de la Grande-Bretagne prirent un grand essor dans les années qui suivirent la suspension des paiements en espèces de la banque d’Angleterre
Le vice de la monnaie de papier n’est pas dans la matière dont elle est faite ; car la monnaie ne nous servant pas en vertu de ses qualités physiques, mais en vertu d’une qualité morale qui est sa valeur, elle peut être indilTéremment composée de toute espèce de matière, pourvu qu’on réussisse à lui donner de la valeur. C’est là sa qualité essentielle, puisqu’elle est destinée à faire passer une valeur et rien de plus d’une main dans une autre. Or, nous avons vu qu’on peut donner de la valeur à une monnaie de papier. Si cette valeur s’altère promptement, c’est à cause de l’abus qu’il est facile de faire d’une marchandise qui ne coûte presque j)oint de frais de production, et qu’on peuten conséquence multiplier au point de l’avilir complètement.
Les gouvernements qui ont mis en circulation des papiers-monnaies l’ont bien senti. Aussi les ont-ils toujours présentés comme des billets de confiance, de purs effets de commerce, qu’ils affectaient de regardeicomme des signes rei^résentatifs d’une matière pourvue de valeur intrin-
1 Un habile économiste anglais, M. Th. Tooke, a fait la même remarcjiie dans son ouvrage intitulé : On the siale of lhe Cnrrency, p. 23. Voici sommairement re.xplicatioM qu’il en donne. Quand on augmente par des billets de contiance ou un papier quelconque la masse des monnaies, e’est ordinairement en faisant des avaujes au gouvernement ou aux particuliers; ce qui augmente la somme des capitaux en circulation, fait baisser le taux de l'intérêt, et rend la production moins dispendieuse. 11 est.vrai c|ue l’augmentation de la masse des monnaies en fait décliner la valeur, et que lorsque ce déclin se manifeste par le prix élevé où montent les marchandises et les services productifs, des capitaux plus considérables nominalement, ne le sont bientôt plus en réalité ; mais ce dernier effet est postérieur à l’autre ; les intérêts ont baissé avant que le prix des-marchandises ait haussé, et que les emprunteui'S aient fait leurs achats. D’où il suit qu’une monnaie dont la masse s’accroît et dont la valeur diminue graduellement, est favorable à l’industrie.
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sèque. Tels étaient les billets de la banque Jonnée, en i7iG, par I’PjCos-
sais Law, sous Tautorité du régent. Ces billets étaient ainsi conçus
« La banque promet de payer au porteur à vue livres y en monnaie
« DE MÊME POIDS ET AU MÊME TITRE qu6 la monnaie de ce jour, valeur « reçue, à Paris, etc. »
La banque, qui n’était encore qu’une entreprise particulière, payait régulièrement ses billets cbaque fois qu’ils lui étaient présentés. Ils n’étaient point encore un papier-monnaie. Les choses continuèrent sur ce pied jusqu’en 1710, et tout alla bien L A cette époque, le roi ou plutôt le régent remboursa Jes actionnaires, prit l’établissement entre ses mains, l’appela banque royale, et les billets s’exprimèrent ainsi :
« La banque promet de payer au porteur à vue . . . . livres, en espèces « d’argent, valeur reçue, à Paris, etc. »
Ce changement, léger en apparence, était fondamental. I..es premiers billets stipulaient une quantité fixe d’argent, celle qu’on connaissait au moment delà date sous la dénomination d’une livre. Les seconds, ne stipulant que des livres, admettraient toutes les variations qu’il plailait au pouvoir arbitraire d’introduire dans la forme et la matière de ce qu’il appellerait toujours du nom de livres. On nomma cela rendre lepapier-monnaie iixe : c’était au contraire en faire une monnaie infiniment plus susceptible de variations, et qui varia bien déplorablement. Law s’opposa avec force à ce changement : les principes furent obligés de céder au pouvoir, et les fautes du pouvoir, lorsqu’on en sentit les fatales conséquences, furent attribuées à la fausseté des principes.
Les assiynats créés dans le cours de la révolution française valaient encore moins que le papier-monnaie de la régence. Celui-ci promettait au moins un paiement en argent ; ce paiement aurait pu être considérablement réduit par l’altération des monnaies ; mais enfin, si le gouvernement avait été jilus mesuré dans l’émission de son papiermonnaie, et plus scruj)uleux à tenir ses engagements, ce papier aurait pu être remboursé un peu plus tôt ou un peu plus tard ; tandis que les assignais ne donnaient aucun droit au remboursement en argent, mais seulement à un achat de biens nationaux ; or, on va voir ce que valait ce droit-là.
Les premiers assignats portaient qu’ils étaient payables, à vue, à la caisse de l’extraordinaire, où, dans le fait, ils n’étaient iioint payés.
1 Voyez dans Dutot, vol. II, p. 200, quels fueent les trè -bons eflets du SijRthne dans ses eojnmencenrienfs.
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On les recevait, à la vérité, en paiement des domaines nationaux que les particuliers achetaient à l’enchère ; mais la valeur de ces domaines ne suffisait point pour déterminer celle des assignats, parce que leur prix nominal augmentait dans la même proportion que celui de l’assignat déclinait. Le gouvernement n’était pas même fâché que le prix des domaines s’élevât nominalement; il y voyait un moyen de retirer une plus grande quantité d’assignats, et par conséquent un moyen d’en émettre d’autres sans en augmenter la somme. Il ne sentait pas que ce n’était pas le prix des biens nationaux qui augmentait, mais bien celui des assignats qui diminuait ; et plus celui-ci diminuait, plus il était forcé d’en émettre pour acheter les mêmes denrées.
Les derniers assignats ne portaient plus qu’ils étaient payables à vue. A peine s’aperçut-on de ce changement ; car les derniers n’étaient pas moins payés que les précédents, qui ne l’étaient pas du tout.
Mais le vice de leur institution s’en découvre mieux ; en etl’et, on lisait sur une feuille de papier : Domaines nationaux, assignat de cent francs, etc. Or, c[ue voulaient dire ces mots cent francs? üe quelle valeur donnaient-ils l’idée ? De la quantité d’argent qu’auparavant on appelait cent francs? Non, puisqu’il était impossible de se procurer cette cjuantité d’argent avec un assignat de cent francs. Donnaient-ils l’idée d’une étendue de terre égale à celle qui aurait valu cent francs en argent ? Pas davantage, puisque, par l’ellet des enchères, cette quantité de terre ne pouvait pas plus être obtenue avec un assignat de cent francs, même des mains du gouvernement, ciu’on ne i3C>uvait obtenir cent francs d’espèces. Il fallait, assignats en mains, acheter â l’enchère les domaines nationaux; et la valeur de l’assignat était tombée au point cju’un assignat de cent francs ne pouvait, à l’enchère, obtenir un pouce carré de terrain.
De façon que, tout discrédit à part, une somme en assignats ne présentait l’idée d’aucune valeur ; et le gouvernement aurait joui de toute la confiance qu’il n’avait pas, que les assignats ne pouvaient éviter de tomber à rien.
On sentit cette erreur dans la suite, et lorsqu’il ne fut plus possible d’acheter la moindre denrée pour quelque somme en assignats qu’on en olfrit. Alors on créa des mandais, c’est-à-dire un papier avec lequel on pouvait se faire délivrer, sans enchère, une quantité déterminée de biens nationaux ; mais on s’y prit mal dans l’exécution, et d’ailleurs il était trop tard.
Le papier-monnaie que l’Angleterre mit en circulation de 1198 à
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ISIS {bcmk-notes) ^ ne subit pas une aussi forte c\épréciaUon, parce qu’il fut émis avec quelque mesure ; ce qui tint à plusieurs causes, et principalement au frein de l’opinion publique et au concours, nécessaire pour cette opération, des directeurs de la banque d^’Ângleterre et de l’administration de l’État, ces deux intérêts divers se trouvant dilVéreminent compromis par les émissions successives. Elles excédèrent néanmoins les besoins de la circulation, assez pour faire tomber la A^aleur de l’unité monétaire aux deux tiers environ de la valeur de la môme unité en or E Et lorsque les directeurs de la banque, de concert avec le gouvernement' voulurent faire remonter la valeur des billets au niveau de l’or, ils n’eurent qu’à en diminuer la masse. Le gouvernement remboursa à la banque une partie des avances qu’il avait reçues d’elle, ce qui üt rentrer une partie des billets ; et la banque cessa de prendre des effets à l’escompte, en même temps qu’elle encaissa ceux de son portefeuille dont l’échéance arrivait journellement ; ce qui en fit rentrer encore. L’agent des échanges, devenant plus rare sur le marché, reprit sa A^aleur ; et les spéculateurs, obligés de payer l’or aussi cher en livres sterling de x^apier qu’en livres sterling d’or, n’eurent jilus rien à gagner en exigeant le remboursement en espèces des billets dont ils étaient fjorteurs,
Cette circonstance fut très-fàcheuse pour l’industrie anglaise. De nombreux engagements avaient été contractés en une monnaie dépréciée, notamment les baux dont la durée est fort longue. Les fermiers, par suite de la dépréciation, s’étaient obligés à i^ayer de plus fortes sommes nominales, et les acquittaient aisément, parce que les denrées, payées en une monnaie de moindre valeur, étaient payées nominalement x>lus cher. Lorsque la valeur de la monnaie a été réintégrée, les prix ont baissé en proportion, et l’on a été obligé de payer, en valeurs réelles, des obligations qui avaient été contractées en x'^a- Icurs nominales. Les impôts, qui s’étaient accrus en raison de la dépréciation des monnaies, durent de même être x>ayés en valeurs réelles, et les charges de l’État, notamment la dette publique, qui avaient été allégées lorsqu’on en avait x^ayé les intérêts en monnaie dépréciée, de-
r Elle ne serait pas tombée à beaucoup près autant sans les émissions de billets (les banques provinciales. Quoique ces billets n’eussent pas un cours forcé, et que les banques provinciales fussent obligées de les acquitter à présentation en monnaie légale (en bank-nolcs), ils contribuaient à rendre l’instrument des échanges plus abondant par rapport aux besoins de la circulation ; car les signes représentatifs de la monnaie servent exactement aux mômes usages.
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vinrent pins lourdes qn’auparavant. Il fallut payer en une monnaie valant de For, les intérêts d’emprunts publics contractés iiendant 12 à 15 années, et dont les fonds avaient été fournis en une monnaie qui valait un quart ou un tiers de moins. Les traitements d’emplois publics, et, ce qui est pire, les pensions et les sinécures, nominalement augmentés pendant la dépréciation, furent payés en valeurs réelles après la restauration de la valeur. Ce fut une banqueroute ajoutée à une banqueroute ; car on ne viole pas moins ses engagements lorsqu’on fait payer aux contribuables plus qu’ils ne doivent, que lorsqu’on ne paie pas à des créanciers tout ce qui leur est dû.
En 1800, les billets de banque étant au pair, avec 3 livres 17 sous 10 deniers 1/2 sterling, on pouvait se procurer une once d’or; en 1814, on fut obligé de la payer 5 livres G sous 4 deniers Cent livres sterling en papier ne valaient plus que 73 livres 4 sous 9 deniers en or, et cette dépréciation fut accompagnée d’une assez grande prospérité. La valeur des billets remonta dans les années qui suivirent jusqu’en 1821, où ils furent de nouveau au pair, et cette restauration fut accompagnée d’une fort grande détresse. On proposa, entre autres exi^édients, de réduire la livre sterling à la quantité de métal que les billets de banque pouvaient réellement acheter^; et si ce parti eût été adopté, en prenant des précautions pour que la l)anque n’augmentàt pas la somme de ses billets en circulation, elle aurait pu les payer à l)ureau ouvert; il est probable que les marchandises n’auraient pas baissé de prix ; les mêmes facilités se seraient offertes à l’industrie; les engagements contractés auraient été acquittés sur le même pieil auquel ils avaient été contractés, et FÉtat n’aurait pas été tenu d’acquitter, comme il a fait depuis, une dette, des pensions et des traitements d’un tiers plus considérables qu’ils n’étaient alors. Les intérêts privilégiés s’y opposèrent, et la masse de la nation, outre les maux que souffrirent alors les classes laborieuses, se trouvera longtemps encore accablée d’une dette dont les trois quarts peuvent être attribués à une lutte qu’il est permis à l’orgueil national d’apiieler glo-
^ Yoyez A Se7Hes of tables exhihiting ihe gain and loss o/ the fundhulder ^ par Robert Mushet, IS^l, table 1.
2 Yoyez A T.etter io the earl of L,ive7-pool un the p7^ese7tt disti-esses of the coiniLjy^ and the efficacy of reducing lhe sla7ulard of our silver cu7'renc7j ^ 181 C, par C. R. Prinsep. L’auteur propose de réduire la livre sterling à ce qu’il y a d'argent dans IG shillings, au lieu de ce qu’il en faut pour faire 20 shillings.
CHAPITRE XXVI
rieuse, mais qui coûte clier à la nation, sans lui avoir lait aucun
profit ï .
La possibilité de se servir d’une monnaie dépourvue de toute propriété physique, pourvu qu’elle soit aisément transmissible, et qu’on trouve le moyen *d’en soutenir la valeur h un taux, sinon invariable, du moins difficilement et lentement variable, a fait présumer à de trèsbons esprits qu’on pourrait sans inconvénient y employer une matière beaucoup moins précieuse que l’or et l’argent, qui, pour cet usage, pourraient être suppléés avantageusement, üavid Ricardoa proposé dans ce. but un moyen fort ingénieux, et qui consiste à obliger la banque, ou toute autre coiporation qu’on autoriserait à mettre en circulation de la monnaie de papier, à la rembourser, à bureau ouvert, en lingots. Un billet stipulant un certain lingot d’or ou d’argent qu’on serait autorisé à se faire délivrer à volonté, ne pourrait pas tomber au-dessous de la valeur de ce lingot ; et d’un autre côté, si la quantité des billets émise n’excédait pas les besoins de la circulation, les porteurs de billets n’exigeraient pas leur conversion en métal, parce que des lingots ne se prêtent pas aux besoins de la circulation. Si, par défiance, on se faisait trop rembourser de billets de banque, comme il n’y aurait pas d’autre monnaie, les billets augmenteraient de valeur, et il conviendrait sans doute alors au public de porter des lingots à la banque pour avoir des billets 2.
Il est possible que dans une nation passablement éclairée, sous un gouvernement qui otfrirait toutes les garanties désirables, et au moyen d’une banque indépendante dont les intérêts seraient en concurrence avec ceux du gouvernement pour assurer les droits du public, il est possible, dis-je, qu’une pareille monnaie pût être établie avec beaucoup d’avantages ; mais il restera toujours un fôcheux cortège pour toute espèce de papier-monnaie -, je veux dire le danger des contre-
1 La cherté des objets de consommation équivaut à Ja réduction des revenus des particuliers, ce qui, dans les classes pauvres et laborieuses, constitue la misère. Si les charges de l’Angleterre étaient moins lourdes, le blé pourrait v être produit à des prix plus rapprochés des blés étrangers; la libre importation de ceux-ci pourrait être permise, au grand soulagement des classes manufacturières. L’énormité de la dette, les gros traitements, et l’impossibilité de réformer les abus avec une représentation dérisoire, rendent plus difficile un remède efficace. L’.Xngleterre souffrira encore longtemps de la guerre impolitique qu’elle a faite à la révolution française. La France souffrira aussi dans un autre genre. Chacun soufire de ses fautes.
2 Voyez Fiicnrdo’ft Proposais for an econnmicaî and si'cure Cnrrancy, 1S16.
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façoDs, qui, iudépeuüammeut de rinqniéUule qu’elles laissent, toujours dans resjDrit de possesseurs de Lillets, ont en Angleterre, pendant l’espace de vingt-cinq années, coûté la vie à bien des condamnés, et en ont fait déporter beaucoup d’autres.
On ne saurait se dissimuler d’ailleurs que la substitution du papier à la monnaie métallique, ne soit toujours accompagnée de certains risques que Smith représente par une image hardie et ingénieuse. Le sol d’un vaste pays figure, selon lui, les capitaux qui s’y trouvent. Les terres cultivées sont les capitaux productifs ; les grandes routes sont l’agent de la circulation, c’est-à-dire la monnaie, par le moyen de laquelle les produits se distribuent dans la société. Une grande machine est inventée, qui transporte les produits du sol au travers des airs; ce sont les billets de confiance. Dès lors on peut mettre en culture les grands chemins.
« Toutefois, poursuit Smith, le commerce et l’industrie d une na- « tion, ainsi suspendus sur les ailes icariennes des billets de banques, « ne cheminent jias d’une manière si assurée que sur le solide terrain « de l’or et de l’argent. Outre les accidents auxquels les expose l’impru- « dence ou la maladresse des directeurs d’une banque, il en est d’au- « très que toute l’habileté humaine ne saurait prévoir ni prévenir. « Une guerre malheureuse, par exemple, qui ferait piasser entre les « mains de l’ennemi le gage qui soutient le crédit des billets, occa- « sionnerait une bien plus grande confusion que si la circulation du « pays était fondée sur l’or et l’argent. L’instrument des échanges «< perdant alors toute sa valeur, les échanges ne pourraient plus être « que des trocs difficiles. Tous les impôts ayant été acquittés jusque- « là en billets, le prince ne trouverait plus rien dans ses colVi-es pom- « payer ses troupes ni pour remplir ses magasins. Un gouvernement U jaloux de défendre en tout temp»s, avec avantage, son territoire, doit <t donc se tenir en garde contre une multiplication de billets fiui ten- « drait... à remplacer dans ses États une trop grande partie de l’agent « naturel des échanges. »
M. Th. Tooke, qui n’a point, comme plusieurs de ses compatriotes, transformé l’économie politique en une métaphysique oI)scure, incapable de servir de guide dans la pratique, et qui demeure attaché à la méthode expérimentale d’Adam Smith, après avoir observé les fluctuations survenues en Angleterre dans le prix des choses et dans l’intérét des capitaux, de même que les liouleversements de fortune et les banqueroutes dont ce pays a été le théâtre depuis l’année (707, est
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convenu « qu’un système monétaire où le papier joue un si grand « rôle, est exposé à des inconvénients tellement graves, qu’ils doivent « l’emporter sur l’avantage de se servir d’un agent de la circulation « peu dispendieux i . »
Des principes trop absolus mis en pratique, exposent aux mêmes inconvénients qu’une machine que l’on construirait selon les lois de la mécanique, mais sans tenir comi^tc des frottements et de la qualité des matériaux.
CHAPITRE XXVII
QUE LA MONNAIE n’eST NI UN SIGNE NI UNE MESURE.
Un signe représentatif n’a de valeur que celle de l’objet qu’il représente, et qu’on est forcé de délivrer sur la présentation du titre. La monnaie tire sa valeur de ses usages, et personne n’est obligé de dé* livrer sa marchandise quand on lui présente de la monnaie. Il l’échange librement ; il débat la valeur de sa marchandise, ce qui revient au même que de débattre la valeur de la monnaie qu’on lui offre; valeur qui n’est pas stipulée d’avance, et qui en fait une marchandise de même nature que les instruments quelconques dont les hommes se servent.
Ce qui est un signe, c’est un billet de banque payable à la première réquisition; il est le signe de l’argent qu’on peut recevoir au moment qu'on veut, sur la présentation de cet effet; et il n’a de valeur qu’en • vertu de l’argent qu’il donne droit de recevoir et qu’on ne peut refuser de payer. Mais quant à la monnaie d’argent qu’on reçoit à la caisse, elle n’est pas le signe : elle est la chose signifiée.
Quand on vend sa marchandise, on ne l’échange donc pas contre un signe, mais contre une autre marchandise appelée monnaie, à laquelle on suppose une valeur égale à celle qu’on vend.
Quand on achète, on ne donne pas seulement un signe : on donne une marchandise ayant une valeur réelle égale à celle qu’on reçoit.
Cette première erreur a été le fondement d’une autre erreur souvent reproduite. De ce que la monnaie était le signe de toutes les valeurs, on a conclu que les monnaies représentaient toutes les marchandises, et que leur valeur totale en chaque pays égalait la valeur totale de
I Considérations oyi Ihe State of ihecurrency^ p.8."i.
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tous les autres biens : opinion qui re<^oit une apparence de vraisemblance de ce que la valeur relative de la monnaie diminue quand sa masse va en augmentant, et de ce qu’elle augmente quand sa masse diminue.
Mais qui ne voit que cette variation a lieu de même pour toutes les autres marchandises qui ne sont évidemment pas des signes 1' Quand la récolte du vin a été double dans une certaine année, son prix tombe à moitié de ce (lu’il était Tannée précédente ; par une raison semblable, on i^eut supposer que, si la masse des espèces qui circulent venait à doubler, le prix de toutes choses doublerait, c’est-àdire que i)our avoir le même ol)jet il faudrait donner le double d’argent. Or, cet ellêt n’indique i>as i)lus que la valeur totale de l’argent est toujours la valeur totale des autres richesses, qu’il n’indique que la valeur totale des vins est égale à toutes les autres valeurs réunies. La variation survenue dans la valeur de l’argent et du vin, dans les deux suppositions, est une conséquence du rapport de ces denrées avec ellesmêmes, et non de leur rapport avec la quantité des autres denrées.
Nous avons déjà vu que la valeur totale de la monnaie d’un pays, même en y ajoutant la valeur de tous les métaux précieux qu’il renferme, est peu de chose, comparée avec la masse entière de ses valeurs. La valeur représentée serait donc supérieure au signe qui la représente, et le signe ne suffirait point pour se procurer la chose signifiée i.
C’est avec aussi peu de fondement que Montesquieu prétend que le prix des choses dépend du rapport qu’il y a entre la quantité totale des denrées et la quantité totale des monnaies Un vendeur et un acheteur savent-ils ce qui existe d’une denrée qu’on ne met pas en vente ? Et quand ils le sauraient, cela changerait-il, relativement à cette denrée, quelque chose à la quantité ollerte et à la quantité demandée ? Toutes ces opinions naissent évidemment de l’ignorance où Ton a été, jusqu’à notre temps, delà nature des choses et de la marche des faits dans ce* qui tient à l’économie politique.
Avec un iDeu plus d’apparence de raison, mais non pas avec plus de
^ On ne peut tirer avantage de Ce qu’on joint à la valeur de la monnaie celle dos papiers de crédit. L’agent de la circulation, qu’il soit sons forme d’espèces ou sous forme de papier decrédit, n’excède jamais en valeur les besoins de la circulation. Quand la masse de la monnaie, de métal ou de papier, vient à augmenter, sa valeur diminue de iliauière à n’acheter toujours que la même quantité de marchandises, et la valeur que la circulation emploie comme agent de circulation, est toujours peu de chose, comparée avec l’ensemble des va leurs d’un pays. Voyez ci-après ce qui a rapport aux billets de banque.
2 Esprit rtes Lois^ liv. WlU ch. \xvn.
fondement, on a nommé le numéraire, ou la monnaie, une rneaure des valew's. On peut apprécier la valeur des choses ; on ne peut pas la mesurer, c’est-à-dire la comparer avec un type invariable et connu, parce qu’il n’y en a point.
C’est de la part de l’autorité une entreju'ise insensée que de vouloir fixer une unité de valeur pour déterminer quelle est la valeur des choses. Elle peut commander que Charles, possesseur d’un sac de blé, le donne ix Martial pour 24 francs ; mais elle peut commander de même que Charles \e<\onr\Q pour rien. Par cette ordonnance, elle aura peut-être dépouillé Charles au profit de Martial; mais elle n’aura pas plus établi que 24 francs soient la mesure de la valeur d’un sac de blé, qu’elle n’aurait établi qu’un sac de blé n’a point de valeur, en forçant son possesseur à le donner pour rien.
Une toise ou un mètre sont de véritables mesures, parce qu’elles présentent toujours à l’esprit l’idée d’une même grandeur. Fussé-je au bout du inonde, je suis certain qu’un homme de cinq pieds six ijouces (mesure de France) a la même taille qu’un homme de cinq pieds six ijouces en France. Si l’on me dit que la grande pyramide de Ghizé a cent toises de largeur à sa base, je peux mesurer un espace de cent toises, et me former une idée exacte de cette base -, mais si l’on me dit qu’un chauieau vaut au Caire 50 sequins, cpii font environ 2,500 grammes d’argent, ou 500 francs, je n’ai pas une idée précise de la valeur de ce chameau, parce que les 500 francs d’argent valent indubitablement moins à Paris qu’au Caire, sans que je puisse dire de combien ils sont inférieurs en valeur.
Tout ce qu’on iieut faire se réduit donc à comparer entre elles les \aleurs de dilï'érentes choses, c’est-à-dire à déclarer que celle-ci vaut autant, ou plus ou moins que celle-là, dans le moment et au lieu où l’on est, sans pouvoir déterminer quelle est absolument la valeur des unes et des autres. On dit qu’une maison vaut 20,,000 francs; mais quelle idée de valeur me donne une somme de 20,000 francs i’ L’idée de toutce que je peux acheter pour cej>rix; et quelle idée de valeur me donnent toutes ces choses achetées pour ce prix P L’idée d’une valeur égale àcelle de cette maison, mais non l’idée d’aucune grandeur de valeui' fixe qui soit indépendante de la valeur comparée de ces choses.
Quand on compare deux choses d’inégale valeur à diverses fractions d’un produit de même nature, on ne fait encore qu’évaluer le rapport de leur valeur. Quand on dit : Cette maison vaut 20,000 fi-ancs, et cette autre vaut 10,000 l'ranes, la phrase au foinl ne dit autre chose
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que : Cette maison vaut deux fois autant que celle-là. Comme on les compare l’une et l’autre à un j)roduit qui peut se partager en plusieurs portions égales (à une somme d’argent), on peut plus aisément, à la vérité, se faire une idée du rapport de valeur des deux maisons, parce que l’esprit saisit avec facilité le raijport de 20,000 unités avec 10,000 unités ; mais on ne peut, sans tourner dans un cercle vicieux, dire ce que vaut chacune de ces unités.
Qu’on appelle cela 77iesuren, j’y consens,- mais je ferai 2*emaj’quer que la même propriété se rencontre dans toute autre marchandise divisible, quoiqu’elle ne remplisse pas l’office de la monnaie. On aura la même idée du rapport qui existe entre la valeur des deux maisons, lorsqu’on dira : L’une vaut 1,000 hectolitres de froment, et l’autre n’en vaut que 500.
Cette matière une fois comprise, j’observerai que la mesure commune de deux valeurs (si on lui accorde ce nom) ne donne aucune idée du rapport de ces deux valeurs, pour peu qu’elles soient séparées par quelque distance ou par quehjue espace de temps ; 20,000 francs ou 1,000 hectolitres de froment ne peuvent me servir pour comparer la valeur d’une maison d’autrefois à celle d’une maison d’à présent, parce que la valeur des écus etdu froment n’est plus rigoureusement à présent ce qu’elle était autrefois.
Une maison à Paris, de 10,000 écus, au temps de Henri IV, valait bien plus qu’une maison qui vaudrait à présent 10,000 écus. Une maison de 20,000 francs en liasse-Üretagne a i>lus de valeur qu’une maison de 20,000 francs à Paris, de même qu’un revenu de 10,000 francs en Basse-Bretagne est Lien plus considérable qu’un revenu de pareille somme à Paris.
C’est ce C£ui rend impossible la comparaison qu’on a quelquefois tenté de faire des richesses de deux époques ou de deux nations dillérentes. Ce i^arallèle est la quadrature du cercle de l’économie politique, parce qu’il n’y a point de mesure commune pour l’établir.
L’argent, et même la monnaie, de quelque matière qu’elle soit composée, n’est qu’une marchandise dont la valeur est variable, comme celle de toutes les marchandises, et se règle à chaque marché qu’on fait, par un accord entre levenfleur et l’acheteur. L’argent vaut pl?/s quand il achète beaucoup de marchandises que lorsqu’il en achète peu. Il ne peut donc faire les fonctions d’une mesure, qui consiste à conserver l’idée d’une grandeur. Ainsi, lorsque Montesquieu a dit en parlant des monnaies ; « Bien ne doit être si exempt de variations que ce qui
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« doit élic la mesure comiiume de tout i », il a renfermé trois erreurs en deux, lignes. D’abord on ne peut jias prétendre que la monnaie soit la mesure de tout, mais de toutes les valeurs *, en second lieu, elle n’est pas même la mesure des valeurs ; et, enfin, il est impossible de rendre sa valeur invariable. Si Montesquieu voulait engager les gouvernements à ne pas altérer les monnaies, il devait employer de bonnes raisons, parce qu’il y en a, et non des traits brillants qui trompent et accréditent de fausses idées.
Cependant il serait bien souvent curieux, et dans certains cas, il serait utile de pouvoir comparer deux valeurs séparées par les temps et p>ar les lieux, comme dans les cas où il s’agit de stipuler un paiement à elfectuer au loin, ou bien une rente qui doit durer de longues années.
Smith propose la valeur du travail comme moins variable, et par conséquent xdus propre à donner la mesure des valeurs dont on est séparé : et voici les raisons sur lesquelles il se fonde :
« Deux quantités de travail, dit-il, quel que soit le temps, quel que « soit le lieu, sont d’égale valeur pour celui qui travaille. Dans l’étal « ordinaire de sa santé et de son courage, de son aptitude et de sa « dextérité, l’avance qu’il fait, dans les deux cas, de sa iieine, doit « être pour lui la même. Le prix qu^il paie est donc le même, quelle « que soit la quantité des choses qu’il reçoive en retour. S’il en reçoit « une plus ou moins grande quantité, c’est la valeur de ces choses qui « varie, et non la valeur du travail avec lequel il les achète. Partout, « dans tous les temjDS, ce qu’on n’obtient qu’avec beaucoup de peines « et de travail, est cher ; ce qui en coûte peu est à bon marché. Le « travail, ne variant jamais dans sa valeur, est donc la seule mesure « réelle avec laquelle la valeur de toutes les marchandises x»eut, en « tout temps, en tous lieux, être comi^arée et estimée 2. »
1 Esprit des Lois, liv. XXH, ch. m.
2 Rich. rfes iVaL, Rv, I, ch. Smith dit, au sujet de celte question, que « le c< travail est le prix originel payé pour toutes choses; que ce n’est pas avec de l’or « et de l’argent, mais avec du travail, que toute la richesse du monde a été acte quise. )) Smith abonde ici dans le sens de ceuX qui souviennent que le travail est la source de toutes les valeurs, opinion qu’il m’est impossible d’admettre. La faculté de pouvoir nous servir est communiquée aux choses par le service d’uu fonds de terre et d’un capital, en même temps que par le service des industrieux ou pai' le travail. Le produit, et par conséquent sa valeur, n’existent qu’autaiit que le consommateur y trouve une utilité suffisante pour qu’il veuille payer tous ces frais de production. La valeur <lu produit comprend donc le prix du service des capitaux et des (erres, aussi bien que le prix du travail.
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■ N’en déplaise à Smith, de ce qu’une certaine quantité de travail a
■ toujours la même valeur pour celui qui fournit ce travail, il ne s’eni: suit pas qu’elle ait toujours la même valeur échangeable. De même i que toute autre marchandise, le travail loeut être plus ou moins ollert,
J plus ou moins recherché ; et la valeur, qui, ainsi que toute valeur, ; se fixe par le débat contradictoire qui s’élève entre le vendeur et l’a- I cheteur, varie selon les circonstances.
( La (iuanlité du travail n’inüue pas moins sur sa valeur. Le travail de I l’homme fort et intelligent vaut plus que celui deriiomme faible et stui pide. Le travail vaut plus dans un pays qui prospère, et où les travail-
■ leurs manquent, que dans un pays surchargé de population. La journée I d’un manouvrier aux États-Unis i se paie en argent trois fois autant 1 qu’en France ; peut-on croire que l’argent y vaut trois fois moins ?
■ Une preuve que le manouvrier des États-Unis est réellement mieux ; payé, c’est qu’il se nourrit mieux, se vêtit mieux, se loge mieux. Le
travail est peut-être une denrée dont la valeur varie le plus, j)arce ‘ qu’il est, dans certains cas, extraordinairement recherché, et, dans i d’autres cas, oifert avec une instance qui fait peine, comme dans une I ville dont l’industrie est tombée.
Sa valeur ne peut donc servir mieux que la valeur de toute autre ; denrée, à mesurer deux valeurs séparées par de grandes distances ou : par un long espace de temps. 11 n’y a réellement point de mesure des valeurs, parce qu’il faudrait pour cela qu’il y eût une valeur invariable, I et qu’il n’en existe point.
' A défaut de mesure exacte, il faut se contenter d’évaluations approximatives ; alors la valeur de plusieurs marchandises, lorsqu’elle I est bien connue, peut donner une idée plus ou moins rapprochée de la valeur de telle autre. Pour savoir, à peu près, ce qu’une chose valait I chez les anciens, il faudrait connaître quelle marchandise, à la même : époque, devait valoir à peu près autant que chez nous, et savoir en- ! suite quelle quantité de cette denrée on donnait en échange de celle
; dont on veut savoir le prix. 11 ne faudrait ivoint j)r-endre pour objet [ de comparaison la soie, par exemple, parce que cette marchandise, qu’on était obligé, du temps de César, de tirer de la Chine d’une ma- I nière disj)endieuse, et qui ne se produisait point en Euroi)e, devait ; être beaucoup plus chère que chez nous. N’est-il aucune marchandise : <|ui ait dû moins varier depuis ce temx>s jusqu’au nôtre ? Combien
' ^ Huniboldt [JSssai poliligrie sut' la Nouvelle- Kspaçne. t, III, iD-8“, p, lOf»)
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donnait-on de cette marchandise pour avoir une once de soie ? voilà ce qu’il faudrait savoir. SMI était une denrée dont la production fût à peu près également perfectionnée aux deux époques, une denrée dont la consommation fût de nature à s’étendre à mesure qu’elle est plus abondante, cette denrée aurait probablement peu varié dans sa valeur, laquelle pourrait en conséquence devenir un moyen tcrinede comparaison assez passable des autres valeurs.
Depuis les jiremiers temps historiques, le blé est la nourriture du ])lus grand nombre, chez tous les peuples de l’Europe; et la population des États a du par conséquent se proportionner à sa rareté et à son abondance plutôt qu’à la quantité de toute autre denrée alimentaire : la demande de cette denrée, relativement à sa quantité olferte, a donc dû être, dans tous les temps, à peu près la même. Je n’en vois point en outre dont les frais de iDioduction doivent avoir aussi peu varié. Les procédés des anciens, dans l’agriculture, valaient les nôtres à l)eaucoup d’égards, et peut-être les surpassaient en quelques points. L’emploi des capitaux était plus cher, à la vérité ; mais cette dilférence est peu sensible, en ce que, chez les anciens, les propriétaires cultivaient beaucoup par eux-mêmes et avec leurs capitaux; ces capitaux, engagés dans les entreprises agricoles, pouvaient réclamer des profits moindres que dans d’autres emplois, d’autant jjIus que, les anciens attachant plus d’honneur à l’exercice de ^industrie agricole, qu’à celui des deux autres, les capitaux, de même que les travaux, devaient s’y porter avec plus de concurrence que A ers les fabriques et le commerce.
Dans le moyen âge, où tous les arts ont tant dégénéré, la culture du blé s’est soutenue à un haut point de perfection qui n’est pas fort au-dessous de celui où nous la voyons actuellement.
De ces considérations je conclus que la valeur d’une même quantité de blé a dù être à peu près la même chez les anciens, dans le moyen âge, et de notre temps. Mais comme rabc>ndance des récoltes a toujours prodigieusement varié d’une année à l’autre, qu’il y a eu des famines dans un temi>s, et que les grains ont été donnés à vil prix dans un autre, il ne faut évaluer le grain que sur sa valeur moyenne, toutes les fois qu’on la prend pour base d’un calcul quelconque.
Voilà pour ce qui e.st de l’estimation des valeurs à des époques dilfér en tes.
Quant à leur estimation en deux endroits éloignés l’un de l’autre, elle n’est pas moins dillicile. La nourriture la plus générale, et par conséquent celle <lont la demande et la quantité restent plus cominu-
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iiémentdans une même proportion relative, vaiie d’un climat à l’autre. En Europe, c’est le blé ; en Asie, c’est le riz : la valeur d’une de ces denrées n’a aucun rapport en Asie et en Europe, la valeur du riz en Asie n’a même aucun rapport avec la valeur du blé en Europe. Le riz a incontestablement moins de valeur aux Indes que le blé parmi nous : sa culture est moins dispendieuse, ses récoltes sont doubles. C’est en partie ce qui fait que la main-d’œuvre est à si bon marché aux Indes et à ia Cbine.
La denrée alimentaire de l’usage le plus général est donc une mauvaise mesure des valeurs à de grandes distances. Les métaux précieux n’en sont pas une bien parfaite non plus : ils valent incontestablement moins en Amérique qu’ils ne valent en Europe, et incontestablement plus dans toute l’Asie, i)uis(iu’ils s’y rendent constamment. Cependant la grande communication qui existe entre ces parties du monde, et la facilité de les transporter, peuvent faire supposer que c’est encore la marchandise qui varie le moins dans sa valeur en passant d’un climat dans l’autre.
Heureusement qu’il n’est pas nécessaire, pour les opérations commerciales, de comparer la valeur des marchandises et des métaux dans deux climats éloignés, et qu’il suirit de connaître leur rapport avec les autres denrées dans chaque climat. Un négociant envoie à la Chine une demi-once d’argent : que lui importe que cette demi-once vaille plus ou moins qu’une once en Europe? La seule chose (jui l intéresse est de savoir qu’avec cet argent il pourra acheter à Canton une livre de thé d’une certaine qualité, qui, lapportée en Europe, se vendra uneonceet demie d’argent. D’après ces données, sachant qu’il aura sur cet objet, quand l’opération sera terminée, un gain d’une once d’argent, il calcule si ce gain, après avoir couvert les frais et les risques de l’allée et du retour, lui laisse un bénéfice sulTîsant. 11 ne s’inquiète pas d’autre chose.
S’il envoie des marchandises au lieu d’argent, il lui suOit de savoir le rapport entrera valeur de ces marchandises et celle de l’argent en Europe, c’est-à-dire ce qu^elles coiïtent ; le rapport entre leur valeur et celle des denrées chinoises en Chine, c’est-à-dire ce qu'on obtiendra en échange; et finalement le rapport entre ces dernières et l’argent en Europe, ou ce qu’elles se vendront quand elles seront arrivées. On voit qu’il n’est question là dedans que de comparer les valeurs relatives de deux ou de plusieurs objets, au même temps et au même lieu, dans chaque occasion.
Dans les usages ordinaires de la vie, c’est-à-dire, lorsqu’il ne s’agit que de comparer la valeur de deux choses qui ne sont séparées ni par un long espace de temps, ni par une grande distance, presque toutes les denrées qui ont quelque valeur peuvent servir de mesure; et si, pour désigner la valeur d’une chose, même lorsqu’il n’est question ni de vente ni d’achat, on emploie iilus volontiers dans cette appréciation la A'aleur des métaux précieux, ou de la monnaie, c’est parce’que la valeur d’une certaine quantité de monnaie est une valeur plus généralement connue que toute autre ‘.'Mais quand on stipule pour des temps éloignés, comme lorsqu’on se réserve une rente perpétuelle, il vaut mieux stipuler en hlé ; car la découverte d’une seule mine pourrait faire tomber la valeur de l’argent fort au-dessous de ce qu’elle est, tandis que la cultivation de toute l’Amérique septentrionale ne ferait pas sensiblement baisser la valeur du blé en Europe ; car alors l’Amérique se peuplerait de consommateurs en même temps qu’elle se couvrirait de moissons. De toute manière, une stipulation de valeurs pour un terme éloigné est nécessairement vague, et ne peut donner aucune assurance de la valeur qu’on recevra.
La plus mauvaise de toutes les stipulations serait celle qui stipulerait en monnaie nominale; car ce nom pouvant s’appliquer à des valeurs diverses, ce serait stipuler un mot plutôt qu’une valeur, et s’exposer à payer ou à être payé en paroles.
Si je me suis arrêté à combattre des expressions inexactes, c’est qu’elles m’ont semblé trop répandues, qu’elles suffisent quelquefois pour établir des idées fausses, que les idées fausses deviennent souvent la base d’un faux système, et que d’un faux système enfin naissent les mauvaises opérations.
^ Pour apprécier les clifTérentes valeurs des choses, je les coinpare, dans le cours de cet ouvrage, au prix auquel elles peuvent se vendre contre de la monnaie ; c est que je n’ai nul besoin, dans mes exemples, d’une exactitude rigoureuse. Le géomètre lui-même ne trace des lignes que pour rendre sensibles ses démonstrations, et il n’a besoin d’exactitude rigoureuse que dans ses raisonnements et dans ses conséquences.
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d'une attention qu’il faut avoir en évaluant les sommes DONT IL est fait MENTION DANS l’hiSTOIRE.
Les écrivains les jilus éclairés, lorsqu’ils évaluent en monnaies de notre temps les sommes dont il est fait mention dans l’histoire, se contentent de réduire en monnaie courante la quantité d’or ou d’argent contenue dans la somme ancienne. Cela donne au lecteur une trèsfausse idée de la valeur de cette somme; car l’argent et l’or ont beaucoup perdu de leur valeur.
Comme, d’af»rès les observations qui se trouvent dans le précédent chapitre, on a lieu de croire que la valeur du blé, année commune, a moins varié que celle d'aucune autre marchandise, et bien sûrement beaucoup moins que celle des métaux précieux, les auteurs transmettraient une idée bien plus juste d’une valeur ancienne en nous disant ce qu’elle pouvait acheter de blé; et si cette quantité de bléneportait pas à notre esprit une idée assez nette de la valeur ancienne, on pourrait la traduire en monnaie courante au prix moyen du blé ù l’époque où nous sommes.
Des exemples feront mieux sentir la nécessité de ce moyen de réduction.
Démocède, médecin de Crotone, s’étant retii'é à Égine, y déploya tant d’habileté dans sa profession, que les Éginètes, pour l’attacher à leur ville, lui assignèrent, sur le trésor public, une pension annuelle d’un talent. Si nous voulons connaître l’étendue de cette munificence, et en même temps la valeur de la somme appelée du nom de talent^ nous chercherons d’abord à savoir ce qu’un talent pouvait acheter de blé. Jusqu’à Démosthènes on n’a pas de document sur le prix du blé; mais dans le plaidoyer de Démosthènes contre Phermion, on lit ; «Le blé « étant fort cher, et tandis qu’il se vendait jusqu’à 16 drachmes, nous « en avons fait venir plus de 100,000 médimnes au prix ordinaire « de la taxe, à 6 drachmes. «
Voilà donc le prix te plus ordinaire du blé à Athènes : 5 drachmes par médimne. Le talent attique contenait 6,000 drachmes. A 6 par niédimne, le talent pouvait donc acheter 1,200 médimnes de blé. 11 s’agit maintenant de réduire 1,200 médimnes en mesures de notre temps. Or, on sait par d’antres voies que chaque médirnne équivalait
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à 52 do nos litres, ou (à très-peu de chose i^rès) un demi-hectolitre. 1,200 inédimnes feraient donc GOO hectolitres, qui, au prix moyen de notre temps, qui ne s’éloigne pas beaucoup de 19 francs l’hectolitre, vaudraient, de nos jours, 1 i ,400 francs. Ces matières n’admettent pas une exactitude extrême; cependant nous sommes assurés d’arriver, par cette méthode, beaucoup plus près de la vérité que l’abbé Barthélémy, qui, dans son Voyage d’ Anacharsis , n’évalue le talent attique que 5, <100 francs.
Si nous désirons nous former quelque idée des valeurs, à l’époque la plus célèbre de l’histoire romaine, c’est-à-dire au temps de César, nous chercherons ceque chaque somme pouvait acheter de blé, et nous évaluerons ce que la même quantité de blé peut valoir à présent. Le modius était une mesure qui se vendait communément 3 sesterces Les antiquaires diffèrent peu sur la capacité du modius. Les uns le disent égal à 8 58/100 litres, les autres à 8 82/100. Prenons le terme de 8 7/10, et à ce compte un sesterce vaudrait autant qu’un tiers de 8 7/iOlities, c’est-à-dire que 2 9/tO litres. Oi-, à I9 francs l’hectolitre, cette quantité de blé équivaut à 55 centimes C’est plus d’une moitié en sus des évaluations qui ont été faites jusqu’ici du sesterce, et cela donne une idée plus juste des sommes dont il est fait mention dans les auteurs de cette époque
Il y a plus d’incertitude dans l’estimation des sommes historiques après le désastre de l’empire romain, soit à cause de la diversité des monnaies et de leurs fréquentes altérations, soit en raison de l’ignorance où nous sommes de la véritable capacité des mesures des grains, r^our estimer avec approximation une somme sous la première race des rois de France ; pour savoir, par exemple, ceque valaient 4 00 écus
1 Voyez Garnier, Histoires des Monyiaies^ t. II, p. 334.
2 Dans les précédentes éditions de cet ouvrage, le sesterce romain est évalué plus haut, .l’ai préféré la présente évaluation, parce que j’en crois les bases meilleures.
3 Horace (Ép. 2, liv. II) parle d’une terre considérable (le sens exige qu’elle le soit), et qu’il porte à la valeur de 300,000 sesterces. D'après l'évaluation ci-dessus elle doit avoir valu 165,000 francs. Dacier, traducteur peu philosophe du poëtepliîlosophe, l’évalue 22,500 francs, ce qui forme un véritable contre-sens.
On prétend que Caligula absorba eu \uoins d’ui\ an les trésors amassés par Tibère, qui se montaient à 2 milliards 700 millions de sesterces, que La Harpe traduit par 546 de nos millions; tandis que, d’après Tévaluation de 55 centimes par sesterce, cette somme équivaut à jivès de 1,500 mdUons de francs. En etVet, on ne voit )>as trop comment Caligula eut pu exécuter ii moins ses dispendieuses folie.*^.
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d’or quelepape saint Grégoire sut tirer du royaume de France dès l’aunée 593, il faudrait savoir ce que 400 écus d’or pouvaient acheter de blé. Mais en supposant que l’on possédât quelque renseignement tolérable sur le prix du hlé vers la lin du sixième siècle, son prix ne serait probablement pas étal)li eu écus d’or ; il faudrait donc savoir en même temps le rapport de la monnaie en laquelle l’estimation serait faite avec les écus d’or; il faudrait savoir la contenance de la mesure de blé dont on nous donnerait le prix, afin de connaître son rapport avec nos mesures de capacité actuelles ; et, malgré tout cela, il serait encore facile de se tromper du double au simple dans toutes ces réductions.
Dupré de Saint-Maur ' croit que depuis le règne de Philippe-Auguste, c’est-à-dire depuis environ l’an 1200 de l’ère vulgaire, la capacité du setier de Paris est restée à peu près la même ; or, cette quantité de blé approche beaucoup d’un hectolitre et demi. Et prenant 19 francs pour le prix moyen actuel de l’hectolitre de blé, le prix moyen du setier est 28 francs 50 centimes. En conséquence, chaque fois que nous voyons dans l’histoire de France, depuis Philipj;)e-Auguste, que le setier de blé est à un certain prix, nous pouvons traduire ce prix, quel qu’il soit, par 28 francs 60 centimes d’aujourd’hui.
Ainsi nous savons qu’en 1514, sous Louis Xll, le froment valait, année commune, 2G sous le setier; 26 sous valaient donc autant que 28 francs 50 centimes à présent; et quand les historiens portent, pendant le règne de ce prince, le montant des contril>utions publiques à 7,050,000 livres tournois, nous devons les estimer égales à plus de 107 millions de francs, valeur actuelle. Raynal en donne donc une bien fausse idée quand il ne les évalue que 30 de nos millions. Son erreur vient, je le répète, de ce qu’il s’est borné à chercher ce que cette somme contenait de métal d’argent, i>our réduire cet argent en monnaie actuelle, sans faire attention que la valeur de l’argent a fort déchu depuis cette éi)oque.
Sully, dans ses Mémoires, raj)porte qu’il avait amassé dans lescaves de la bastille jusqu’à 30 millions de livres tournois, pour servir à l’accomplissement des grands desseins d’Henri IV contre la maison d’Autriche. Comme il y eut une très-forte dégradation dans la valeur de l’or et de l’argent, précisément pendant la durée de ce règne, ces métaux perdaient graduellement, de leur prix tandis que l’économe surintendant les entassait à la Bastille. Quoi qu’il en soit, nous pouvons
1 Essai sur les jironnaies.
connaître la valeur qu’avait encore ce trésor, l’année de la mort de ce jjrince. En IGIO, le setier de Paris, qui vaut actuellement 28 francs ■ 50 centimes, se vendait 8 livres 1 sou 9 deniers, et c’est dans cette : dernière monnaie que sont évalués les 36 millions dont parle Sully. |
Or, 3G millions, en comptant 8 livres 1 sou 9 deniers pour 28 francs ’i
50 centimes, vaudraient aujourd’liui plus de 126 millions; somme qui offrait une ressource importante, surtout si l’on considère que la guerre se faisait alors bien différemment que de nos jours. Avec cinquantemille hommes et des munitions de guerre et de bouche proportionnées, lïenri IV aurait exécuté ce qu’on n’accomplirait pas aujourd’hui avec trois cent mille hommes et un milliard. Sully eut le chagrin de voir de son vivant ces puissantes économies dissipées par de vils courtisans.
On peut être curieux de comparer la dette publique de Louis XIV, dans les désastres qui signalèrent la fin de son règne, avec nos dettes publiques actuelles. Le contrôleur général Pesmarets remit au ducd’Or- î léans, régent, un mémoire où Ton trouve un état de la dette mobile en 1708 1. Elle se montait alors, en principal, à 685 millions, llnedonne pas le montant des rentessur l’IIôtel de ville; mais on~voit un peuplas loin qu’on y consacrait la totalité du produit des fermes générales, qui rapportèrent 31 millions en 1709, et que ce produit ne permit pas de payer au delà de six mois dans une année. On peut donc supposer que la dette constituée s’élevait à 62 millions de rentes au principal de 1,210 millions En les joignant aux 685 millions du montant des j engagements à terme, on aura 1 ,925 millions qu’il s’agit, à l’aide du blé, de réduire en valeur actuelle.
Le prix moyen du blé extrait des années 1685 à 1716, en excluant les années extraordinaires du plus haut et du plus bas prix, donne pour le setier de Paris 17 livres 16 sous. En traduisant par28 francs 50 centimes chaque somme de 1 7 livres i6 sous qui se trouve dans la dette de Louis XIV, elle nous donnera un total de 3 milliards et 82 millions de francs ; triste résultat de la gloriole militaire du jjrince et des nombreux abus de sa cour.
1 Yoyez les Annnies politiques de l'al)bé de Saint-Pierre, année 1716.
2 l.e roi n’avait certainement pas reçu ce principal de la main des prêteurs, car l’état du crédit à celte époque ne permettait pas d’emprunter à 5 pour 100 : on était obligé d’empruntei' au denier douze, c’est-à-dire qu’on recevait en principal, douze fois seulement la rente qu’on prenait l’engagement de payer. Le public ne restait pas moins grevé d’une rente perpétuelle qui équivalait à un principal au denier vingt.
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CE QUE DEVRAIENT ÊL'RE LES MONNAIES
Ce que j’ai dit jusqu’à présent des monnaies peut faire pressentir ce qu’il faudrait qu’elles fussent.
L’extrême convenance des métaux précieux pour servir de monnaie les a fait préférer presque partout pour cet usage. Nulle autre matière n’y est jilus propre ; ainsi nul changement à cet égard n’est désirable
On en peut dire autant de la division des métaux précieux en portions égales et maniables. 11 convient donc de les frapper, comme on a fait jusqu’à présent chez la plupart des peuples civilisés, en pièces d’un poids et d’un titre pareils.
11 est au mieux qu’elles iDortent une empreinte qui soit la garantie de ce poids et de ce titre, et que la faculté de donner cette garantie, et par conséquent de fabriquer les pièces de monnaies, soit exclusivement réservée au gouvernement; car une multitude de manufacturiers qui les faliriqueraient concurremment, n’oü’riraient point une garantie égale.
C’est ici que devrait s’arrêter l’action de l’autorité publique sur les monnaies.
La valeur d’un morceau d’argent se règle de gré à gré dans les transactions qui se font entre les particuliers, ou entre le gouvernement et les particuliers : il convient d’abandonner la sotte prétention de fixer d’avance cette valeur et de lui donner arbitrairement un nom. Qu’estce qu'une piastre, un ducat, un florin, une livre sterling, un franc? Peut-on voir autre chose en tout cela que des morceaux d’or ou d’argent ayant un certain poids et un certain titre ?Si l’on ne peut y voir autre chose, pourquoi donnerait-on à ces lingots un autre nom que le leur, que celui qui désigne leur-natiue et leur poids ?
Cinq grammes d'argent, dit-on, vaudront un franc : cette phrase
1 L’adoption d’un papier-monnaie, tel que l’a proposé Ricai*do (voyez le chapitrexxvi), aurait l’avantage de remplacer un instrument coûteux par un instrument économique ; mais cette économie entraîne des risques et des inconvénients qui outre-passent peut-être ses avantages ; d’ailleurs un bon système de monnaies métalliques rend plus sûr l’emploi dos billets de confiance, f|ni ont une partie des avantages du papier-monnaie.
CHAPITRE XXIX
u’a aucun autre sens que celui-ci ; Cin<f c/rcrmme'-' (Varf/ani X'fntdroni cinq grammes cV argent ■ car l’idée qu’on a d’un franc ne vient que des 5 grammes d’argent dont il se conq^ose. Le blé, le chocolat, la cire, prennent-ils un nom différent lorsqu’ils sont divisés suivantleurs poids? Une livre pesant de pain, de chocolat, de bougie, s’appelle-t-elle autrementqu’une livre de pain, de chocolat, de bougie? Pourquoi n’appellerait-on pas une pièce d’argent du poids de 6 grammes, par son véritable nom ? Pourquoi ne l’apiiellerait-on pas simplement grammes d’argent?
Cette légère rectification, qui semble consister dans un mot, dans un rien, est immense dans ses conséquences. Dès qu’on l’admet, il n’est plus possible de contracter en valeur nominale j il faut, dans chaque marché, balancer une marchandise réelle contre une autre marchandise réelle, une certaine quantité d’argent contre une certaine quantité de grains, de viande ou d’étotfe. Si l’on prend un engagement à terme, il n’est plus possible d’en déguiser la violation ; si l’on s’engage à me payer tant d onces d’argent fin, et si mon dél>iteuv est solvable, je suis assuré de la quantité d’argent fin que je recevrai quand le terme sera ve nu.
Dès lors s’écroule tout l’ancien système monétaire : système tellement compliqué, qu’il n’est jamais compris entièrement, même de la plupart de ceux qui en font leur occupation habituelle ; système quivarie d’un pays à l’autre, et d’où découlent perpétuellement la mauvaise foi, l’injustice et la spoliation. Dès lors il devient impossible de faire une fausse opération sur les monnaies sans battre de la fausse monnaie, de composer avec ses engagements sans faire une banqueroute. La fabrication des monnaies se trouve être la chose la plus simple : une branche de l’orfèvrerie.
Les poids dont on s’est servi jusqu’à l’inlroduction du système métrique en France, c’est-à-dire, les onces, gros, grains, avaient l’avantage de présenter des quantités pondérantes, fixes depuis plusieurs siècles, et applicables à toutes les marchandises ; de manière qu’on ne pouvait changer l’once pour les métaux précieux, sans la changer pour le sucre, le miel, et toutes les denrées qut se mesurent au poids ; mais combien, sous ce rapport, les poids du nouveau système métrique n ont-ils pas plus d’avantages encore ? Ils sont fondés sur une quantité donnée par la nature, et qui ne peut varier tant que notre globe subsistei a. Le gramme est le poids d’un centimètre cul)ique d’eau ; le centimètre est la centième partie du mètre, et le mètre est la dix-millio-
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iiiènie partie tic rare que forme la circonférence de la terre du pôle à l’équateur. On peut changer le nom de grayiime, mais il n’est pas au pouvoir des hommes de changer la quantité pesante de ce qu’on entend actuellement par gramme ; et quiconque s’engagerait à payer, à une époque future, une quantité d’argent égale à cent grammes d'argent, ne pourrait, quelque opératio2i arhitraiie qui intervint, payer moins d’argent sans violer sa promesse d’une manière évidente.
La facilité que le gouvernement j)eut donner pour l’exécution des échanges et des contrats où la marchandise-monnaie est employée, consiste à diviser le métal en différentes i^iôces, d’un ou de plusieurs grammes, d’un ou de plusieurs centigrammes, de manière que, sans balance, on puisse compter 15, 20, 30 grammes d’or ou d’argent, selon les i^aiements qu’on veut faire.
Des expériences faites par l’Académie des sciences prouvent tiue l’or et l'argent purs résistent moins au frottement que lorsqu’ils contiennent un peu d’alliage ; les monnayeurs disent, de plus, que, pour les épurer complètement, il faudrait des manipulations dispendieuses, qui renchériraient beaucoup la fabrication des monnaies. Qu’on mêle donc à l’or et à l’argent une certaine quantité d’alliage ; mais ([ue cette quantité soit annoncée i^ar l’empreinte, qui ne doit être autre chose qu’une étiquette certiliant le j^oids et la qualité du métal.
On Voit qu’il n’est ici aucunement question de francs, de décimes, de centimes. C’est qu’en elfet de tels noms ne devraient point exister, attendu qu’ils ne sont le nom de rien. Nos lois veulent qu’on frappe des pièces d’î/« franc ciui xDèseront 5 grammes d’argent : elles devraient ordonner simx)leinent qu’on frappât des x>ièces de 5 grammes .
Alors, au lieu de faiie un billet ou une lettie de change de 400 francs, X>ar exemple, on les ferait de 2,000 grammes d’argent au titre de 9/10 de lin, ou, si l’on aimait mieux, de 130 grammes d’or au titre de 9/iO de ün ; et rien ne serait plus facile à acquitter ; car les pièces de monnaie, soit en or, soit en argent, seraient toutes des mullij^les ou des fractions de grammes au titre de 9/10 de métal lin mêlé avec 1/10 d’alliage.
11 faudrait, à la vérité, cju’une loi statuât «lue toute convention stipulant un certain nond)re de grammes d’argent ou d’or ne i)ourrait être soldée qu’en pièces IVaijpées (à moins de stipulation contraire), afin que le débiteur ne pût s’acquiter avec des lingots qui auraient un peu moins de valeur que des pièces frappées. Ce pourrait être l’objet d’une loi rendue une fois pour toutes, et qui i)om rait [porter en outre
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<iue les mots eVor ou d'argent, sans autre désignation, désigneraient de l’or et de l’argent à 9/10 de fin. Cette loi, de pure précaution, n’aurait d’autre but que d’éviter sur chaque acte rénonciation de iilusieius clauses, qui dès lors seraient sous-entendues.
Le gouvernement ne frapperait les lingots des particuliers qu’autant qu’on lui paierait les frais et même le bénéfice de li^fabrication. Ce bénéfice pourrait être x>orté assez haut, en vertu du jnàvilége exclusif de labriquer. ilien n’empêcherait qu’à l’empreinte énonciative du poids et du titre ne fussent joints tous les signes qu’on Jugerait j^ropres à prévenir la contrefaçon.
Je n’ai point parlé de proportion entre l’or et l’argent, et je n’avais nul besoin d’en parler. Ne me mêlant point d énoncer la valeur des métaux dans une dénomination particulière, les variations réciproques de cette valeur ne m’occupent pas plus que les variations de leur valeur relativement à toutes les autres marchandises. 11 faut la laisser s’établir d’elle-inême, ï)uisqu’on chercherait en vain à la fixer. Quant aux obligations, elles seraient j>ayées suivant qu’elles auraient été contractées ; un engagement de donner 100 grammes d’argent serait acquitté au moyen de lOO grammes d’argent; à moins que d’un consentement mutuel, à l’époque du paiement, les parties contractantes ne préférassent le solder avec un autre métal ou avec une autre marchandise, suivant une évaluation dont elies tomberaient d’accord.
Une monnaie qui ne serait que de l’argent ou de l’or étiqueté, qui n’aurait point une valeur nominale, et qui par conséquent échapperait au caprice de toutes les lois, serait tellement avantageuse pour tout le monde et dans tous les genres de commerce, que je ne doute nullement qu’elle ne devînt courante même parmi les étrangers. La nation qui la frapperait deviendrait alors manufacturière de monnaie i^our la consommation extérieure, et pourrait faire un fort bon bénéfice sur cette branche d’industrie. Nous Voyons dans le Traité historique des monnaies de France de Le Blanc (Prolégomènes, page 4), qu’une certaine monnaie que fit battre saint Louis, et dont les pièces s’ap^jelaient agnels d'or, à cause de la ligure d’un agneau qui y était einp)reintc> fut recherchée même des étrangers, et qu’zY^' aimaient fort à contrac^ ter en cette monnaie , seulement parce qu’elle contint toujours la même quantité d’or depuis saint Louis jusqu’à Charles VI.
En supposant que la nation qui ferait cette bonne aüàire fût la France, je ne pense pas qu’aucun de ceux qui me font l’honneur de lire cet ouvrage, regreUât de voir ainsi sortir votre numéraire, suiMud
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l’expression de certaines gens qui n’entendent rien et ne veulent rien entendre à toutes ces matières. L’argent ou l’or monnayé ne s’en irait certainement pas sans être bien payé, et avec chacun d’eux la façon (pi’on y aurait mise. Les fabriques et le commerce de bijouteries ne sont-ils pas considérés comme très-lucratifs, bien qu’ils envoient de l’or et de l’argent ? La beauté des dessins et des formes ajoute à la vérité un grand prix aux métaux qu’ils [expédient au dehors ; mais rexaclitude des essais et des pesées, et surtout la permanence des mêmes poids et des mêmes titres dans les monnaies, sont des mérites qui ne manqueraient pas d’étre aj^x^réciés aussi.
Si l’on disait qu’un pareil système a été suivi par Charlemagne, qui a appelé livrée une livre d’argent; que cependant il n’a pas empêché la dégradation des monnaies, et qu’on n’appelât dans la suite une livre ce qui ne pesait réellement que 96 grains. Je réx)ondrais :
lo Qu’il n’y a jamais eu du temps de Charlemagne, ni depuis, des pièces d’argent d’une livre ; que la livre a toujours été une monnaie (le compte, une mesure idéale. Les pièces d’argent étaient alors des 50/5 cV argent (solidi)^ et le sol n’était i3as une fraction de la livre de poids.
2» Aucune monnaie ne portait sur son emiDreinte le poids du métal dont elle était faite. Il nous reste dans les cabinets de médailles plusieurs pièces de monnaie du temx)S de Charlemagne. On n’y voit que le nom du prince, et quelciuefois celui des villes où la pièce avait été frappée, écrits en lettres grossièrement formées, ce qui est x>eu surprenant dans un j oyaume dont le monarque, tout protecteur des lettres qu’il était, ne savait pas écrire.
30 Les monnaies portaient encore moins le titre ou le degré de fin du métal, et ce fut la première cause de leur dégradation; car, sous Philippe 1er, les sols d’argent formant une livre de compte pesaient bien encore une livre de poids; mais cette livre de poids était composée de 8 onces d’argent allié avec 4 onces de cuivre, au lieu de contenir, comme sous la seconde race, 12 onces d’argent fin, poids de la livre d’alors.
40 Enfin, la livre de poids elle-même était une grandeur arbitraire qui pouvait être changée par le législateur, tandis qu’une mesure fondée sur la grandeur de la terre est une quantité invariable.
L’usure des pièces de monnaie, ou ce qu’on nomme, en terme de l’art; le frai, est proportionnée à l’étendue de leur surface. Entre deux morceaux de métal de même poids; celui qui s’usera le moins sera celui qui offrira le moins de surface au frottement. La forme
sphérique, la forme d’une boule, serait par conséquent celle qui s’userait le moins; mais elle a été rejetée, parce qu’elle est trop incommode.
Après cette forme-là, celle qui olfre le moins de surface, est celle d’un cylindre qui serait aussi long que large; cette forme serait presque aussi incommode ; on s’est donc en général arrêté à la forme d’un cylindre fort ai>lati. Mais il résulte de ce qui vient d’être dit, qu’il convient de l’aplatir aussi peu que l’admet l’usage qu’on en doit faire, c’est-à-dire, de faire les x^ièces de monnaie plutôt épaisses qu’é- | tendues. i
Quant à l’empreinte, voici quelles doivent être ses principales qua- I lités : la première de toutes est de constater le poids de la x^ièce et son ■ titre. 11 faut donc qu’elle soit très-visible et très-intelligible, afin que les plus ignorants puissent comprendre ce qu’elle signifie. Il faut de plus que l’empreinte s’oppose, autant qu’il est possible, à l’altération de la pièce, c’est-à-dire qu’il convient que la circulation naturelle ou la friponnerie ne puissent pas altérer le poids de la pièce sans altérer son empreinte. Une torsade pratiquée dans l’éx)aisseur de la tranche, qui ne l’occupe pas tout entière, et l’affleure sans l’excéder, empêche les pièces d’être rognées sans qu’il y paraisse.
L’empreinte, quand elle est saillante, doit l’être peu, pour que les pièces se tiennent facilement empilées, et surtout fjour qu’elles soient moins exposées à faction du frottement. Par la même raison, les traits d’une emxîreinte saillante ne doivent x^as êlre déliés : le frottement les emporterait trop aisément. On a xjioposé, dans ce but, de faire des emxneintes en creux. Elles auraient l’inconvénient de se remplir de malxjropretés. On pourrait néanmoins en essayer.
Les motifs x^our donner en général aux x^ièces de monnaie le moins de surface possible doivent engager à faire les pièces aussi grosses qu’on le x^eut sans incommodité ; car plus elles sont divisées, plus elles X^résentent de surface. Il ne faut fabriquer de petites pièces de métal précieux, que ce qui est absolument nécessaire pour les petits échanges et les appoints, et avoir de grosses pièces pour tous les gros paiements.
C’est une question de savoir par qui doit être supportée la x^erte résultant du frai des x>ièces de monnaie. Dans l’exacte justice, cette usure devrait être, comme en toute autre espèce de marchandise, sup- X)ortée x^ar celui qui s’est servi de la monnaie. Un homme qui revend un habit après l’avoir x^orlé, le revend moins cher qu’il ne l’a acheté.
Un homme qui vend un écu contj*c de la marchandise, devrait le vendre
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moins cher qu’il ne l’a acheté, c’est-à-dire, recevoir en échange moins de marchandise qu’il n’en a donné.
Mais la portion de l’écu usée en passant par les mains d’un seul honnête homme, est si peu de chose, qu’il est presque impossible de l’évaluer. Ce n’est qu’après avoir circulé pendant plusieurs années, que son poids a sensiblement diminué, sans qu’on puisse dire précisément entre les mains de qui cette diminution a eu lieu, «le sais fort bien que chacun de ceux entre les mains de qui l’écu a passé, a supporté, sans s’en apercevoir, la dégradation occasionnée dans sa valeur échan- “ geable par l’usure; je sais que chaque jour l’écu a dû acheter un peu moins de marchandises; je sais que cette diminution, qui n’est pas sensible d’un jour à l’autre, le devient au bout d’un certain nombre d’années, et qu’une monnaie usée achète moins de marchandises qu’une monnaie neuve. Je crois en conséquence que, si une esfièce entière de iDièces de monnaie se dégradait successivement, au point d’exiger une refonte, les possesseurs de ces pièces, au moment de la refonte, ne pourraient raisonnablement exiger que leur monnaie dégradée fût échangée contre une monnaie neuve, pièce pour pièce et troc pour troc. Leurs pièces ne devraient être prises, même par le gouvernement, que pour ce qu’elles valent réellement; elles contiennent moins d’argent que dans leur origine, mais aussi les ont-ils eues à meilleur compte, puisque, pour les avoir, ils n’ont donné qu’une quantité de marchandise inférieure à ce qu’ils auraient donné dans l’origine.
Telle est en effet la rigueur du princiije; mais deux considérations doivent empêcher de s’,y tenir.
10 Les pièces de monnaie ne sont pas une marchandise individuelle, si je peux ainsi m’exprimer. Leur valeur dans les échanges s’établit, non pas précisément sur le poids et la qualité des pièces actuellement olTertes, mais sur le poids et la qualité qu’on sait, par expérience, exister dans la monnaie du pays prise au hasard et par grandes masses.
Un écu un iieu plus ancien, un peu plus usé, passe sur le même pied qu’un plus entier : l’un compense l’autre. Chaque année les hôtels des monnaies frappent de nouvelles pièces, qui contiennent tout le métal pur qu elles doivent avoir ; et dans cet état de choses, la valeur de la monnaie n’éprouve pas, inêine au l)Out d’un grand nombre d’année.s, du moins pour cause d’usure, une diminution dans sa valeur.
C’est ce qui pouvait s’observer dans nos pièces de 1 2 et de 24 sous, qui, par la facilité qu’elles avaient de passer concurremment avec les écns de six livres, conservaient une valeur égale aux écus, quoique
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dans la même somme nominale il y eût environ un quart moins d’aigent dans les pièces usées de 12 et 24 sous, que dans les écus.
La loi qui intervint et qui autorisa les caisses publiques et particulières à ne plus les recevoir que pour 10 et 20 sous, ne les estima pas au-dessous de ce qu’elles valaient intrinsèquement, mais les estima audessous delà valeur pour laquelle le dernier possesseur les avait reçues; car cette valeur, soutenue, pour ainsi dire, par celle des écus, était restée jusqu’à lui de 12 et de 24 sous, comme si les pièces n’avaient rien perdu par le frottement. On lit donc perdre au dernier porteur seul le frai opéré par les milliers de mains dans lesquelles elles avaient passé. , j
2o L’emiDieinte, la façon de la pièce, sert précisément au même degré ' jusqu’au dernier moment, quoique sur la lin elle soit à j)eine visible, 1 ou même ne le soit plus du tout, comme sur les anciens shillings d’An* ^ gleterre. Nous avons vu que la pièce de monnaie a une certaine valeur en raison de cette empreinte; cette valeur a été reconnue jusqu’à l’échange qui l’a lait passer dans les mains du dernier possesseur : celui-ci l’a reçue, par cette raison, à un taux un peu sui^érieur à celui d’un petit lingot du même poids. La valeur de la façon serait donc perdue pour lui seul, quoiqu’il soit peut-être la cent-millième personne à qui la pièce a servi.
Ces considérations me portent à croire que ce devrait être à la société tout entière, c’est-à-dire au trésor public, à suj^porter dans ces cas-là la perte de l’usure et la perte de la façon; c’est la société tout entière qui a usé la monnaie, et l’on ne peut faire supporter cette perte à chaque particulier, proportionnellement à l’avantage qu’il a retiré de la monnaie.
Ainsi l’on peut faire payer à tout homme qui porterait des lingots à l’hütel des monnaies, pour y être façonnés; les frais de fabrication, et même, si l’on veut, les bénéfices du monopole, il n’y a point là d’inconvénient : le monnayage élève la valeur de son lingot de tout le prix qu’il paie à la monnaie ; et si cette façon ne l’élevait pas à ce point, il n’aurait garde de l’y porter. Mais en même temps je j)ense que l’hôtel des monnaies devrait changer une pièce Aùeille contre une pièce neuve toutes les fois qu’il en serait requis; ce qui n’empêcherait jjas au surplus qu’on ne prît toutes les j)récautions possibles contre les rogneurs d’espèces. L’hôtel des monnaies ne recevrait que sur le jîied des lingots, les ]>iècfts auxi|Lielles il maïuj aérait cei taines portions de l’einpreinle que l’usure naturelle ne doit ]>as enlever : la perle porterait
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alors sur le particulier assez négligent pour recevoir des pièces privées de signes faciles à reconnaître. La promptitude avec laquelle on aurait soin de reporter à l’iiôtel des monnaies une pièce altérée, fournirait au ministère public des moyens de remonter plus aisément à la source des altérations frauduleuses.
Sous une administration diligente, la perte sui^portée par le trésor public pour cette cause-là se réduirait à peu de chose ; l’État pourrait s’en indemniser facilement au moyen des bénéfices de la fabrication ; et le système général des monnaies, de même que le change avec l'étranger, en serait sensiblement amélioré.
I. — DES BILLETS A ORDRE ET DES LETTRES DE CHANGE
Un billet à ordre, une lettre de change, sont des obligations contractées de payer ou de faire payer une somme, soit dans un autre temps, soit dans un autre lieu.
Le droit attaché à ce mandat (quoique sa valeur ne soit pas exigilde à l’instant et au lieu où l’on est) lui donne néanmoins une valeur actuelle plus ou moins forte. Ainsi un effet de commerce de 100 francs, payable à Paris dans deux mois, se négociera, ou si l’on veut, se vendra pour le prix de 99 francs ; une lettre de change de pareille somme, payable à Marseille au bout du meme espace de temps, vaudra actuellement à Paris peut-être 98 francs.
Dès lors qu’une lettre de change ou un billet, en vertu de leur valeur future, ont une valeur actuelle, ils peuvent être emiiloyés en guise^de monnaie dans toute espèce cf’achats : aussi la plupartdes grandes transactions du commerce se règlent-elles avec des lettres de change.
Quelquefois la quantité qu’a une lettre de change d’être payable dans un autre lieu, loin de diminuer sa valeur, l’augmente. Cela tient aux convenances et à la] situation du commerce. Si le commerce de Paris a beaucoup de paiements à faire à Londres, on consentira à Paris, pour une lettre de change sur Londres, plus d’argent qu’on n’en touchera à Londres au moyen de ce papier. — Ainsi, quoiqu’une livre sterling ne contienne qu’autant d’argent fin qu’il s’en trouve dans 24 74/100 de nos francs, on pourra bien payer 25 francs, plus ou
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moins, pour chaque livre sterling qu’on acquerra payable à Londres i.
C’est ce qu’on appelle le cours du change, qui n’est autre chose que la quantité de métal précieux que l’on consent à donner, pour acquérir le droit de toucher une certaine quantité du même métal dans un autre lieu. La quantité qu’a le métal d’exister dans tel endroit, donne ou lui ôte de la valeur, comparativement au même métal qui existe dans un autre endroit.
Un pays, la France, par exemple, a le change en sa faveur lorsqu’on donne en France un peu moins de métal précieux qu’on n’en recevra dans l’étranger avec la lettre de change qu’on acquiert; ou bien lorsqu’on donne dans l’étranger un peu plus de métal qu’on n’en touchera en France, au moyen d’une lettre de change sur la France. La diüérence n’est jamais bien considérable ; elle ne peut pas excéder les frais du transport des métaux précieux ; car, si la personne étrangère qui a besoin d’une somme à Paris pour y faire un paiement pouvait y faire parvenir cette somme en nature à moins de frais que le cours du change ne lui donne de perte, elle enverrait la somme en nature 2.
Quelques personnes s’imaginent qu’il est possible de payer tout ce (^fu on doit aux étrangers avec des lettres de change ; et en conséquence on a vu adopter ou provoquer des mesures pour favoriser cette prétendue manière de s’acquitter. C’est une pure folie. Une lettre de change n’a aucune valeur intrinsèque. On ne tire une lettre de change sur une ville qu’autant que la somme vous est due dans cette ville, et la somme ne vous y est, due qu’autant que vous y avez fait parvenir une valeur réelle équivalente, .\insi les importations d’un État ne. peuvent être soldées que par des exportations, et réciproquement. Les lettres de change ne sont que le signe de ce qui est dù ; c’est-à-dire, que les négociants d’un pays ne peuvent tirer des lettres de change sur ceux d’un autre pays, que pour le montant des marchandises. For et l’argent compris, qu’ils y ont envoyées directement ou indirectement. Si un pays, la France, par exemple, a envoyé dans un autre pays, comme l’Allemagne, des marchandises pour une valeur de dix millions,
1 Si la lettre de change sur Londres doit y être payée, non en espèces, mais en papier-monnaie, son cours tombera, à Paris, à 21 fr., à 18 fr., peut-être à moins, pour chaque livre sterling, à proportion du décri où sera le papier-monnaie d'Angleterre.
2 Dans les frais je comprends le transport, les risques du transport et les frais de contrebande, s’il y a prohibition. Les frais de contrebande sont d’autant plus
élevés, que la communication est plus difficile. Tous ces risques s’évaluent par des assurances.
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et que l’Allemagne nous en ait envoyé pour douze millions, nous pouvons nous acquitter jusqu’à concurrence de dix millions avec des lettres de change représentant la valeur de ce que nous avons envoyé ; niais nous ne saurions nous acquitter de la même manière des deux millions qui restent, à moins que ce ne soit en lettres de change sur un troisième pays, sur l’Italie, par exemple, où nous aurions envoyé des marchandises pour une valeur équivalente.
Il y a, à la vérité, des traites que les banquiers appellent papier de circulation , dont le montant ne représente aucune valeur réelle. Un négociant de Paris s’entend avec un négociant de Hambourg, et fournit sur lui des lettres de change, que ce dernier acquitte en vendant à son tour à Hambourg des lettres de change sur son coiTespondant de Paris. Tout le temps que ces traites ont été entre les mains d’un tiers, cette tierce personne a fait l’avance de leur valeur. Négocier des lettres de change de circulation est une manière d’emprunter, et une manière assez coûteuse ; car elle force à payer, outre l’escompte, c’est-à-dire, la perte que subit ce papier en raison de l’éloignement de son échéance, une autre perte résultant de la commission du banquier, du courtage et des autres frais de cette opération. De semblables lettres de change ne peuvent en aucune manière solder les dettes d’un pays envers un autre : les traites sont réciproques, et se balancent mutuellement. Celles de Hambourg doivent égaler celles de Paris, puisqu’elles doivent servir à les payer ; les secondes détruisent les premières, et le résultat est nul.
On voit qu’un pays n’a de moyen de s’acquitter envers un autre, qu’en lui envoyant des valeurs réelles, c’est-à-dire des marchandises (et sous cette dénomination, je comprends toujours les métaux précieux) pour une valeur égale à celle qu’il en a reçue. S’il n’envoie pas directement des valeurs effectives en quantité sudisante pour solder ce qu’il a acheté, il les envoie à une troisième nation, qui les fait passer à la première en produits de son industrie. Comment acquittons-nous les chanvres et les bois de construction que nous tirons de Russie ? En envoyant des vins, des eaux-de-vie, des étoffes de soie, non-seulement en Russie, mais encore à Amsterdam, à Hambourg, qui, à leur tour, envoient en Russie des denrées coloniales et d’autres produits de leur commerce .
L’ambition ordinaire des gouvernements est que les métaux précieux entrent pour le plus possible dans les envois de marchandises faits par les étrangers, et pour le moins possible dans les envois qu’on
fait aux étrangers. J’ai déjà eu occasion de remarquer, en parlant de ce qu’on nomme improjprement balance du commerce y que s’il convient au négociant de notre pays d’envoyer des métaux précieux dans l’étranger plutôt que toute autre marchandise, il est aussi de l’intérêt de noti e pays que ce négociant en envoie, car l’Etat ne gagne et ne ï)crd que par le canal de ses citoyens ; et, par rapport à l’étranger, ce qui convient le mieux au citoyen, convient par conséquent mieux à la nation ^ ; ainsi, quand on met des entraves à l’exportation que les particuliers seraient tentés de faire des métaux précieux, on ne fait autre chose que les forcer à remplacer cet envoi i>ar un autre moins profitable pour eux et pour l’État.
II, — DES BANQUES DE DÉPÔTS
Les fréquentes communications d’un pètit pays avec les pays environnants y versent perpétuellement des monnaies frappées par tous ses voisins. Ce n’est pas que le petit pays n’ait sa monnaie; mais la nécessité de recevoir souvent en paiement des pièces étrangères, fait qu’on détermine, pour chacune d’elles, un certain taux basé sur le joarti qu’en peut tirer le commerce, et suivant lequel on les reçoit communément.
L’usage de ces monnaies étrangères est accompagné de plusieurs inconvénients : il y a une grande variété dans leur poids et dans leur qualité. Elles sont quelquefois très-anciennes, très-usées, très-rognées, n’ayant i^as toujours participé aux refontes opérées dans le pays eiui les a vues naître ; quelquefois même elles n’y ont j>lus cours ; et quoiqu’on ait tenu compte de ces circonstances dans la valeur courante qu’on leur attribue, elles n’en forment pas moins une monnaie assez décriée.
Les lettres de change tirées de l’étranger sur un tel pays, devant être payées avec cette monnaie devenue courante, se négocient en conséquence dans l’étranger avec quelque désavantage ; et celles qui sont tirées sur l’étranger, et par conséquent payables en monnaie dont la valeur est plus fixe et mieux connue, se négocient dans le pays à plus haut prix, en raison de ce que l’homme qui les acquiert ne j)<îut
1 Qu’on fasse bien attention fpie je dis seulement dans ce gui a rapport a^i commerce avec l’étranger ; car les gains que font les négociants sur leurs compatriotes, par un monopole, ne sont pas en totalité des gains pour l’Etat. Dans le commerce entre compatriotes, il n’y a de gain pour tout le monde que la valeur d’une utilité produite.
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donner en échange qii’nne monnaie courante dégradée. En deux mots, la monnaie courante ne se compare et ne s’échange jamais contre la monnaie étrangère qu’avec désavantage.
Or, voici le remède imaginé par les i>etits États, dont il est ici question * .
Ils ont établi des banques où chaque négociant a déposé, soit en monnaie de l État bonne et valalde, soit en lingots, soit en piècesétrangères qui y sont reçues comme lingots, une valeur quelconque exprimée en monnaie nationale ayant le titre et le poids voulus i)ar la loi. La banque a en même temps ouvert un compte à chaque déposant, et a passé au crédit de ce compte la somme ainsi déposée. Lorsqu’un négociant a voulu ensuite faire un paiement, il a suffi, sans toucher au dépôt, de transporter le montant de la somme ou d’une portion de la somme, du corniste d’un créancier de la banque à celui d’une autre personne. De cette façon les transports de valeurs ont pu se faire perpétuellement par* un simple transfert sur les livres de la banque. Et remarquez qu’en toute cette opération, aucune monnaie n’étant transportée matériellement d’une main dans l’autre, la monnaie originairement déposée, la monnaie qui avait sa valeur intrinsèque qu’elle devait avoir, la monnaie servant de gage à la créance qu’on transporte de l’un à l’autre, cette monnaie, dis-je, n’a pu subir aucune altération, soit par l’usure, soit par la friponnerie, soit même par la mobilité des lois.
La monnaie restée en circulation doit donc, lorsqu’elle est échangée contre la monnaie de banque, c’est-à-dire, contre clés inscriptions à la banc{ue, perdre en proportion de la dégradation qu’elle a éprouvée. De là l'agio, ou la différence de valeur qui s’établissait à Amsterdam, par exemple, entre l’argent de banque et l’argent courant. Ce dernier, échangé contre de l’argent de banque, perdait communément 3 à 4 pour 100.
On conçoit que des lettres de change iiayables en une monnaie si sûre et si invariable doivent mieux se négocier que d’autres; aussi remarquait-on, en -général, que le cours des changes était favorable aux pays qui payaient en monnaie de banque, et contraire à ceux qui n’avaient à offrir en paiement que de la monnaie courante.
1 II y a eu de ces établissements à Venise, à Gênes, à Amsterdam, à Hambourg:. La guerre, qui a bouleversé tant d’États, n’en a rien laissé subsister; mais il peut être utile de faire connaître la nature de tels établissements, qui peuvent se renouveler. On en comprendra mieux d’ailleurs l’histoire des pays qui les ont admis, et l’histoire du commerce en général; enfin il fallait embrasser tous les moyens dont les hommes se sont avisés pour suppléer aux usages de la monnaie.
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Le dépôt qu’on tait de cette manière à une banciue y reste perpétuellement ; on perdrait trop à le retirer. En effet, on retirerait une monnaie bonne et entière, ayant sa pleine valeur originaire; et lorsqu’on viendrait à la donner en paiement, on ne la ferait plus passer que comme monnaie courante et dégradée ; car la pièce la plus neuve et la plus entière, jetée dans la circulation avec d’autres, se prend au comxjte et non pas au poids ; on ne peut pas, dans les paiements, la faire passer pour plus que les pièces courantes, 'tirer de la monnaie de la banque pour la mettre en circulation, ce serait donc perdre gratuitement le surplus de valeur que la monnaie de banque a pardessus l’autre.
'J’el est le but de l’établissement des banques de dépôt : la plupart ont ajouté quelqties opérations à celles qui découlaient de l’objet principal de leur institution mais ce n’est pas ici le lieu d’en parler.
Le bénéfice des banques de dépôt se tire d’un droit qu’on leur paie sur chaque transfert, et de quelques opérations compatibles avec leur institution, comme des prêts sur dépôts de lingots.
On voit qu’une des conditions essentielles à la fin qu’elles se proposent, est l’inviolabilité du dépôt qui leur est confié. A Amsterdam, les quatre bourgmestres, ou officiers municipaux, en étaient garants. (Chaque année, à la fin de l’exercice de leurs fonctions, ils la remettaient à leurs successeurs, qui, après l’avoir vérifié, en le comparant avec les registres de la banque, s’obligeaient sous serment à le remettre intact aux magistrats qui devaient les remplacer. Ce dépôt fut respecté depuis l’établissement de la banque, en 1009, jusqu’en J 072, époque où l’armée de Louis XIY pénétra jusqu’à Utrecht. Alors il fut rendu aux dépositeurs. Il paraît que^ postérieurement le dépôt de la banque ne fut pas religieusement gardé ; car lorsque les Français s’emparèrent d’Amsterdam, en 1794, et qu’il fallut déclarer l’état des caisses, il se trouva que sur ce dépôt on avait prêté, soit à la ville d’Amsterdam, soit à la compagnie des Indes, soit aux provinces de Hollande et de West-Frise, une somme de 10,024,793 florins, ’que ces corporations étaient hors d’état de restituer.
On pourrait craindre qu’un semblable dépôt ne fût moins respecté encore dans un pays où l’autorité iiublique s’exercerait sans responsabilité ni contrôle.
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^ III. — des banques d’escompte, et des billets au porteur.
Il y a d’autres banques fondées sur des principes tout différents : ce sont des associations de capitalistes qui fournissent par actions des fonds avec lesquels elles font divers services utiles au public et dont elles retirent un proQt. Leur principale opération consiste à escompter des lettres de change, c’est-à-dire à en payer le montant [f par anticipation, en retenant un escomiite ou intérêt proportionné !! à réloignement de leur échéance.
j| Si les banques d’escompte se bornaient à escompter des lettres de change à terme, au moyen seulement du capital de leurs actionnai- I res, les avances qu’elles pourraient faire se borneraient à l’étendue de ce capital. Elles en accroissent ordinairement la somme en mettant en circulation des billets au porteur, payables à vue, qui tiennent lieu de monnaie, aussi longtemps que le jiublic leur accorde sa confiance et les reçoit comme argent comptant. Le public trouve dans cet arrangement des avances pour une somme plus forte, et la banque y gagne, outre l’intérêt des capitaux fournis par ses actionnaires, l’intérêt de ses billets en circulation. 11 s’agit de savoir Quelles sont les bornes de ce double avantage et l’abus qu’on en peut faire. C’est une des jilus belles démonstrations de Smith ; mais elle n’a pas été comprise de tout le monde. Essayons de la rendre usuelle.
Quelle cause fait que le public accorde sa conliance aux billets d’une banque et les reçoit en paiement à l’égal de la monnaie ? C’est la persuasion où chacun est qu’il peut à chaque instant et sans peine les échanger, s’il veut, contre de la monnaie. Je dis sans peine, à chaque instant ; car autrement on préférerait la monnaie, puisque celle-ci a, pour celui qui la possède, sans qu’il se donne aucune peine, et à tous les instants, valeur de monnaie. Pour qu’il jouisse des mêmes avantages, il faut que la caisse où il jieut toucher au besoin l’argent de ses billets, soit à sa portée, et qu’elle ait les moyens de les acquitter à présentation. Pour les acquitter ainsi, il faut que la banque ait en sa xDossession, non-seulement des valeurs de toute solidité, mais des valeurs toujours disponibles et qui puissent se résoudre sur-le-champ en argent ; car un porteur de billets qui se croirait exposé à être remboursé en terres ou en maisons, ne consentirait pas à recevoir des billets comme de l’argent comiitant.
Or, quand une banque a fait des avances égales à son capital, et
qu’elle fait de nouvelles avances en ses billets, quel gage a-t-elle en :
sa possession, qui lui fournisse les moyens de rembourser à présentation les billets dont le paiement est réclamé ? Elle a les lettres de i
change qu’elle a prises à l’escomiDte, et que je suiipose ici souscrites ji
par des personnes solvables; mais ces lettres de change, précisément '
parce qu’elle les a prises à l’escompte et en a avancé le paiement avant • i le terme de leur échéance, elle ne peut pas les convertir en argent à l’instant même. Comment surmonte-t-elle cette difficulté ? Une ban- p que bien administrée a toujours entre ses mains une certaine somme j de numéraire en réserve, égale, par exemple, au tiers de ses billets j en circulation, et qui la met à même de faire face aux premières demandes de remboursement qui peuvent lui être faites; pendant |
qu’elle satisfait, à l’aide de cette somme, aux premiers rembourse- . j) ments , les lettres de change de son portefeuille viennent successi- [1
veinent à échoir, et lui fournissent le moyen de satisfaire les porteurs jl
de billets qui se présentent ensuite C’est pour se ménager la pos- ;
sibilité de pourvoir à de tels remboursements, que les directeurs d’une i
banque sagement administrée ne prennent jamais à l’escompte des i
engagements à longue échéance, et encore moins ceux qui ne sont j
pas remboursables à des époques fixes. ;
U résulte de tout ce qui précède une conséquence fatale à bien des | systèmes et à bien des projets ; c’est que les billets de confiance ne |
peuvent remplacer, et encore en partie, que celte portion du capital ■
national qui fait office de monnaie, qui circule d’une poche dans une auti'e pour servir l’échange des autres biens ; et qu’une banque ?
d’escompte, ou toute autre qui met en circulation des billets au por- !
teur, ne saurait par conséquent fournir aux entreprises agricoles, |
manufacturières ou commerciales, aucuns fonds pour construire des |
bâtiments et des usines, creuser des mines et des canaux, défricher i
des terres incultes, entreprendre des spéculations lointaines, aucuns I
fonds, en un mot, destinés à être emxiloyés comme capitaux engagés, qu’ou ne peut pas résoudre en monnaie au moment qu’on veut. La nature des billets au porteur est d’être perpétuellement exigibles ; lorsque la totalité de leur valeur ne se trouve pas en argent dans les
1 Une banque qu prend journellement des lettres de change à l'escompte, en a dans son portefeuille à toutes sortes d’échéances, en deçà du terme qu’elle s’est prescrit pour ses avances. Chaque jour voit donc arriver l’échéance d’un certain nombre d’effets, dont le paiement fait rentrer la banque dans une portion de ses avances.
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coffres de la banque, elle doit donc au moins s’y trouver en effets f dont le terme soit très-rapproché ; or, une entreprise qui verse les ; fonds qu’elle emprunte dans un emploi d’où ils ne peuvent pas être ii rétirés à volonté, ne saurait fournir de tels engagements.
Rendons ceci fdus sensible au moyen d’un exemple.
Je suppose qu’une banque de circulation prête en billets de confiance I valant de l’argent, à un propriétaire de terre, trente mille francs hypothéqués sur sa terre : le gage est de toute solidité. Le propriétaire fait construire avec ces fonds un bâtiment d’exploitation dont il a besoin j pour cet effet, il conclut un marché avec un entrepreneur de bâtiments, et lui paie les trente mille francs en billets delà banque. Supposé maintenant que l’entrepreneur, au bout de quelque I temps, veuille toucher le montant des billets, il est évident que la
I banque ne peut se servir du gage qu’elle a pour les payer. Elle n’a
i pour gage de cette somme de billets qu’une obligation très-solide à [ la vérité, mais qui n’est pas exigible.
[ J’observe que les obligations que possède une banque, pourvu i qu’elles soient souscrites par des gens solvables, et que l’échéance n’en soit pas trop éloignée, doivent être aux yeux du public un . gage suffisant de tous les billets qu’elle a émis. Pour pouvoir les acquitter tous, il lui suffit de n'en plus émettre de nouveaux, c’est-àdire de cesser ses escomptes, et de laisser arriver l’échéance des effets de commerce qui remplissent ses portefeuilles ; car ces effets seront acquittés, soit avec de l’argent, soit avec des billets de la banc[ue. Dans le premier cas, la banque reçoit de quoi acquitter ses Idllets ; dans le second, elle en est dispensée.
On comprend maintenant pourquoi mille projets de banques agricoles, où l’on a prétendu pourvoir fonder des billets remplissant l’office de monnaie, sur de solides hypothèques territoriales, et d’autres projets de même nature, se sont toujours écroulés en jjeu de temps, avec plus ou moins de perte pour leurs actionnaires ou pour le pulilic i . La monnaie équivaut à un billet de toute solidité et payable à l’instant; elle ne peut enconséquence être remplacée que par un billet nonseulement d’une solidité parfaite, mais payable à vue ; et de tels billets, la meilleure de toutes les hypothèques ne peut servir à les acquitter.
1 En 1803, la banque territoriale établie à Paris fut, par cette cause, obligée de suspendre le paiement en numéraire de ses billets, et de déclarer qu’elle ne les rembourserait qu'à mesure qu’on réussirait à vendre les immeubles sur lesquels ils étaient hypothéqués.
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Par la même raison, les lettres de cliange, appelées papiei^ de circiclafïon, ne sont pas un gage suffisant }Dour des billets de confiance. Ces lettres de change, lorsque leur écliéance est venue, se paient avec d’autres lettres de change payables à une époque plus éloignée, et qu’on négocie en faisant le sacrifice de l’escompte. L’échéance de ces dernières arrivées, on les paie avec d’autres payables plus tard, et qu’on escompte également. On sent qu’une semblable opération, lorsque c’est une banque qui prend ce papier à l’escompte, n’est qu’un moyen de lui eiufirunter à perpétuité, puisqu’on ne s’acquitte du premier emprunt qu’avec un second, du second qu’avec un troisième, et ainsi de suite. Un engagement auquel l’engagé ne peut satisfaire qu’en le renouvelant, équivaut à un titre non remboursable ^ son auteur ne peut offrir aucune valeur réelle dont la vente puisse fournir des ressources à la banque pour acquitter les billets qu’elle a avancés en escomptant de semblables lettres de change i .
Le même inconvénient se présente lorsqu’une banque fait au gouvernement des avances perpétuelles, ou même à long terme. Elle peut bien prêter au gouvernement le capital de ses actionnaires : nul n’est en droit d’en réclamer le remboursement, sinon les actionnaires, qui, dans ce cas, consentent à la destination que lui donnent leurs directeurs ; mais du moment qu’ils prêtent au gouvernement des billets au porteur, et que le gouvernement livre ces billets au public par ses dépenses, les porteurs de ces billets peuvent se présenter aux. caisses de la banque pour être remboursés ; et dans ce cas la banque n’a point de fonds pour les payer. C’est ce qui arriva à l’ancienne caisse d’escompte de Paris, en 1785, et ce qui a causé depuis la banqueroute de la banque d’Angleterre. Sa créance sur le gouvernement n’étant pas exigible, la banque n’a pu acquitter les billets qui ont servi à faire cette avance. Ses billets n’ont plus été des billets de confiance : ils ont eu un cours forcé. Le gouvernement, ne pouvant lui fournir les moyens de les payer, l’en a dispensée 2.
1 Une lettre de change, pour inspirer la confiance, doit toujours être le signe d’une ■valeur réelle dont l’auteur de la lettre de change a droit de disposer plus fard ou dans un autre lieu. Lorsqu’un manufacturier fournit une traite sur un marchand qui lui a acheté des étoffes, c’est parce qu’il a droit à la valeur des étoffes, et le marchand a les moyens d’acquitter la traite au moyen de la vente de cette marchandise. Il n’a <ionc pas besoin de recevoir d’une banque de nouvelles avances pour rembourser les premières.
2 Thornton, dans un écrit dont le but est de justifier cette suspension des paie-
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Si une banque ne peut pas sans de
graves
inconvénients faire des
prêts en ses billets contre des obligations qui, ne sont pas prochainement exigibles, elle peut y appliquer, avec de grands avantages pour le public, les capitaux, de ses actionnaires, lovsqvi’on les lui emprunte pour I les employer à des usages reproductifs. Si la banque actuelle de France,
! au lieu de prêter au gouvernement d’alors son capital de 1)0 millions qui fut dissipé en conquêtes désastreuses, l’eût jirêté sur de solides ï hypothèques à des propriétaires fonciers pour améliorer leurs terres, j elle serait rentrée successivement dans ses avances, elle aurait fait des prêts semblables à d’autres propriétaires, et aurait ainsi fertilisé des provinces entières sans compromettre les capitaux de ses actionnaires qui n’ont, au lieu de cela, pour gage de leurs fonds, que la bonne volonté du gouvernement.
' Toute banque émettant des billets de confiance, si elle est bien administrée et hors des atteintes du pouvoir, ne fait courir presque au- ' cun risque aux porteurs de ces billets. Le plus grand malheur qui puisse leur arriver, en supposant qu’un défaut absolu de confiance I fasse venir à la fois tous ses billets à remboursement, est d’être payés I en bonnes lettres de change à courte échéance, avec la bonification de
■ l’escompte, c’est-à-dire, d’être payés avec ces mêmes lettres de change
que la banque a achetées au moyen de ses billets. Si la banque a un- [ capital à elle, c’est une garantie de plus; mais dans un pays soumis ; à un pouvoir sans contrôle, ou qui n"a qu’un contrôle illusoire, ni I cette garantie, ni celle des lettres de change en portefeuille, ne sont I d’aucune valeur. En de tels pays il n’y a d’autre garantie que la poli-
! tique du cabinet dirigeant, et il n’y a point de confiance qui ne soit
\ une imx)rudence.
î ments de la banque d'Angleterre, attaque les principes de Smith. Il dit que la I demande excessive de remboursements de billets qui détermina la suspension, i était causée, non par une trop grand émission, mais au contraire par le retire- I ment d'une partie des billets. « Une réduction dans la masse des billets circulants,
I (( dit cet auteur, produit des faillites; les faillites répandent la consternation, et j (( lâ consternation fait courir à la banque pour avoir des guinées. » Ce sont des î conséquences forcées, mises en avant pour soutenir un paradoxe. Quand un papier » de confiance, par sa multiplication, a déprécié l’agent de la circulation, et, par I suite, fait disparaître le numéraire métallique, c'est une folie de s'imaginer que “ l'agent de la circulation sera moins déprécié si on le multiplie davantage, bes billets de banque d'Angleterre ont, au contraire, conservé de la valeur, parce ; qu’on a mis un terme à leur multiplication au moment où ils remplissaient seuls I l’office de monnaie.
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l'ne Italique d’escompte, au moyen des avances qu’elle fait au commerce et des facilités qu’elle procure à la circulation, offre désavantagés qu’on ne saurait contester, mais qui ont été exagérés par ignorance ou dans des vues d’intérêt personnel. Le lecteur a pu voir au chapitre xxvi, sur les papiers-monnaies, que dans la supposition même où l’instrument des échanges serait en entier de papier, et permettrait de disposer autrement de toutes les valeurs métalliques, un pays n’y gagnerait qu’une augmentation décapitai égale à la somme des monnaies, laquelle est bornée par les besoins delà circulation, et ne forme qu’une médiocre portion des capitaux productifs d’une nation. Quant à la somme qu’un pays peut admettre en billets de confiance, loin d’égaler la somme des monnaies, elle n’en peut remplacer qu’une assez faible partie. Leur circulation n’est fondée que sur la confiance du public dans Insolvabilité des banques; or, la confiance du public est facile à s’alarmer. Les banques ont besoin d’étre fort multipliées pour rapprocher les caisses de remboursement de tous les porteurs de billets. En Angleterre, les billets des banques de province n’ont pas cours hors de la pirovince dont l’étendue n’est jamais considérable ^ ; en France, des succursales de la banque de France ont eu de la iieine à faire passer dans la circulation des billets au porteur dans les villes considérables, centres d’un grand commerce, telles que Lyon et Rouen. Les réserves en monnaie métallique que la prudence les oblige de garder en caisse, et qui se montent quelquefois à un tiers ou moitié de leurs billets en circulation, sont un capital dormant qui borne d’autant la somme des capitaux qu’elles procurent à l’industrie. Enfin la valeur d’un billet au porteur ne peut se soutenir qu’autant qu’il reste dans la circulation des masses importantes de monnaies conservant une valeur propre supérieure à la valeur du métal dont elles sont faites; or, des billets au porteur trop multipliés déprécient les monnaies en général ; et pour peu que la valeur d’un billet de mille francs tombe un peu plus bas que le métal qu’il donne le droit de recevoir, le public se précipite à la banque pour échanger un signe qui a perdu de sa valeur contre des pièces de métal qui ont conservé la leur 2.
1 Les billets de la banque d’Angleterre, dont le siège est à Londres, ont eu cours dans toutes les îles Britanniques j mais ce n’est pas en qualité de billets de confiance, c’était comme papier-monnaie. (Voyez-en les raisons au cbap. xxv^.)
2 C’est ce qui est arrivé en Angleterre, en 1825, où des banques multipliées ayant porté trop loin leurs escomptes, et jeté dans la circulation une trop grande niasse de billets, les billets sont partout revenus au remboursement; ce qui a mis
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Telles sont les bornes que la nature des choses met aux capitaux supplémentaires que fournissent des banques. Celles qui font des opérations forcées s’exposent à perdre et à faire perdre les i^ersonnes dont on a su gagner la confiance sans la mériter. Les’billets qu’elles émettent au-delà de la somme que comportent les besoins du commerce et la mesure de confiance qu’on leur accorde, reviennent continuellement pour être remboursés, et obligent les banques à faire des frais dans le but de ramener dans leurs caisses un argent qui en sort sans cesse. Les banques d’Écosse, qui ont pourtant été si utiles, n’ayant pas toujours su se retenir dans un pas si glissant, ont été forcées, à certaines époques, d’entretenir à Londres des agents dont tout l’emploi consistait à leur rassembler de l’argent qui leur coûtait jusqu’à 2 pour 100 par opération, et qui s’évaporait en peu d’instants. La banque d’Angleterre, dans des circonstances pareilles, était obligée d’acheter des lingots d’or, de les faire frapper en monnaie qu’on fondait à mesure qu’elle les donnait en paiement, à cause du haut prix qu’elle-même était obligée de mettre aux lingots, pour subvenir à l’abondance des remboursements exigés d’elle. Elle perdait ainsi chaque année 2 i /2 à .3 pour 100, sur environ 850,000 livres sterling (plus de 20 millions de France) i.
Une trop grande multiplication de billets au porteur a d’autres inconvénients. Les signes représentatifs de la monnaie, la remplaçant complètement jusqu’à concurrence des sommes qu’on en verse dans la circulation, augmentent réellement le nombre des unités monétaires et en déprécient la valeur. Cette déiiréciation peut aller au iDoint d’empêcher le gouvernement d’être indemnisé de ses frais de fabrication. - On peut élever la question de savoir jusqu’à quel point on peut laisser à des particuliers ou à des entreprises particulières, le pouvoir de faire varier à leur gré la valeur d’une marchandise dans laquelle sont stipulées toutes les obligations entre particuliers.
Mais un gouvernement a-t-il le droit d’empêcher des établissements particuliers d’émettre tout autant de billets que le public veut bien en recevoir, tou tes les fois que ces établissements remplissent exactement leurs promesses ? Un gouvernement peut-il violer ainsi la liberté des
toutes les banques dans rinipossibililé de continuer leurs escomptes, et de soutenir les nombreuses et vastes entreprises qui marchaient à l’aide de ces comptes; d’autant plus que plusieurs de ces entreprises s’étaient exagéré les besoins <le la société en divers genres, et avaient abusé de la facilité d’entreprendre.
t Smith, livre II, chap. ii. Pareil effet s’est renouvelé en 182o et 1850.
DES FONDEMENTS DE LA VALEUR DES CHOSES
Dans le livre qui précède, j’ai exposé les principaux phénomènes de la production. On a j)u voir que nous devons à l’industrie humaine, aidée des capitaux et des fonds de terre, toutes les utilités créées, pre- I miers fondements des valeurs. On a pu voir de plus dans ce premier livre en quoi les circonstances sociales et l’action du gouverne nient sont favorables ou nuisibles à la production.
Dans ce livre-ci, sur la distribution des richesses, après avoir fixé nos idées sur les causes qui déterminent le taux de la valeur produite, j nous chercherons à connaître la manière et les proportions suivant les- I quelles elle se distribue dans la société, et forme les revenus des perf sonnes qui la composent. .Je serai obligé de revenir en commem^ant sur i quelques principes élémentaires dont je n’ai dit, en tète de cet ou- I vrage, que ce qui était absolument nécessaire pour que l’on i)ût comprendre le mécanisme de la production. Les déveloiipemenls que j’y I ajoute ici confirment ces principes, loin de les ébranler, j Évaluer une chose, c’est déclarer qu’elle doit être estimée autant I qu’une certaine quantité d’une autre chose qu’on désigne. Toute autre I chose, pourvu qu’elle ait une valeur, peut servir de terme de compai raison. Ainsi, une maison peut être évaluée en blé comme en argent.
I Si, lorsqu’on évalue une maison vingt mille francs en argent, on a une idée un peu plus précise de sa valeur que lorsqu’on l’évalue mille hectolitres de froment, c’est uniquement parce que l’habitude d’apprécier toute chose en numéraii e, nous permet de nous former une idée assez exacte de ce que peuvent valoir vingt mille francs, c’est-à-dire, l’idée des choses qu’on peut avoir pour vingt mille francs, plus vite et plus exactement que nous ne pouvons nous former une idée des choses qu’on peut avoir en échange de mille hectolitres de I froment. Néanmoins, en supposant que le prix de chaque hectolitre de froment soit de vingt francs^ ces deux évaluations sont pareilles.
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Dans toute évaluation, la chose qu’on évalue est une quantité donnée, à laquelle rien ne ï>eut être changé. Une maison désignée est une quantité donnée; c’est la quantité d’tme chose appelée maison, située dans tel lieu, et conditionnée de telle sorte. L’autre terme de la comparaison est variable dans sa quantité, parce que l’évaluation peut être portée plus ou moins haut. Quand on évalue une maison vingt mille francs, on porte à vingt mille la quantité des francs qu’on suppose qu’elle vaut, dont chacun pèse 5 grammes d’argent mêlé d’un dixième d’alliage. Si l’on juge à propos de porter l’évaluation à vingt-deux mille francs, ou de la réduire à dix-huit mille, on fait varier la quantité de la chose qui sert à l’évaluation. Il en serait de même si l’on évaluait le même objet en blé. Ce serait la quantité du blé qui déterminerait le montant de l’évaluation.
L’évaluation est vague et arbitraire tant qu’elle n’emporte pas la preuve que la chose évaluée est généralement estimée autant que telle cjuantité d’une autre chose. Le propriétaire d’une maison l’évalue vingtdeux mille francs ; un indilTérent l’évalue dix-huit mille francs : laquelle de ces deux évaluations est la bonne? Ce peut n’être ni l’une ni l autie. Mais lorsqu’une autre personne, dix autres personnes, sont prêtes à céder en échange de la maison, une certaine quantité d’autres choses, vingt mille francs, par exemide, ou mille hectolitres de blé, alors on peut dire que l’évaluation est juste. Une maison qu’on peut vendre, si l’on veut, vingt mille francs, t’a vingt mille francs L Si une seule personne est disposée à la payer ce prix; .s’il lui est impossible, après l'avoir acquise, de la revendre ce qu’elle lui a coûté, alors elle l’a payée au delà de sa valeur. Toujours est-il vrai quTine valeur incontestable est la quantité de toute autre chose qui on jicut obtenir, du moment qidon le désire, en échange de la chose dont on veut se défaire.
Sachons maintenant quelles sont les lois qui fixent, pour chaque chose, sa valeur courante ou son prix courant, quand c’est en monnaie courante que sa valeur est désignée.
1 Louis Say, de Naules, mon frère, a attaqué ce principe dans un petit ouvrage intitulé : Principales causes de la Richesse et de la Misère des peuples et des particuliers, in-8t> de 1156 pages. Il pose que les choses ne sont des richesses qu’en raison de l’ulilité qu'elles ont, et non en raison de celle que le public leur reconnaît en les payant plus ou moins cher. H est très-vrai que les hommes devraient toujours en juger ainsi ; mais en économie politique il ne s’agit pas «l’apprendre ce qui devrait être, mais ce qui est; de constater un fait, d’en assigner les causes, et «l’en montrer les consé«{uences.
DE LA DISTRIBUTION DES RICHESSES
Les l>esüins que nous éijrouvoris nous font de^sirer de posséder les choses qui sont capables de les satisfaire. Ces besoins sont très-divers, ainsi que j’en ai déjà fait la remarque. Jls dépendent de la nature physique et morale de rhomme, du climat qu’il habite, des mœurs et de la législation de son pays. Il a des besoins du corps, des besoins de l’esprit et de l’-Ame ; des besoins pov\r lui-même, d’autres j>ov\r sa famille, d’autres encore comme membre de la société. Une peau d’ours et un renne sont des objets de première nécessité pour un Lapon, tandis que le nom même en est inconnu au x)orte-faix de Naples. Celui-ci, de son coté, peut se passer de tout, pourvu qu’il ait du macaroni. Üe même, les cours de judicature, en Europe, sont regardées comme un des plus forts liens du corps social ; tandis que les habitants indigènes de l’Amérique, les Tartares, les Arabes, s’en passent fort bien. Nous ne considérons encore ces besoins que comme des quantités données, sans en rechercher les causes.
De ces besoins, les uns sont satisfaits par l’usage que nous faisons de certaines choses que la nature nous fournit gratuitement, telles (pie l’air, l’eau, la lumière du soleil. Nous pouvons nommer ces choses des richesses naturelles, parce que la nature seule en fait les frais. Comme elle les DONNE indilïéremment à TOUS, personne n’est obligé de les acquérir au prix d’un sacrifice quelconque. Elles n’ont donc point de valeur échangeable.
D’autres besoins ne peuvent être satisfaits que par l’usage d’une multitude de choses que l’on n’obtient point gratuilement, et qui sont le fruit de la production. Comme ce sont de véritables biens, et que l’échange qui en constate la valeur, de même que les conventions au moyen desquelles ils deviennent des propriétés exclusives, ne sauraient se rencontrer autre part que dans l’état de société, on i)eut les nommer des richesses sociales.
Les richesses sociales sont les seules qui puissent devenir l’objet d’une étude scientifique3 iDarce que ce sont les seules dont la valeur n’est pas arbitraire, les seules qui se forment, se distribuent et se détruisent suivant des lois que nous pouvons assigner i.
1 Les objets dont se composent les richesses, qui sont étudiés par l’économiste sous le rapport de leur utilité et de valeur, sont étudiés par d’autres savants sous le rapport de leurs propriétés physiques ou sous le rapport de l’art qui les crée. L’économiste considère un animal domestique comme un produit qui peut devenir un fonds productif ; aux yeux du naturaliste, c’est un objet d’histoire naturelle.
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La valeur relative de deux produits se connaît par la quantité de chacun d’eux, que l’on peut obtenir pour le même prix. Si pour une somme de 4 francs je peux acheter 15 kilogrammes de froment et i kilogramme de café, je dirai que le café est 15 fois plus cher que le froment, ou que la valeur de l’un et de l’autre est en raison inverse de la quantité de chacun d’eux que l’on consent à donner et à recevoir. Mais ces deux quantités sont un ellét de la valeur qu’ont les choses, et n’en sont pas la cause. Le motif qui détermine les hommes à faire un sacrifice quelconque pour se rendre possesseurs d’un produit, est le besoin que ce produit peut satisfaire, la jouissance qui peut naître de son usage Or, l’action, de cette cause première reçoit plusieurs modifications importantes.
Les facultés des consommateurs sont très-diverses ; ils ne iieuvent acquérir les produits dont ils ont envie qu’en offrant d’autres produits de leur propre création, ou plutôt de la création de leurs fonds protluctifs, qui se composent, on doit s’en souvenir, de la capacité industrielle des hommes, et des propriétés productives de leurs terres et de leurs capitaux ; l’ensemble de ces fonds compose leur fortune. Les produits qui résultent du service qu’ils peuvent rendre, ont des l>ornes, et chaque consommateur ne x>eut acheter qu’une quantité de produits proportionnée à ce que lui-méme peut produire. De ces facultés individuelles résulte une faculté, une possibilité générale en chaque nation d’acheter les choses qui sont luopres à satisfaire les besoins de cette nation. En d’autres mots, chaque nation ne peut consommer qu’en proportion de ce qu’elle produit.
Ce qu’elle peut produire ne dépend pas uniquement de l’étendue de ses fonds pi oductifs, mais encore de scs goûts. Pour une nation ajjathique et paresseuse, les jouissances qui naissent du développement de nos facultés physiques et intellectuelles, et celles que procurent les richesses, ne valent pas le bonheur de ne rien faire. Les hommes n’y produisent pas autant qu’on les voit produire chez une nation plus développée. Quoi qu’il en soit, chaque individu, ou chaque famille (car en économie politique on peut considérer les familles comme des
1 T^omarrjiions en passant que ce n’est pas sans un sentiment quelcoïKjue de peine que nous éprouvons des besoins, et sans un sentiment correspondant de plaisir, que nous parvenons à les satisfaire ; croii il résulte que les expressions : pourvah' à nos besohis^ multi'plier nos jouissances^ et même contenter nos goülSj présentent des idées du même genre, et qui ne difTèrent entre elles que par des nuances.
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individus, puisqu’elles ont des goûts, des ressources et des intérêts communs), sont obligés de faire une sorte de classement de leurs besoins pour satisfaire ceux auxquels ils attachent plus d’importance préférablement à ceux auxquels ils en attachent moins. Ce classement exerce une fort grande influence sur le bonheur des familles et de rhumanité en général. La morale la plus utile est peut-être celle qui fournit aux hommes des notions pour le faire judicieusement ; mais cette considération n’est pas ce qui doit nous occuper ici ; nous ne considérons encore ce classement que comme une chose de fait et d’observation. Or, il est de fait que chaque homme, soit en vertu d’un plan arrêté d’avance, soit pour obéir aux habitudes prises, ou aux impulsions du moment, au moyen du revenu dont il dispose et quelle qu’en soit la source, fait telle dépense iirélerablement à telle autre ; et lorsqu’il est arrivé ainsi aux bornes de ses facultés, il s’arrête et ne dépense plus rien, à moins qu’il ne dépense le revenu d’une autre personne ; alors cette autre personne dépense d’autant moins : la conséquence est forcée.
De là naît pour chaque produit une certaine quantité recherchée et demandée en chaque lieu, quantité qui est modifiée par le prix auquel il peut être fourni ; car lûus il revient cher au producteur en raison des frais de production dont il est le résultat, et plus, dans la classification qu’en font les consommateurs, il est reculé et se voit préférer tous les produits capables de procurer une satisfaction plus grande pour le même prix.
En même temps que la quantité demandée de chaque produit est modifiée par ses frais de production, elle l’est i>ar le nombre de ses consommateurs, par le nombre des personnes qui éprouvent le besoin de le consommer et qui ont en même tem^îs les moyens de se satisfaire. Les fortunes, en tout pays, s’élèvent par gradations insensibles, depuis les plus petites fortunes, qui sont les plus multipliées, jusqu’à la plus grande qui est unique. 11 en résulte que les produits, qui sont tous désirables pour la plupart des hommes, ne sont néanmoins demandés réellement, et avec la faculté de les acquérir, que par un certain nombre d’entre eux; et par ceux-ci, en plus ou moins grande abondance. Il en résulte encore que le même produit ou plusieurs produits, sans que leur utilité intrinsèque soit devenue plus grande, sont plus demandés à mesure qu’ils sont à plus bas prix, parce qu’alors ils se répandent dans une région où la pyramide des fortunes est plus large, et qu’ils se trouvent à la portée d’un plus grand nombre de consomma-
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leurs. J..6S classes tiui demandent sont au contraire d’autant moins |( nombreuses, que la valeur du produit va en s’élevant. ^
Si, dans un hiver rigoureux, on parvient à faire des gilets de laine i tricotée qui ne reviennent qu’à six francs, il est probable que tous les 5 gens auxquels il restera six francs, après qu’ils auront satisfait à tous i les besoins qui sont ou qu’ils regardent comme plus indispensables qu’un | gilet de laine, en achèteront. Mais ceux auxquels, quand tous leurs besoins indispensables auront été satisfaits, il ne restera que cinq francs, n’en pourront acheter. Si l’on parvient à fabriquer les mêmes gilets pour cimi francs, le nombre de leurs consommateurs s’accroîtra de toute cette dernière classe. Ce nombre s’accroîtra encore si l’on parvient à les donner i^our quatre francs ; et c’est ainsi que des produits qui jadis n’étaient qu’à l’usage des plus grandes fortunes, comme les bas, se sont maintenant répandus dans j)resque toutes les classes.
L’effet contraire a heu lorsqu’une marchandise hausse de prix, soit à cause de l’impôt, soit j)ar tout autre motif. Elle cesse d’avoir le même nombre de consommateurs; car on ne peut acquérir en général que ce qu’on 2>eut x)ayer, et les causes qui élèvent le prix des choses, ne 'sont pas celles qui augmentent les facultés des acquéreurs. C’est’ainsi que presque ijartout le bas peuple est obligé de se jiasser d’une foule de produits qui conviennent à une société civilisée, par la nécessité où il est de se procurer d’autres produits plus essentiels pour son existence.
En pareil cas, non-seulement le nombre des consommateurs diminue, mais chaque consommateur réduit sa consommation. 11 est tel consommateur de café qui, lorsque cette denrée hausse de prix, j)eut n’ôtre pas forcé de renoncer entièrement aux douceurs de ce breuvage. 11 réduira seulement sa provision accoutumée : alors il faut le considérer comme formant deux individus ; l’un disposé à payer le prix demandé, l’autre se désistant de sa demande.
Dans les spéculations commerciales, l’acheteur, ne s’approvisionnant pas pour sa i^roj^re consommation j inoportionne ses achats à ce qu’il espère pouvoir vendre; or, la quantité de marchandises qu’il pourra vendre étant proportionnée au prix où il pourra les établir, il en achètera d’autant moins que le prix en sera plus élevé, et d’autant plus que le TU'ix ser a moindre.
Dans un pays pauvre, des choses d’une utilité bien commune et d’un prix peu élevé excèdent souvent les facultés d’une grande partie du peuple. On voit des i>rovinces où les souliers sont au-dessus delà i)ortéede la plupart de.s habitants. 1/C prix de cette denrée ne baisse pas au niveau
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des facultés du peuple : ce nouveau produit est au-dessous des frais de production des souliers. Mais des souliers n’étant j>as à la rigueur indispensables i^our vivre, les gens qui sont hors état de s’en procurer, portent des sabots ou bien vont les pieds nus. Quand malheureusement cela arrive pour une denrée de première nécessité, une partie de la population périt, ou tout au moins cesse de se renouveler. Telles sont les causes générales qui bornent la quantité de chaque chose qui peut être demandée. Et comme cette quantité varie suivant le pri.x. auquel elle peut être offerte, on voit que l’on ne doit jamais x>arler de quantité demandée sans exijrimer ou supposer cette restriction convenue : au prix où l’on peut se la procurer.
Quant à la quantité offerte, ce n’est pas seulement celle dont l’offre est formellement exi^rimée ; c’est la quantité d’une marchandise que ses possesseurs actuels sont disposés à céder en échange d'une autre, ou, si l’on veut, à vendre au cours. On dit aussi de cette marchandise qu’elle est dans la circulation.
A prendre ces derniers mots dans leur sens rigoureux, une marchandise ne serait dans la circulation qu’au moment où elle passe des mains du vendeur à celles de l’acheteur. Ce temps est un instant, ou du moins peut être considéré comme instantané. 11 ne change rien aux conditions de l’échange, puisqu’il est postérieur à la conclusion du marché. Ce n’est qu’un détail d’exécution. L’essentiel est dans la disposition où est le iDOSsesseur de la marchandise de la vendre. Une marchandise est dans la circulation chaque fois qu’elle cherche un acheteur; et elle cherche un acheteur, souvent même avec beaucoup d’activité, sans changer de place.
Ainsi toutes les denrées qui garnissent les magasins de vente et les boutiques, sont dans la circulation.
Ainsi, quand on ijarle de terres, de rentes, de maisons, qui sont dans la circulation, cette expression n’a rien qui doive surprendre. Une certaine quantité d’industrie même peut être dans la circulation, et telle autre n’y être pas, lorsque rime cherche son emploi, et que l’autre l’a üouvé.
Par la môme raison, une chose sort de la circulation du moment qu’elle est placée, soit pour être consommée, soit pour être emportée autre part, soit enfin lorsqu’elle est détruite par accident. Elle en sort de même lorsque son possesseur change de résolution et l’en retire, ou lorsqu’il la tient ù un prix qui équivaut ù un refus de vendre.
Gomme il n’y a de jnarchandisc réellement offei te que celle qui est
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olïerte au cours, au prix courant, celle qui, par ses frais de production, reviendrait plus cher que le cours, ne sera pas produite, ne sera pas offerte. Ces produits ne pouvant entrer dans la circulation, leur concurrence n’est point à redouter pour les j)roduits déjà existants.
Indépendamment de ces causes générales et permanentes qui bornent les quantités offertes et demandées, il y en a de passagères et accidentelles, dont l’action se combine toujours plus ou moins avec l’action des causes générales.
Quand l’année s’annonce pour être bonne et fertile en vins, les vins des récoltes précédentes, même avant qu’on ait livrer à la consommation une seule goutte de la récolte nouvelle, baissent de prix, parce qu’ils sont plus offerts et moins demandés. Les marchands redoutent la concurrence des vins nouveaux, et se bâtent de mettre en vente. Les consommateurs, par la raison contraire, épuisent leurs xDrovisions sans les renouveler, se flattant de les renouveler plus tard à moins de frais. Quand plusieurs navires arrivent à la fois des pays lointains, et mettent en vente d’importantes cargaisons, l’offre des mêmes marchandises devenant plus considérable relativement à la demande, leur prix se fixe plus bas.
Par une raison contraire, lorsqu’on a lieu de craindre une mauvaise récolte, ou que des navires qu’on attendait ont fait naufrage, les prix des produits existants s’élèvent au-dessus des frais qu’ils ont coûtés.
L’esjjé rance, la crainte, la malice, la mode, l’envie d’obliger, toutes les passions et toutes les vertus, peuvent influer sur les prix qu’on donne ou qu’on reçoit. Ce n’est que par une estimation purement morale qu’on peut apprécier les perturbations qui en résultent dans les lois générales, les seules qui nous occupent en ce moment.
ISous ne nous occux)erons iDoint non plus des causes x>urement politiques qui font qu’un produit est payé au delà de son utilité réelle. 11 en est de cela comme du vol et de la spoliation qui jouent un rôle dans la distribution des richesses, mais qui rentrent dans le domaine de la législation criminelle. Ainsi l’administration publique, qui est un travail dont le produit se consomme à mesure par les administrés, peut être trop chèrement payée quand l'usurjjation et la tyrannie s’en emparent, et contraignent les peuples à contribuer d’une somme plus forte qu’il ne serait nécessaire x)our entretenir une bonne administration. C’est à la science politique, et non à l’économie politique, à enseigner les moyens de prévenir ce malheur.
De même, quoique ce soit à la science morale, à la science tle
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1 l’homme moral, à enseigner les moyens de s’assurer de la bonne conduite des hommes dans leurs relations mutuelles, quand l’intervention d’une puissance surnaturelle paraît nécessaire pour parvenir à ce but, Ion paie les hommes qui se donnent i)our les interprètes de cette puis-
■ sance. Si leur travail est utile, cette utilité est un produit immatériel
ïj qui n’est point sans valeur ; mais si les hommes n’en sont pas meilleurs, ce travail n^étant point productif d’utilité, la portion des revenus I de la société qu’elle sacrifie pour l’entretien du sacerdoce, est en pure 'perte; c’est un échange qu’elle fait sans recevoir aucun retour, j J’ai dit que le jirix des produits s’établissait en chaque endroit au taux où les portent leurs frais de production, pourvu que l’utilité qu’on
■ leur donne fasse naître le désir de les acquérir. Cette conception nous i fait connaître une iiartie des lois qui déterminent la quantité de produits qu’on donne pour en avoir une autre. Il nous reste à connaître les bases qui déterminent leurs frais de production, c’est-à-dire, qui déterminent le prix des services productifs
Si tous les produits étaient le résultat seulement du travail de l’homme, et d’un travail de pareille valeur, comme, par exemple, d’un certain nombre de journées de travail de la valeur de trois francs chacune, leurs frais de production seraient entre eux comme le nombre des journées que leur production a exigées. Mais non-seulement les produits résultent du concours des capitaux et des terres, comme du travail de l’homme, mais ces diüerents services ont des qualités fort diverses, et sont dans des positions à pouvoir se faire payer leur concours à des prix fort différents entre eux. Un entrepreneur d’industrie est obligé de payer le temps et le travail d’un collaborateur éminent par son talent plus cher que lorsqu’il ne fournit qu’un travail médiocre. Le proijriétaire du fonds de terre et celui du capital qui ont concouru à la iDroduction seulement par le moyen de leur instrument, en retirent des rétributions fort diverses, suivant les circonstances ; car un terrain situé dans l’enceinte d’une ville, et les constructions qu’on y élève, rapportent beaucoup plus que la même étendue de terrain et les mêmes constructions moins favorablement situées. Un produit sera donc plus cher, selon que sa production réclamera non-seulement plus de services productifs, mais des services productifs plus forte-
1 Les personnes qui pensent, avec David Ricardo et d'autres, que le travail (et non le concours du travail, des capitaux et des terres) est le seul élément des valeurs, peuvent substituer, dans cette démonstration, le mot travail aux services 'Productifs ; elle sera également concluante.
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ment rétribués, 11 faudra, pour que ce produit puisse être créé, que ses consommateurs aient la volonté et le pouvoir d'y mettre le prix; autrement il ne sera pas produit.
Ce prix s’élèvera d’autant plus que les consommateurs sentiront plus vivement le besoin de jouir dü produit, qu’ils auront plus de moyens de le payer, et que les marchands de services productifs seront dans une situation à exiger une rétribution plus forte. Le prix du produit ? sera dès lors la somme nécessaire pour payer les services indispensables pour sa création. Ainsi, lorsque quelques auteurs, comme David Ricardo, ont dit que c’étaient les frais de production qui réglaient la valeur des produits, ils ont eu raison en ce sens, que jamais les produits ne sont vendus d’une manière suivie à un i^rix inférieur à leurs . frais de production; mais quand ils ont dit que la demande qu’on fait des produits n’influait pas sur leur valeur, ils ont eu, ce me semble, tort en ceci, que la demande influe sur la valeur des services productifs, et, en augmentant les frais de jiroduction, élève la valeur des y>roduits sans pour cela qu’elle dépasse les frais de production i.
Quelques économistes pensent que la valeur des produits, non-seulement ne dépasse pas le prix du travail qu’on y a consacré, mais que partout où il n’y a pas monopole, le travail est également payé; car, disent-ils, s’il était plus payé dans un emploi cpie dans l’autre, les trax'ailleurs s’y porteraient de préférence et rétabliraient l’équilibre. Ces auteurs sont d’avis qu’une rétribution plus forte suppose toujours une plus grande quantité ou une plus grande intensité de travail. « Ln « homme, dit M. Mac-Culloch, qui exécute un ouvragé difficile, perd « tout le temps qu’il a dii passer à son apprentissage, de même que « la nourriture et le vêtement qu’il a consommés dans cet espace de « temps 2, » Il en conclut que le salaire de son travail est non-seulement le salaire de son travail actuel, mais celui de tous les travaux qui l’ont mis en état d’exécuter son travail actuel, et que les salaires gagnés en différents emplois sont, tout compensé, parfaitement égaux. D’autres économistes qui soutiennent le même système, quoique moins absolument, regardent comme des exceptions les phénomènes qui le contrarient; mais ces prétendues exceptions tiennent à des causes qu’il faudrait assigner. Si l’on rejette dans les exceptions les avantages qu’un producteur retire de la supériorité de son jugement, de son ta-
1 Voyez les notes que j’ai ajoutées à la traduction française que M. Constancio a faite de l’ouvrage de David Ricardo, tome It, page 294.
2 Encyclopeclia britannica, supplément, article Économie politique.
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lent ou Lien des circonstances plus ou moins favorables dans lesquelles agissent ses terres et ses capitaux, alors les exceptions l’emporteront sur la règle ; celle-ci se trouvera contredite tantôt dans un point, tantôt dans un autre ; ses hypothèses ne représenteront jamais un fait réel ; elle ne sera Jamais applicable ; elle n’aura aucune utilité h
Les rétributions obtenues par les services productifs forment les revenus des producteurs, et je mets au nombre des producteurs des hommes qui concourent à la production par le moyen de leurs capitaux et de leurs terres, de même que ceux qui y contribuent par leurs travaux. Les circonstances diverses qui influent sur ces revenus déterminent les proportions suivant lesquelles les richesses produites sont distribuées dans la société. Elles seront Tobjet de notre étude dans ce livre IL
Je les ferai précéder de quelques considérations sur la manière dont s’opère cette distribution, et j’examinerai ensuite l’influence qu’elle exerce sur la population des États.
Quant aux richesses que les hommes acquièrent sans avoir concouru, directement ou indirectement, à une production quelconque, un homme n’en peut jouir qu’au détriment d’un autre, de meme qu’il jouit des gains du jeu, et de tous les biens que la fraude ou l’adresse obtiennent aux dépens d’autrui. De telles acquisitions ne contribuent en rien au maintien de la société, puisqu’elles ravissent autant de ressources d’un côté qu’elles en procurent d’un autre, et même elles en procurent moins qu’elles n’en ravissent, ainsi qu’on a pu le voir, et qu’on le verra dans plusieurs parties de cet ouvrage.
1 L'économie politique n'est une science qu’en tant qu’elle fait connaître les lois générales qu’on observe dans l’économie des sociétés. Les lois générales sont l’expression commune qui convient à plusieurs faits particuliers ; elles ne peuvent conséquemment cire déduites que de l’observation des faits particuliers. Pour avancer la science, il faut donc voir des faits nouveaux ou mieux caractérise les faits connus; il faut rattacher des conséquences naturelles à des causes réelles ou remonter d'un phénomène bien observé à une cause naturelle. Mais ce n’est pas avancer la science que fonder un principe absolu sur un raisonnement abstrait. On peut disputer pendant des siècles sur de pareils principes, comme on l’a fait sur la grâce, sans établir une seule vérité.
DANS LES PRIX
Les variations relatives clans la valeur des produits sont les variations qu’ils éprouvent l’nn relativement à l'autre. Leurs variations réelles sont celles c^ue subissent les frais c|ue coûte leur production Les variations relatives influent considérablement sur les richesses des particuliers; elles ne changent rien à la richesse nationale. Si la même ciualité de drap, ciui se vendait AO francs, l’aune, ne se vend plus que 30 francs, la richesse de tous les possesseurs de cette espèce de drap est diminuée de 10 francs pour chacune des aunes cju’ils ont à vendre ; mais en même temps la richesse des consommateurs de ce même drap est augmentée de 1 0 francs pour chacune des aunes qu’ils ont à acheter.
11 n’en est pas de même ciuand c’est le prix originel d’un produit cjui vient à baisser. Si les frais de production nécessaires pour produire une aune de drap, et qui s’élevaient à francs, ne s’élèvent plus qu’à 30 francs; si, par exemple, cette aune qui exigeait 20 journées de travail à 40 sous, au moyen de quelques jirocédés plus expéditifs se trouve n’en exiger plus que 15, le producteur voit sa richesse augmentée de 10 francs pour chaque aune qu’il vend, et personne n’en est plus pauvre ; car s’il achète cinq journées de travail de moins, il laisse à l’ouvrier la disposition de son temps ; l’ouvrier vend son travail à un autre producteur, au lieu de le vendre au premier. Quand la concurrence des producteurs oblige celui-ci à baisser son prix au niveau des frais de production, ce sont alors les consommateurs du produit qui font leur profit de cette baisse ; ils gagnent 10 francs pourfchacune des aunes de drap qu’ils doivent acheter ; cette somme joeut être appliquée par eux à la satisfaction de quelque autre besoin, et il n^en résulte aucune perte pour personne.
Cette variation de prix est absolue ; elle n’entraîne pas un'renchérissement équivalent dans l’objet avec lequel l’échange est consommé ; on peut la concevoir, et elle a lieu véritablement, sans que ni les services productifs, ni les produits dont on les achète, ni les produits dont on achète le jiroduit qui a varié, aient eux-mêmes changé de prix.
1 C’est ce qii’A'Jam Smith appelle le prix naiurel, par oppositioo avec le prix nonrant
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Que si l’on demandait où se puise cette augmentation de jouissances et de richesses qui ne coûte rien à personne, je répondrais que c’est une conquête faite par l’intelligence de l’homme sur les facultés productrices et gratuites de la nature. Tantôt c’est l’emploi d’une force qu’on laissait se perdre sans fruit, comme dans les moulins à eau, à vent, dans les machines à vapeur ; tantôt c’est un emploi mieux entendu des forces dont nous disposions déjà, comme dans les cas où une meilleure mécanique nous permet de tirer un plus grand parti des hommes et des animaux. Un négociant qui, avec le même capital, trouve le moyen démultiplier ses alYaires, ressemble à l’ingénieur qui simplifie une machine, ou la rend plus productive.
La découverte d’une mine, d’un animal, d’une plante qui nous fournissent une utilité nouvelle, ou bien remplacent avec avantage des productions plus chères ou moins.parfaites, sont des conquêtes du même genre. On a perfectionné les moyens de produire, on a obtenu sans plus de frais des produits supérieurs, et par conséquent une plus grande dose d’utilité, lorsqu’on a remplacé la teinture du pastel par l’indigo, le miel par le sucre, la pourpre par la cochenille.
Dans tous ces perfectionnements et dans tous ceux que l’avenir suggérera, il est à remarquer que les moyens dont l’iiomme dispose pour produire, devenant réellement plus puissants, la chose produite augmente toujours en quantité, à mesure qu’elle diminue en valeur. On verra tout à l’heure les conséquences qui dérivent de cette circonstance U
La baisse réelle peut être générale, et alfecter tous les produits à la fois, comme elle i^eut êti e partielle, et n’allecter que certaines choses seulement. C’est ce que Je tâcherai de faire coini^rendre par des exemples.
1 Depuis une centaine d’années, les progrès de l’industrie, dus au progrès de l’intelligence humaine, et surtout à une connaissance plus exacte de la nature, ont procuré aux hommes d’immenses économies dans l’art de produire ; mais en même temps les hommes ont été trop retardés dans les sciences morales et politiques, et surtout dans l’art de l’organisation des sociétés, pour tirer parti, à leur prolit, de ces découvertes. On aurait tort de croire néanmoins que les nations n’en ont nullement profité. Elles paient, à la vérité, tles contributions doubles, triples, quadruples, de ce qu’elles payaient ; mais cependai\t la population de tous les États de l’Europe s’est accrue; ce ejui prouve qu’une partie du moins de cet accroissement de produit a tourné au profit des peuples ; et non-seulement la population s’est accrue, mais l’on est généralement mieux pourvu, mieux logé, mieux vêtu, et, je crois, moins frugalement nourri, qu’on ne l’était il y a un siècle.
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Je supposerai que, dans le temps qu’on était obligé de faire des bas à l’aiguille, une paire de bas de fil, d’une qualité donnée, revenait au prix que nous désignons maintenant jiar six francs la paire. Ce serait pour nous la preuve que les revenus fonciers de la terre où le lin était recueilli, les profits de l’industrie et des capitaux de ceux qui le cultivaient, les profltsde ceux qui le préparaient et le filaient, les profits enfin de la personne qui tricotait les bas, s’élevaient en somme totale à six francs pour chaque paire de bas.
On invente le métier ù bas ; dès lors je suppose qu’on obtient pour six francs deux paires de bas au lieu d’une. Comme la concurrence fait baisser le prix courant au niveau des frais de production, ce prix est une indication que les frais causés par l’emploi du fonds, des capitaux et de l’industrie nécessaires pour faire deux paires de bas, ne sont encore que de six francs. Avec les mômes moyens de production, on a donc obtenu deux choses au lieu d’une.
Et ce qui démontre que cette baisse est réelle, c’est que tout homme, quelle que soit sa profession, peut acheter une paire de bas en donnant moitié moins de ses services productifs. En effet, un capitaliste qui avait un cajiital placé ii cinq pour cent, était obligé, lorsqu’il voulait acheter une paire de bas, de donner le revenu annuel de J 50 francs: il n’est plus ol)ligé de donner que le revenu de 00 francs. Un commerçant à qui le sucre revenait à deux francs la livre, était obligé d’en vendre trois livres pour acheter une paire de bas : il n’est plus obligé d’en vendre qu’une livre et demie ; il n’a par conséquent fait le sacrifice que de la moitié des moyens de production qu’il consacrait auparavant à l’achat d’une paire de bas.
Jusqu’à présent c’est le seul produit qui, dans notre hypothèse, a baissé. Faisons une supposition pareille pour le sucre. On perfec lionne les relations commerciales, et une livre de sucre ne coule plus qu’un franc au lieu de deux. Je dis que tous les acheteurs de sucre, en y comprenant même le fabricant de bas, dont les produits ont baissé aussi, ne seront plus obligés de consacrer à l’achat d’une livre de sucre, que la moitié des services productifs par le moyen desquels ils achetaient le sucre auparavant.
11 est aisé de s’en convaincre. Lorsque le sucre était à deux francs la livre et les bas à six francs, le fabricant de bas était obligé de vendre une paire de bas pour acheter trois livres de sucre; et comme les frais de production de cette paire de bas avaient une valeur de six francs, il achetait donc en réalité trois livres de sucre au prix de six
[ paire de bas au prix de trois livres de sucre, c'est-à-dire de six francs de services productifs également. Mais quand l’une et l’autre denrée
I ont baissé de moitié, il n’a plus fallu qu’une paire, c’est-à-dire une I dépense en frais de production égale à trois francs, pour acheter trois
^ livres de sucre, et il n’a plus fallu que trois livres de sucre, c’est-à-dire,
des frais de production égaux à trois francs, pour acheter une i^aire de bas.
Or, si deux produits que nous avons mis en opposition, et que nous avons fait acheter l’un x>ar l’autre, ont pu baisser tous les deux à la fois, n’est-on i>as autorisé à conclure que cette baisse est réelle, qu’elle n’est point relative au prix réciproque des choses, que les choses peuvent toutes baisser à la fois, les unes plus, les autres moins, et que ce que l’on i)aie de moins dans ce cas, ne coûte rien à personne ?
Voilà pourquoi dans les.tcmps modernes, quoique les salaires, comparés à la valeur du blé, soient à peu près les mêmes, les classes pauvres du peuple sont néanmoins pourvues de bien des utilités dont elles ne jouissaient pas il a quatre ou cinq cents ans, comme de plusieurs par ties de leur vêtement et de leur ameublement, qui ont réellement baissé de prix ; c’est aussi pourquoi elles sont moins bien pourvues de certaines autres choses qui ont subi une hausse réelle, comme de viande de boucherie et de gibier
Une économie dans les frais de production indique toujours qu’il y a moins de services productifs employés pour donner le même xDroduit; ce qui équivaut à plus de xnoduit pour les mêmes services j^roductifs. II en résulte toujours une augmentation de quantité dans la chose produite . Il semblerait que cette augmentation de quantité loouvant n’être pas suivie d’une augmentation de besoin de la part des consommateurs, il pourrait en résulter un avilissement du inoduit qui en ferait tomber le prix courant au-dessous des frais de production, tout
1 Je trouve dans les JRecherches de Dupré de Saint-Maur, qu'en 1342 un bœuf se vendait 10 à 11 livres tournois. Cette somme contenait alors 7 onces d’argent fin, qui avaient à peu près la même valeur que 42 onces de nos jours. Or, 42 onces, exprimées en notre monnaie, valent 245 francs, prix au-dessous de celui que vaut maintenant un bœuf ordinaire. Un bœuf qu’on achète maigre, en Poitou, 300 fr., après avoir été engraissé dans la Basse-Normandie, se vend, à Paris, de 450 à 500 fr. La viande de boucherie a donc augmenté depuis le quatorzième siècle, et probablement aussi plusieurs autres denrées alimentaires, mais non pas celles probablement qui composent le fond de la nourriture du peuple; car (a population s’est accrue.
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amoindris qu’ils pourraient être. Crainte chimérique ! La moindre Laisse d’un produit étend tellement la classe de ses consommateurs, que toujours, à ma connaissance, la demande a surpassé ce que les mêmes fonds productifs, même perfectionnés, pouvaient produire ; et qu’il a toujours fallu, à la suite des perfectionnements qui ont accru la puissance des services productifs, en consacrer de nouveaux a la confection des produits qui avaient Laissé de prix.
C’est le phénomène que nous a déjà présenté l’invention de l’imprimerie. Depuis qu’on a trouvé cette manière expéditive de multiplier les copies d’un même écrit, chaque copie coûte vingt fois moins qu’une copie manuscrite ne coûtait. 11 sufTirait, pour que la valeur de la demande s’élevât à la meme somme, que le nombre de livres lût seulement vingtuple de ce qu’il était. Je croirais être fort en deçà de la vérité en disant qu’il a centuplé.
De sorte que là où il y avait un volume valant GO francs, valeur d’aujourd'hui, il y en a cent qui, étant vingt fois mo'ms chers, valent néanmoins 300 francs. La Laisse des prix, qui procure un enrichissement réel, n’occasionne donc pas une diminution, même nominale, des richesses 1.
Par la raison contraire, un renchérissement réel, provenant toujours d’une moins grande quantité de choses produites au moyen des mêmes frais de production (outre qu’il rend les objets de consommation plus chers par rapport aux revenus des consommateurs, et par conséquent les consommateurs plus x^auvres) , ne compense point l’augmentation de prix des choses iJroduit.es, la diminution de leur quantité.
Je suppose qu’à la suite d’une éijizootie ou d’un mauvais régime vétérinaire, une race de bestiaux, les brebis, ijar exemiile, deviennent de xjIus en plus rares; leur prix haussera, mais non xjus en xjroijortion de la réduction de leur nombre : car à mesure qu’elles renchériront, la demande de cette denrée diminuera. S’il venait à y avoir cinq fois moins de brebis qu’il n’y en a actuellement, on pourrait bien ne les Xjayer quele double x>lus cher : or, là où il y a actuellement cinq brebis
^ Nous avons trop peu de données sur la cp.iantité de marchandises produites dans les tenip.s antérieurs, pour pouvoir en déduire un résultat précis ; mais ceux qui ont quelques notions eu ce genre, savent que le résultat ne peut difféier que du plus au moins. Nos descendants, au moyen des reclierches statistiques de notre siècle, pourront donner quelques résultats plus positifs, qui ne rendront pas les (irincipes \>lus indubitables.
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produites qui peuvent valoir ensemble 100 francs à 20 francs pièce, il n'y en aurait plus qu'une qui vaudrait 40 francs. La diminution desrichesses consistant en brebis, malgré l'augmentation du prix, serait dans ce cas diminuée dans la proportion de 100 à 40, c’est-à-dire de plus de moitié, malgré le renchérissement L
Je A^ais plus loin, et je dis que la baisse réelle des prix, même en supposant qu'elle n’entraîne aucune augmentation dans les quantités produites et consommées, est un accroissement de richesses pour le jpays, et que cette augmentation peut être évaluée en valeur éclian- ' geable, en argent si l’on veut. Prenons le même exemple. Après que des causes quelconques ont maintenu le prix des brebis à 40 francs, supposons qu’on introduit des races plus fécondes, ou bien qu’on les soigne plus habilement, ou bien qu’on les nourrisse à moins de frais, et que, leur valeur diminuant, on puisse acquérir chaque brebis au prix (le 20 francs sans que la consommation s’en augmente (quelque invraisemblable que soit cette dernière supposition) ; qu’en résulte-t-il ? Là où Ton vendait cent brebis x>our 4,000 fi'ancs, on en vendra, sans i5erte, le même nombre pour 2,000 francs. Ps'e voyez-vous pas (lue les consommateurs (c’est-à-dire la nation) dépensant 2,000 francs de moins pour cette consommation, auront 2,000 francs à consacrer à une auti e V Or, qu’est-ce que d’avoir plus d’argent à dépenser, sinon d’être plus riche ^ ?
Et si l’on était porté à croire qu’une baisse réelle, c’est-à-dire des services productifs moins chers, diminuent les avantages des producteurs précisément autant qu’ils augmentent ceux des acheteurs, on serait dans l’erreur. La baisse réelle des choses produites tourne au profit des consommateurs, et n’altère jîoint les revenus des producteurs.
Le fabricant de bas, qui fournit deux paires au heu d’une i)our six francs, a autant de profit sur cette somme qu’il en aurait eu si c’eût
1 C'est l'espèce de tort que font les impôts (surtout lorsqu’ils sont un peu forts; k \a richesse générale, indépendamment dir dommage qu’ils portent au contribuable. En élevant les frais de production, et par conséquent le prix réel des choses, ils en diminuent la valeur totale.
2 J’ai vu des gens qui s’imaginent augmenter les richesses nationales, en favorisant de préférence la production des clioses chères. Suivant eux, il vaut mieux faire une aune d’une étoilé de soie richement brochée, qu’une aune de simple tatfetas. Us ne font pas attention que si l’étotté V»rochée coûte quatre fois autant ljuo le tafïétas, c’est qu’elle a exigé quatre fois autant de services productifs, qui auraient fait quatre aunes unies, au lieu d’une aune brochée ; et que ce que l’on paie de trop pour une consommation est ravi à une autre.
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été le iH'ix d’une seule x^aire. Le propriétaire foncier reçoit le même fermage lorsqu’un meilleur assolement multixdie les produits de sa terre et en fait baisser le prix. Et lorsque, sans augmenter les fatigues d’un manouvrier, je trouve le moyen de doubler la quantité d’ouvrage qu’il exécute, le manouvrier gagne toujours la même journée, quoique le produit devienne moins cher.
Nous trouvons là dedans l’exiDlication et la preuve d’une vérité qu’on ne sentait que bien confusément, et qui même était contestée par plusieurs sectes et par un grand nombre d’écrivains : c’est qu’un pays est d’autant plus riche et mieux pourvu, que le prix des denrées y baisse davantage
Mais je suppose qu’on insiste, et que, pour mettre à l’épreuve la justesse du principe, on pousse la supposition à l’extrême : Si d'économies en économies, dira-t-on, les frais de production se réduisaient à rien, il est clair qu’il n'y aurait plus ni rente pour les terres, ni intérêts pour les capitaux, ni prof ts pour l'industrie : dès lors plus de revenus pour les producteurs. Dans cette supposition, je dis qu’il n’y aurait plus même de x^i’oducteurs. Nous serions, relativement à tous les objets de nos besoins, comme nous sommes relativement à l’air, à l’eau, que nous consommons sans que personne soit obligé de les i^roduire, et sans que nous soyons obligés de les acheter. Tout le monde est assez riche pour payer ce que coûte l’air ; tout le monde serait assez riche pour x^ayer ce que coûteraient tous les produits imaginables : ce serait le comble de la richesse. 11 n’y aurait xdus d’économie politique; on n’aurait x^lus besoin d’axjprendre x^ar quels moyens se forment les richesses : on les aurait toutes formées.
1 Dupont de Nemours {Physiocratie, page 117) dit : « Qu’on ne croie pas que le « bon marché des denrées est profitable au menu peuple; car le bas prix des « denrées fait baisser le salaire des gens du peuple, diminue leur aisance, leur « procure moins de travail et d’occupations lucratives. »Xe raisonnement et les faits prouvent précisément le contraire. Une baisse dans les salaires, qui ne provient que d’une baisse dans les denrées, ne diminue point l’aisance des ouvriers; ét la baisse des salaires, permettant à l’entrepreneur de produire à moins de frais, favorise puissamment le débit des produits du travail.
Melon, Forbonnais, et tous les écrivains du système exclusif, ou de la balance du commerce, sont en ceci d’accord avec les économistes pour se tromper.
M. de Sismondi a reproduit les memes erreurs dans ses Noxiveaux principes d'Economre politique, liv. IV, chap. viir, où il regarde la baisse du prix des produits comme un profit fait sur le producteur par le consommateur; il ne fait pas attention <|ue le producteur, I ouvrier compris, ne perd rien à donner à meilleur marché s’il a moins de f»is à faire.
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Quoiqu’il n’y ait pas de produits dont le prix: soit tombé à rien et ne vaille pas plus que l’eau commune, il y en a néanmoins dont le prix a éprouvé des baisses prodigieuses, comme le combustible aux lieux où l’on a découvert des houillères ; et toute baisse analogue est sur le cheinin de l’état d’abondance complète dont je viens de parler.
Si diverses choses ont baissé diversement, les unes plus, les au 1res moins, il est évident qu’elles ont dû varier dans leurs valeurs réciproques. Celle qui a baissé, comme les bas, a changé de valeur relativement à celle qui n’a pas baissé, comme la viande ; et celles qui ont baissé autant l’une que l’autre, comme les bas et le sucre dans notre supposition, quoiqu’elles aient changé de valeur réelle^ n’ont pas changé de valeur relative.
Telle est la difTérence qu’il y a entre les variations réelles et les variations relatives. Les premières sont celles où la valeur des choses change avec les frais de leur production ; les secondes sont celles où la valeur des choses change par rapport à la valeur des autres marchandises.
Les baisses réelles sont favorables aux acheteurs sans être défavorables aux vendeurs, et les hausses réelles produisent un efl'et opposé; mais dans les variations relatives, ce que le vendeur gagne est perdu par l’acheteur, et récii)roquement. Un marchand qui a dans ses magasins cent milliers de laines à un franc la livre, possède cent mille francs : si, par reiret'd’un besoin extraordinaire, les laines montent il deux francs la livre, cette portion de sa fortune doublera; mais toutes les marchandises appelées à s’échanger contre de la laine per^ dront autant de leur valeur relative que la laine en a gagné. En effet, celui qui a besoin de cent livres de laine, et qui aurait pu les obtenir en vendant quatre setiers de froment, pour cent francs, sera désormais obligé d’en vendre huit. Il perdra les cent francs que gagnera le marchand de laine; la nation n’en sera ni plus pauvre ni plus riche L
1 Le comte de Lau<lcrdale a publié en 1807 un livre intitule : liecherches fnir la nature et l'origine de la richesse pitbli que, et sur IC't causes qui concourent à son accroissement. Il est tout entier fonde sur cette proposition erronée* que la disette d’une denrée qui diminue les ressources de la société, prise en masse, augmente celle des particuliers, en augmentant la valeur de cette ilenrée entre les mains de ceux qui en possèdent. 1/auteur en tire la fausse consé(|uen<*,é que les principes de la richesse générale sont différents des principes de la richesse des particuliers. Il ne s’aperrjoit pàs que cha<|ue fois qu’un acheteur est obligé, pour Acquérir iule chose, de sacrilier Une plus grande valeur, il perd autant que le ven-
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Lorsque de telles ventes ont lieu d’une nation à une autre, la na- H i tion vendeuse de la marchandise qui a haussé, gagne le montant de | l’augmentation, et la nation qui achète perd précisément autant. U | n’existe pas, en vertu d’une telle hausse, plus de richesses dans le .■ monde; car il faudrait pour cela qu’il y eût eu quelque nouvelle utilité | produite à laquelle on eût mis un prix. Dès lors il faut bien que l’uii ; perde ce que l’autre gagne ; c’est aussi ce qui arrive dans toute es- \ pèce d’agiotage fondé sur les variations des valeurs entre elles. |
Un jour viendra probablement où les États européens, plus éclairés ! sur leurs vrais intérêts, renonceront à toutes leurs colonies sujettes, et i jetteront des colonies indépendantes dans les contrées équinoxiales les plus voisines de l’Europe, comme en Afrique. Les vastes cultures qui s’y feront des denrées que nous appelons coloniales^ les procure- i ront à l’Europe avec une abondance extrême, et probablement à des j prix très-modiques. Les négociants qui auront des approvisionnements | faits aux j)rix anciens perdront sur leurs marchandises ; mais tout ce \ qu’ils perdront sera gagné par les consommateurs, qui jouiront pendant un temps de ces produits à un prix inférieur aux frais qu’ils au- | ront occasionnés; peu à peu les négociants remplaceront des marchan- I dises chèrement produites, par des marchandises pareilles provenant 1 d’une production mieux entendue; et les consommateurs jouiront alors d’une douceur de prix et d’une multiplication de jouissances qui ne coûtera plus rien à personne : car les marchandises reviendront moins cher aux négociants, qui les vendront à plus bas prix; il en résultera au contraire un grand développement d’industrie, et de nouvelles voies ouvertes à la fortvme i.
deur gagne; et que toute opération qui tend à procurer des gains de ce genre, fait perdre aux uns ce qu^elle fini gagner aux autres.
Il fonde aussi cette prétendue diversité entre la richesse publique et les richesses privées, sur ce que l’accuinulation des capitaux, qui est favorable aux richesses des particuliers, est funeste à la richesse nationale, en nvnsaut à la consommation qui ^ encourage rindustrie. Son erreur vient de ce qu’il s’imagine faussement, avec beaucoup d’autres, qu’un capital accumulé est «couslrait à la consommai ion; tandis qu au conli'aire il est consommé^ mais re\irotluctivement , et qu'il procure ainsi le moyen de recommencera |>eij)étuile des achats (\ul n’auraient eu lieu qu’une fois, ^ s il eut Ole consommé impi*oducti vemenl. (Voyez le livre lit de cet ou vi*age-ci.) ■
(.est ainsi qu’un seul principe établi fait crouler tout un livre ; celui dont je 1
parle dans cette note porte sur une fausse base, et embrouille les idées au lieu de | les éclaircir. |
t C’est ce que Bonaparte aurait pu opérer avec les vastes moyens dont A a dis- ’ pose. Il aurait civilisé, enrichi et peuplé le monde, au lieu de le ravager; mais,
DLÎ PRIX EN ARGENT ET DU PRIX NOMINAL
Quand on paie un objet 20 francs, son prix en argent est 100 grammes à 9 deniers de fin, ou 90 grammes d’argent pur.
Son prix nomùial est 20 francs; c’est le nom que l’on donne à celte quantité d’argent frappée en monnaie.
Comme la valeur de la monnaie n’est pas dans le nom, mais dans la chose qui sert de monnaie, lorsque le nom vient à changer, le prix nominal change aussi, quoique le prix en aigent ne change pas. A une certaine éiioque trois livres tournois contenaient une once d’argent ; à une autre époque il fallait six livres tournois de notre monnaie pour faire une once. Un objet qui coûtait trois livres à la première époque, et six livres à la seconde, coûtait le’ même prix en argent : nominalement il avait doublé.
Le prix en argent d’une chose dépend du rapport qui se trouve entre les frais de production de l’argent et ceux de la chose. Si cinq hectolitres de blé coûtent cent grammes d’argent, c’est probablement parce que cent grammes d’argent coûtent autant à jiroduire que cinq hectolitres de blé ; car s’ils coûtaient moins, en achetant le blé avec, de l’argent, on l’aurait à moins de frais que le cultivateur n’en fait pour le produire. Le cultivateur -perdrait à ce marché ; il ne continuerait pas un métier où il donnerait plus pour recevoir moins.
C’est pour cette raison qu’à mesure que le métal d’argent est devenu plus abondant et que les frais de sa production ont diminué, il en a fallu donner une plus grande quantité pour obtenir une même quantité de blé.
Et si, comme on a lieu de le croire, le blé a toujours coûté à peu
pour réussir, une semblable entreprise devait être conçue sans esprit de conquèle et cie domination. Elle se réalisera plus tard. Une politique plus éclairée se gardera de inellre (d)slacle à Eétablissement d’États indépendants d'origine européenne, dans la partie habitalile de Ta Trique; car de pareils tdablissemenls sont dans rinterèt lie toutes les nations. Elles seront heureuses de trouver sur les côtes de Barbarie, au lieu de peuples féroc€\s, ennemis-nés des Européens et vivants de l»rigandages, des nations essentiellement paciüques et commerçantes, comme les États- Unis, mais beaucoup plus rapprochées de nous et sous un plus riche climat. La Méditerranée ne sera plus alors qu’un vaste lac sillonné en tout sens par les industrieux habitants qui peupleront ses rives.
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près les mêmes frais de production le livre 1, cliap. xxvii),la quan-
tité d’argent plus grande qu’il a fallu, à dHlérentes époques, donner pour obtenir une même quantité de blé, est pour nous une indication de la dépréciation de l’argent, de ce qu’il a perdu en valeur réelle.
La dépréciation de l’argent et de l’or depuis l’antiquité jusqu’à nous, jouant un fort grand rôle dans l’économie des nations, cbcrcbons à nous en former quelque idée d’après la quantité qu’ils ont pu acheter à chaque époque, d’une denrée dont il est probable que la valeur réelle a moins varié que la plupart des autres. J’ai déjà, d’après cette méthode, clierclié à donner des idées plus exactes de la valeur de quelques sommes historiques. Elle nous servira en ce moment à évaluer la perte de valeur que les métaux préeieux ont subie jusqu’à nos jours.
La mesure grecque appelée ^nédimne, est, suivant les antiquaires, égale à 62 litres ; et l’on voit, dans un plaidoyer de Démosthènes, que j’ai déjà cité (livre I, cliap. xxviii), que le prix ordinaire du blé était de 5 drachmes par médimne. Or 5 drachmes, suivant les médailles athéniennes que l’on i)ossède encore, contenaient 167 1/2 grains d’argent pur. Par conséquent 62 de nos litres coûtaient I67 J /2 grains d’argent, et notre hectolitre qui contient 100 litres, en coûtait 303.
A Home, au temps de César, la mesure de blé appelée modius valait communément trois sesterces, et trois sesterces, selon les antiquaires, contenaient 23 5/8 grains d’argent fin i. Le blé contenu dans un modius pesait 14 de nos livres de 16 onces; 14 livres, poids de marc, s’échangeaient donc communément à Home contre 23 5/8 grains d’argent ; et par conséquent notre hectolitre de froment, qui pèse KîO livres, se payait en argent 270 grains, environ un septième de moins qu’à Athènes, ce qui peut s’expliquer par les circonstances particulières aux deux capitales.
Comme il ne peut être question en ceei que d’approximations, pour avoir le iirix du blé en argent dans l’antiquité, nous prendrons le prix moyen entre ces deux-là, qui est 289 grains.
Passons au moyen âge :
Charlemagne fit un règlement qui défendit de jamais vendre le modius de blé au-dessus de <[uatre deniers. Or, le denier de Charlemagne était une monnaie d’argent du poids de 28 4/6 grains d’argent,
1 On en trouvera la preuve clans les ouvrages spécialement consacrés à ce genre d’érudilion, notamment dans Garnier, Histoire des Monnaies^ t. II, p. 333 et 341 .
poids de mavc, portant un vingt-fiuatrième d’alliage Mais quelle était la capacité du modius ? Nous l’ignorons. Ce n’était pas le modiits ! des llomains qui ne pesait que 14 de nos livres, et qui, taxé à 4 de- ; nieis ou 115 1/5 grains d’argent fin, aurait fait revenir le prix de
j notre hectolitre à plus de 1 ,2Ü0 grains d’argent fin. Ce n’était pas no-
I tre ancien muid de 12 setiers qui pesait 2,880 livres; ce qui aurait ré»
; duit le prix en argent de notre hectolitre à GO grains.
! Cherchons par une autre voie la capacité de ce modius de Charle-
■ magne.
i On voit dans ce même règlement que le pain de froment est taxé à
; raison d’un denier pour douze i^ains, de deux livres chaque ; ce qui
j fait un denier pour 24 livres de pain. On sait par l’expérience que le
i poids de l’humidité qu’on introduit dans le pain, balance les frais de
j panification et les déchets de la mouture. Une livre de pain et une li-
; vre de froment vont ordinairement de pair pour le jirix. Or en même temps que l’on fixait le prix du pain à un denier les 24 livres, on fixait le prix du froment à 4 deniers le modius; le modius devait donc pe- ; ser, à peu de chose près, quatre fois 24 livres, ou 9G livres de jioids du temps de Charlemagne, qui équivalent à 72 livres, poids de marc. Telle est la quantité de hlé taxée quatre deniers.
Le denier de Charlemagne pesait 28 4/5 grains, dont il faut déduire ' 1/24 d’ailliage; il y reste donc 27 3/5 grains d^argent fin. Quatre de-
î niers par conséquent en contenaient 110 2/5. Voilà le prix en argent
de 72 livres de froment, poids de marc. A ce compte notre hectolitre, i qui pèse IGO de ces livres, aurait coûté 245 i /3 grains d’argent fin.
[ Dans fantiquité, il en valait 289 ; sous Charlemagne, 245 : on don-
I nait moins d’argent pour la même quantité de hlé ; il semble dès lors
i que l’argent était devenu plus i:>récieux. Je ne peux pas répondre que
; cette dilTérence ne vienne pas en partie de l’imperfeption des bases
! sur lesquelles nous nous sommes appuyés, à défaut de meilleures;
néanmoins, après tous les jiillages qui suivirent l’invasion do l’empire romain et les destructions qui en résultèrent, après l’abandon probai ble des mines de l’Attique et de l’Espagne pendant six ou sept cents
• ans, ajDrès les spoliations commises par les Normands d'un côté et par
I les Arabes de l’autre, avec la déperdition constante subie ï»ar les usten-
! siles d’argent, l’argent tombé dans les rivières et dans la mer, celui
j qui fut caché sans être retrouvé, etc., peut-on s’étonner que le métal
I ^ Garnier, Ilisloire des Moiinaies^ t. Il, p. 342.
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d’argent fût devenu plus rare et plus précieux d’un sixième environ ?
Près de 700 ans plus tard, sous Charles VII, le prix moyen du l>lé, suivant Dupré de Saint-Maur, étant de 12 sous 18 deniers le setier, et cette somme contenant 328 grains d’argent fin, riiectolitrc revient à 210 grains ; ce qui est 20 grains de moins encore que sous (Charlemagne, où le même hectolitre valait 245 grains. 11 semble que l’argent est devenu encore un peu plus rare et plus précieux. Mais voici le moment où il va se montrer avec une abondance quetrien ne pouvait faire présager, et produire des effets qui surprenaient les gouvernements et le vulgaire, sans que les uns plus que les autres fussent en état de les expliquer.
L’Amérique fut découverte en 1492. Les premières dépouilles des jieuples du Mexique et du Pérou, apportées en Europe, y firent paraître des quantités d’or et d’argent trop peu considérables pour en affecter sensiblement la valeur durant quelques années, mais par cela même fort profitables pour les aventuriers espagnols et leur gouvernement, parce qu’ils en tirèrent parti au plus haut terme de leur valeur. Bientôt les entrailles des Cordillères furent déchirées par les malheureux Péruviens; et chaque année de nouveaux galions, lestés par les trésors du Nouveau-Monde, arrivaient dans les ports espagnols, sans compter ce qui se réi^andait de métaux précieux i)ar la contrebande.
C’est par les dépenses que firent lesconquérants de ces trésors qu’ils se répandirent dans l’Europe et dans le monde.
üéjà, en 1514, le setier de blé étant ù 20 sous, et le marc d’argent fin à f2 livres tournois, on donnait 333 grains d’argent pour la quanlité de froment contenue dans ce que nous appelons maintenant un hectolitre
En 1530, sous François F»', le prix du setier étant de 3 livres 1 sou 1 1 deniers, et le marc d’argent fin s’appelant 13 livres tournois, l’hectolitre de froment se faisait payer 731 grains d’argent pur.
En 10(0, année de la mort d’Henri IV, le prix commun du blé étant de 8 livres 1 sou 9 deniers, et le marc d'argent lin se nommant 22 livres tournois, l’hectolitre de froment valait autant que 1,130 grains d’argent.
En 1G40, le j^rix du setier étant de 12 livres 10 sous, et le marc d’argent
1 Le setier de blé est ici compté pour peser 2i0 liv., ])oids de marc, et l’hcctolilre (60 livres. Le rapport entre ces deux mesures est, à Irès-peu de chose près, comme 3 à 2.
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fin contenant 30 livres tournois, l’hectolitre valait 1,280 grains d’argent.
En 1789, le prix commun du setier de Idé étant, suivant Lavoisier, de 2i livres tournois, et le marc d’argent fin à 54 livres 19 sous, l’hectolitre valait 1,342 grains d’argent.
Enfin, en 1820, en suxiposant le prix commun du hlé froment à 19 francs l’hectolitre i, nous trouvons qu’un hectolitre vaut autant que 1,610 grains d’argent fin.
Il semblerait donc que l’argent, à partir du temps d’Alexandre, a graduellement augmenté de valeur jusque vers le temps de Charles VII et de la iiucelle d’Orléans. Cette époque est celle où l’on a donné le moins de grains d’argent fin pour une même quantité de froment. A partir de.cette éiioque, on a commencé à en donner un peu plus; et, sauf probablement des oscillations qui nous échaiipent à cause du iieii d’exactitude qu’on a mise à nous conserver le prix courant des blés, et les différences de jirix d’un lieu à l’autre, la quantité d’argent offerte pour acheter du blé a constamment augmenté jusqu’à nos jours.
En corrigeant les unes par les autres les données plus ou moins imparfaites qu’il a été possible de recueillir sur le prix en argent du blé jusqu’à la fin du quinzième siècle, nous aurons, pour tous les tenqis qui ont précédé la découverte du Nouveau-Monde, un prix commun de 268 grains émargent fin pour f hectolitre de froment. Il en faut donner aujourd’hui six fois autant ; d’où nous pouvons conclure que la valeur propre de l’argent a décliné dans la proportion de G à 1 2.
1 Le prix moyen de l’hectolitre de froment, relevé sur les mercuriales du marché de Iloye en Picar<lie, depuis les années 1796 à 1816, en retranchant les deux années de plus grande cherté et de plus grande abondance, m’a donné 16 fr. 20 c.
Le prix m^yen du même hectolitre à la halle de Paris, de 1801 à 1819, en retranchant de même les deux plus fortes et les deux plus faibles années, est de 19 fr, 79 cent.
Le prix moyen du même hectolitre pour toute la France, pendant les années 1799 à 1810, suivant un rapport du ministre de l’intérieur, du 25 juillet 1811, est de 19 fr. 82 c.
Le marché de Roye, situé au centre d’une province à blé, et constatant son prix avant qu’il ait subi un transport, qui presque partout fait une partie de sa valeur, donne un prix commun trop bas. Les autres, embrassant des cantons où il fut fait des approvisionnements pour les armées, donnent un prix probablement un peu trop élevé. Je ne crois pas m'éloigner beaucoup de la vérité en fixant le prix ordinaire du blé à 19 fr. Ce prix fait revenir le pain à 3 1/4 sous la livre.
2 Garnier, qui a fait des recherches fort étendues sur les monnaies des anciens, arrive au même résultat par des calculs dill'érents. Il montre que chez les anciens l’argent achetait six mille fois son poids en blé, tandis que chez nous il n’achète
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Si, par suite de la dépréciation de l’argent, sa valeur relativement au Idé est devenue six fois moindre, il ne faut jias croire qu’elle ait changé dans la mémei^roportion relativement à toutes les autres marchandises. S’il y en avait qui fussent devenues six fois moins chères, de même que l’argent, la valeur relative de l’argent et de ces marchandises-là serait demeurée la même. C’est ce qui est arrivé au métal d’or; car il paraît que l’on donnait autrefois comme aujourd’hui 15 ijarties d’argent pur, ou à peu près, pour 1 d’or pur t : ce qui suffit pour établir que la dépréciation de l’or a été la même que celle de l’argent, et que tout ce que j'ai dit du premier de ces métaux iieut aussi s’apj)liquer au second.
Il est probable qu’il est arrivé quelque chose de pareil à l’égard des épiceries, que nous tirons des îles de l’Asie à beaucouii meilleur marché que ne faisaient les anciens. En supposant que l’on donne encore, pour avoir une certaine quantité de poivre, la même quantité d’argent que l’on donnait anciennement, le poivre est six fois moins cher qu’il n’était; car la même quantité d’argent vaut six fois moins.
La soie a beaucoui) Plus baissé de prix que Tor et l’argent. Autrefois, disent les historiens, elle valait autant que son poids en or. Il est à présumer qu’ils disent cela de la soietissueen étoffes que les Romains tiraient de l’Orient; car ils n’avaient point de manufactures d’étoffes de soie. Aujoürd’hui, pour 1 kilogramme d’or qui vaut 3,400 francs, on aurait 27 kilogrammes d’étoffes de soie unies; et comme l’or a luimême baissé au sixième de son ancienne valeur, la multiplication de
qu’eiivu'oii mille fois son poids. (^Voyez son Histoire des MonnaieSy t. It, p. 3iS cl 3o5.)
Dans les premières éditions de cc Traité, j’avais cru pouvoir établir que Targenl avait baissé seulement dans le rapport de 4 à 1. Le nouveau résultat que j'annonce tient d’abord au choiîc des nouvelles données que j’ai prises pour bases, et qui me semblent meilleures, et de plus à la grande dépréciation de l’argent depuis 1789, époque où je m’étais arreté pour le prix du blé dans les temps modernes, n’ayant pas alors de données pour établir un yirix commun plus récent.
1 Dans les premières éditions de cet ouvrage, j’avais admis, d’après Adam Smith, l’abbé Barthélemy et d’autres, que le rapport de l’or à l’argent, chez les anciens, était comme 12 à 1. Depuis ce temps, Garnier, dans son Histoire des Monnaies (tome I, page il4; et tome U, page 82 et suivantes), a combattu Barthélemy et les autres antiquaires qui paraissent n’avoir pas tenu assez de compte de ralliage de l’or fjui leur servait de point de comparaison. Les raisons de Garnier m'ont semblé prépondérantes, et elles établissent la proportion de 15 à 1 . Le meme auteur a reproduit les memes jireuves et leurs longs développements dans ses notes ajoutées à la traduction de Smith ; deuxième édition, 1822, t. V, p. G32 et G49.
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27 par 6 nous montre que les soieries valent chez nous cent soixantedeux fois moins qu’elles ne valaient chez les Romains ; d’où l’on peut conclure le luxe des personnes qui se montraient à Rome en vêtements de soie.
Locke, et après lui lesauteurs.de la première Encyclopédie, ont évalué dillèrcmment la baisse survenue dans les métaux précieux. Présumant qu’à l’époque où ils écrivaient il y avait dans la circulation dix fois plus d’argent qu’avant le seizième siècle, ils ont cru qu’il falfait nécessairement en donner dix fois plus pour acheter les mêmes marchandises; et qu’une famille qui aurait conservé la même quantité de vaisselle d’argent, ne posséderait i)lus en vaisselle que la dixième partie de la valeur qu’elle i)ossédait alors. Leur opinion no s’accorde pas avec les faits précédents, et c’est, je crois, parce que ces auteurs méconnaissaient la source de la valeur. Elle n’est point, ainsi qu’ils l’imaginaient, dans le rapport qui existe entre les quantités diverses d’argent que l’on avait à dilTérentes époques, mais dans le rapport entre la quantité d’argent que l’on a pu, à différentes époques, absorber à un certain prix, et la quantité d’argent que l’on a pu, aux mêmes époques, apporter sur le marché à ce prix-là i.
Avec quoi le monde paie-;t-il les producteurs d’argent? Avec d’autres produits. S’il y a. eu plus de métal d’argent offert d’uncôté, ilyaeu plus deproduits offerts d’un autre. La découverte des mines et les grands développements de l’industrie datent de la même époque, sans que l’on Jouisse dire qu’un de ces deux événements ait dépendu de l’autre. La chaîne des Cordillères n’aurait renfermé que des pierres brutes, que les mêmes développements auraient luobableinent eu lieu dans l’industrie du globe. On aurait seulement donné alors, en échange de la même quantité de métaux précieux, une beaucoux) plus grande quantité de toute espèce de marchandise. Les produits de l’industrie seraient devenus moins chers en argent; ou, ce qui est la même chose, l’argent serait devenu j)lus cher, x>lus j)récieux, étant payé en produits.
L’abondance des mines a j)ermis d’en extraire les métaux précieux avec des frais égaux au sixième seulement de ce qu'ils coûtaient auparavant ; dès lors, avec une même quantité de blé qui est supposée coûter à j)roduire autant qu’autrefois, on a i)u obtenir six fois autant de métaux précieux qu’on en obtenait alors. Car si l’on n’en avait pas obtenu cette quantité en offrant du blé en échange, on l’aurait obte-
1 C’est, eu d’autres termes, la cause assignée à la valeur de l’argent au commencement de ce chapitre.
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nue en consacrant à faire venir de l’argent, une partie des avances consacrées à la production du blé. En admettant cette donnée (des frais de production de l’argent devenus six fois moindres), la quantité de l’argent fût-elle décuple, fût-elle vingtuple de ce qu’elle était, sa valeur ne devait pas tomber au dixième, au vingtième de sa valeur ancienne, mais seulement au sixième
Nous venons de voir que la valeur profu’e des métaux précieux a toujours été en déclinant depuis la décoviverte de l’Amérique jusqu’au commencement de ce siècle. 11 est probable qu’elle continue à décroître journellement : le prix de toute chose en argent, du moins -en France, ne cesse d’augmenter, si ce n’est lorsqu’une cause accidentelle, comme une cessation de guerre, une diminution de droits, un procédé de production x>1hs exi^éditif, change cette marche, et fait baisser le prix recède certains objets en j^arüculier, plus que n’augmente leur prix en argent.
.le sais que l’augmentation du loyer des terres, que l’on remarque généralement, dépend aussi des i^rogrès qui ont lieu dans les procédés de culture : le fermier qui parvient à tirer plus de produits du terrain, peut en payer un x^lus gros fermage, et le prix du fonds lui-même s’en accroît ; mais puisque le prix en ai’gent de la pliq^art des autres objets va en augmentant, il est à présumer qu’une jkartie au moins du renchérissement des baux est due à la dépréciation de l’argent lui-même ; et comme la même dénomination est actuellement, du moins en France, en Angleterre, en Espagne et ailleurs, conservée à la même quantité d’argent, les variations du prix nominal des choses donnent assez fidèlement la mesure des variations de leur prix en argent.
Il ne serait pas sans utilité de pouvoir présager les révolutions fu-
1 Locke estimait que la découverte de l'Amérique avait décuplé la quantité de métaux précieux qui étaient entre les mains des hommes. Si cela était vrai de son temps (vers Tannée 1700), celte quantité serait maintenant non pas dix fois, mais vingt-deux fois aussi grande; car, suivant M. de Humboldt^ la quantité de métaux précieux versés par les mines d’An^érique jusqu'en Tannée 17 00, ]>eut être évaluée à 2,4oS millions de piastres. Si le neuvième de cette somme existait dans Tancien inonde avant la découverte de l'Amérique, il y en avait donc une quanlilé égale à 273 millions de piastres. Or, en Tannée où M. de Humboldt écrivait (1804), on avait, selon lui, extrait jusqu'alors des mines d'Amérique 5,731 millions de piastres, auxquels ü faudrait ajouter les 273 millions déjà existants, qui porteraient la quantité totale à G, 004 miUions, dont 273 ne sont que la vingtdeuxième partie. Mais sur quelles données Locke pouvait-il présumer qu’il n'y avait dans le vieux monde que la neuvième partie des métaux précieux qui circulaient de son temps ?
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turcs que subira la valeur des métaux précieux ; malheureusement une partie des événements destinés à influer sur cette valeur excèdent toute prévoyance humaine. Quelles nouvelles veines métalliques, quelles nouvelles mines seront découvertes? M, de Humboldt affirme ’ que l’abondance de l’argent est telle, dans la chaîne des Andes, qu’en réfléchissant sur le nombre des gîtes de minerais qui sont restés intacts ou qui n’ont été que superficiellement exploités, on serait tenté de croire que les Eurojiéens ont l'i peine commencé à jouir de leurs riches produits. D’heureux hasards, des progrès dans l’art de sonder, peuvent amener des découvertes capables de produire une révolution comparable à celle du seizième siècle. Les seuls progrès probables de l’art d’exploiter les mines peuvent diminuer à un très-haut point les frais (le production. Il paraît, d’après le même auteur, que dans les mines les plus riches, des armées de mineurs sont encore occupées à transporter à dos d'homme le minerai, c’est-à-dire une matière qui ne contient pas un quart pour cent de métal transport qui pourrait, si les puits et les galeries étaient bien disposés, être opéré dans des chariots par des animaux et même par des moteurs inanimés. Des économies pareilles pourraient avoir lieu dans presque toutes les autres parties de l’exploitation, et les frais de production être considérablement diminués.
On ne doit pas s’imaginer cependant que la valeur du produit diminuât autant que les frais de production, surtout si ces frais diminuaient par la découverte de nouveaux filons d’une puissance extraordinaire. A mesure que l’argent baisseiait de prix, et que l’on pourrait en obtenir davantage en donnant en échange moins de travail et moins de tout autre produit, la demande qu’on en ferait deviendrait bien, plus considérable ; on en consommerait plus en ustensiles; il en faudrait une plus grande cj[uantilé pour faire des sommes de monnaie de même valeur.
Ce n’est pas tout. Les nations qui se croient complètement civilisées peuvent le devenir davantage; une population plus nombreuse, une production plus active, rendent nécessaire une plus grande quantité de métaux précieux. Des contrées désertes se peupleront d’habitants ; des hordes sauvages deviendront des nations policées ; et le marché qui absorbe l’or et l’argent, déjà si vaste, deviendra d'année en année, de siècle en siècle, plus étendu.
1 Essai politique sur la JVouvelle-Espagne, t. IV, p. 14 9.
2 Ibid., t. 111, p. 36G.
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Néanmoins ces progrès, faciles à prévoir, peuvent ne pas marcher i ' d’un pas aussi rapide que la production des mines. M. de Humboklt i j estime que les mines réunies de l’Amérique, de l’Europe et de l’Asie, | fournissent annuellement 19,12G kilogrammes d’or pur, et 809,000 ki- | logrammes d’argent pur. Ges deux quantités, réduites en notre monnaie, feraient une somme de 259,202,888 francs; d’où il convient de ijj déduire ce qui est détruit tous les ans par la consommation et par il l’usure ; car pour ce qui est des métaux précieux employés pour faire 1 des ustensiles, ils ne sont pas détruits; la matière d’un plat d’argent 1 peut servir à en faire un autre : l’or même des broderies et des galons | se retrouve en partie par la fonte. En songeant combien les matières d’or et d’argent sont durables par nature, et combien les hommes, à lii quelque titre qu’ils s’en tiTiuvent possesseurs, sont intéressés à ménager |
des objets si lîiécieux, on trouvera peut-être que c’est accorder beau- ^ coup à la déperdition qui s’en fait annuellement, que la porter ;i c 59 millions. A ce compte, néanmoins, chaque année verrait s’accroître î de plus de 200 millions de francs, la quantité de métaux précieux répandus dans la grande société du genre humain, quantité que les pro- j grès des divei’ses nations du globe devraient absorber chaque année, pour que le prix des métaux ijrécieux ne déclinât pas.
11 parait que tel n’a pas été le cas, puisqu’ils ont décliné. Déjà, dans le cours des siècles précédents, le gouvernement espagnol, tandis qu’il dominait encore sur le Mexique et le Pérou, a été forcé de baisser successivement les droits qu’il prélevait sur les métaux précieux. Quand j il ne bais.sait pas les droits, on abandonnait tantôt une mine, tantôt une autre; ce qui prouve que la circulation ne pouvait pas absorber j
les suppléments qui lui étaient offerts au prix où l’impôt les élevait. ■ Après avoir encore réduit les droits, après les avoir supprimés tout à i fait, si les consommateurs ne voulaient pas payer les frais de production nécessaires, nous verrions abandonner successivement les expdoilations les plus dispendieuses, et conserver celles où les frais de production seraient moindres.
Du reste, quel que soit le gouvernementciuis’y établira, le Mexique et le Pérou continueront vraisemblablement à nous fournir nos principaux approvisionnements de métaux luécieux. L’or et l’argent sontdes marchandises do leur cru ; leurs peuples sont intéressés à les donner, et nous à les recevoir en échange de beaucoup d’autres produits que nous pouvons leur fournir. Plus les Péruviens et les Mexicains seront
1 Bssai polttiqne sur la Nouvelle-Espagne^ t. lY, p. 220.
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nombreux, libres et civilisés, et plus ils nous fourniront d’or et d’argent, parce que les procédés pour exploiter les mines seront alors chez eux plus perfectionnés, parce qu’ils auront besoin d’une plus grande quantité de nos produits. C’est une circonstance favorable que ces deux nations n’obéissent plus au même gouvernement : leur concurrence convient aur reste de la terre. Si des troubles politiques doivent troubler encore l’exercice de l’industrie et les communications du commerce, ces troubles n’ont qu’un temps; les nations retombent toujours sous l’empire de leurs intérêts, et d’autant plus promptement qu’elles sont plus éclairées et les comprennent mieux.
GHAPITllE IV
DE CE QCl FAIT l/lM FOUTANCE DE NOS REVENUS.
Dans le premier livre de cet ouvrage, j’ai dit comment les produits sortent des fonds productifs que nous x)ossédons, c’est-à-dire de nos facultés industrielles, de nos capitaux eide nos terres. Ces produits forment le revenu des propriétaires des fonds, etleur procurent les choses nécessaires àleur existence, qui ne leur sont pas gratuitement données par la nature ou j)ar leurs semblables.
Le droit exclusif qu’on a de disposer d’un revenu naît du droit exclusif qu’on a sur le fonds ; car le maître du fonds peut le laisser oisif, et détruire ainsi d’avance le revenu qui peut en provenir. Là où le droit exclusif sur le fonds n’existe pas, il n’y a ni fonds, ni revenus; il ri’y a pas de richeesses ; car les richesses sociales sont les biens dont on a la possession exclusive : or, o7i ?i'a l'ieyx là où la possession n’est pas reconnue et garantie, là où la propriété n’existe pas de fait.
Il n’est pas nécessaire, i)our étudier la nature et la marche des richesses sociales, de connaître l’origine des propriétés, ou leur légitimité. Que le possesseur actuel d’un fonds de terre, ou celui qui le lui a transmis, l’aient eu à titre de premier occupant, ou par une violence, ou par une fraude, l’ellet est le même par rapport au revenu qui sort de ce fonds.
On peut seulement remarquer que la propriété du fonds que nous avons nommé facultés industrielles, et la propriété de ceux qui composent nos capitaux, a quelque chose de plus incontestable et de plus sacré que la propriété des fonds de terre. Les facultés industrielles
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d’iin lioinme, son intelligence, sa force musculaire, son adresse, sont des dons que la nature a faits incontestablement à lui et à nul autre. Et quanta ses capitaux, à ses accumulations, ce sont des valeurs qu’il a épargnées sur ses consommations. S'il les eût consommées, détruites, elles n’auraient jamais été la propriété de personne; nul ne peut donc avoir des droits sur elles. L’épargne équivaut à la création, et la création donne un droit incontestable.
Les fonds iiroductifs sont, les uns aliénables comme les terres, les ustensiles des arts; les autres non, comme les facultés personnelles. Les uns fieuvent se consommer, comme les capitau.x mobiliers-, les autres ne peuvent pas se consommer, comme les biens-fonds. D’autres ne s’aliènent pas, ne se consomment pas, à proi)rement paarler ; mais ils lieuvent se détruire, comme les talents qui meurent avec l’homme.
Les valeurs moltilières qui servent à la production sont incessamment consommées et ne demeurent fonds productifs, ne se perpétuent, que par la reproduction. La consommation qu’on en fait dans les opérations productives, n’est qu’une avance.
Quoique les ricliesses d’un particulier se composent aussi bien de ses revenus que de ses fontls productifs, on ne le considère pas comme altérant sa fortune lorsqu’il consomme ses revenus, pourvu qu’il n’entame pas ses fonds. C’est que les revenus consommés peuvent être remplacés a mesure, puisque les fonds conservent à iierpétuité, tant qu’ils existent, la faculté de donner de nouveaux produits.
r.a valeur courante des fonds productifs susceptibles de s’aliéner s’établit sur les memes jn-incipes que la valeur de toutes les autres choses, c’est-à-dire en proportion de l’offre et de la demande. 11 convient seulement de remarquer que la quantité demandée ne peut avoir pour motif la satisfaction qu’on peut tirer de l’usage d’un fonds : un champ ou une usine ne procurent directement aucune satisfaction appréciable à leur possesseur; leur valeur vient donc de la valeur du j)roduit qui peut en sortir, laquelle est fondée sur l’usage qu’on peut faire de ce produit, sur la satisfaction qu’on en x>eut tirer.
Et quant aux fonds inaliénables, tels que les facidtés personnelles, comme ils ne peuvent devenir l’objet d’un échange, leur valeur ne peut de meme s’apprécier que par la valeur qu’ils sont susceptibles de i>ro‘duire. Ainsi le fonds de facultés industrielles d’où un ouvrier peut tirer un salaire de trois francs par jour, ou environ mille francs i)ar an, peut être évalué autant qvi’un capital placé à fonds perdu, et lapportant un revenu comme celui-là.
Après nous être fait des idées généi aies, et, pour ainsi dire, superlicielles et extérieures, des fonds et des revenus, si nous voulons pénétrer plus intimement dans leur nature, nous rencontrerons et nous i surmonterons quelques-unes des principales difflcultés que présente l'économie politique.
j| Le premier produit d’un fonds productif n’est pas un produit pro- I prement dit : c’est seulement un service proc/^/c^^/’ dont nous ache- 'i tons un produit. Les j)roduits ne doivent donc être considérés que ! comme le fruit d’un échange dans lequel nous donnons des services :• productifs pour obtenir des produits. C’est alors seulement que le i revenu primitif paraît sous la forme de produits; et si nous échanl! "eons encore une fois ces premiers produits contre d’autres, le même
fli ^
r revenu se montre sous la forme des nouveaux produits que ce nouvel I échange nous a procurés.
j; Ainsi, pour fixer nos idées par des images sensibles, quand un culi üvateur retire de sa terre, de son cap'ital et de son travail, cent
i setiers de blé, son premier revenu se compose des services rendus par L ces fonds productifs, et sa production équivaut à un échange dans le- I quel il aurait donné les services rendus par ces fonds productifs et 1 dans lequel il aurait obtenu les produits qui en sont résultés. S’il I transforme ces mêmes produits en argent, c’est toujours le même ji revenu, mais sous une autre forme.
I Cette analyse nous était nécessaire pour parvenir à connaître la véritable valeur du revenu. Qu’est-ce en effet que la valeur suivant les définitions déjà données? C’est la quaniiié de toute autre chose, qu’on ; peut obtenir en échange de la chose dont on veut se défaire. Dans cet
ii échange que nous appelons production, quelle est la chose que nous , donnons ? Nos services productifs. En quoi consiste leur importance? I Qu’est-ce qui leur donne la valeur ? C’est la quantité des produits que ; nous recevons en échange, c’est-à-dire la quantité des produits qu’ils I nous procurent. D’après les principes qui déterminent la valeur des
choses, nos services ont donc d’autant plus de valeur qu’ils nous proï curent non des produits plus chers, mais des produits en plus grande I quantité. Or, des produits reçus en plus grande c[uantité, équivalent I exactement à des produits qui sont à meilleur marché par rapport aux ; services dont ils sont les résultats. Pour présenter cet effet dans sa ; plus grande simplicité, si, possesseur d’un bien de campagne que je I cultive avec mes propres capitaux, je recueille annuellement pour ma I consommation une récolte double, ne suis-je pas plus riche que si je
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ne lire de mon bien que la moilié de ce produit? Et comme l’importance du revenu fait l’importance du fonds, mon fonds ou Tensemlile de mes fonds productifs, c'est-iVdire ma terre, mon capital et mon travail, n’ont- ils i)as pour ainsi dire grandi avec mon revenu, et ne suisje pas devenu plus riche?
C’est ainsi que se rattachent les principes relatifs aux revenus des l^articuhers avec la maxime, que les revenus des nations sont d’autant p»lus considérables, que les produits y sont à meilleur marché; proposition qui, au î^remier abord, semble, mais n’est pas contradictoire avec celle qui fait consister la richesse dans la valeur des choses qu’on possède. Le fonds de notre fortune se compose de nos fonds productifs; le premier revenu qui en sort, ce sont les services productifs. Lorsque peu de services suflisent pour procurer beaucoup de produits, ceuv-ci sont à meilleur marché, non-seulement par rapport aux services qui les ont créés, mais x>ar rapport aux revenus des autres particuliers. Or, des produits moins chers i>ar rapport à tous les revenus, rendent tous les revenus i^lus considérables; car on est d’autant p»lus riche que l’on peut aclieter plus de choses.
Les mêmes principes nous font voir combien on a des idées peu justes de la richesse respective de deux nations quand on se contente de comparer la somme de leurs revenus. La p)lus riche est celle dont les revenus peuvent acheter le p)lus de choses. Son aisance dépend du l apport de deux quantités qui sont dans la nation même, et non de deux quantités dont l’une est en elle-même et l’autre en dehors. Pour avoir, je ne dis pas une comparaison exacte de l’aisance de deux nations (comparaison que je crois impossible), mais une estimation approximative de leur aisance respective, il faudrait pouvoir comparer la quantité de produits qu’on peut obtenir chez l’iine et chez l’autre d’une môme quantité de services productifs.
Dans une société un peu avancée, chaque particulier consomme beaucoup moins les produits qu’il a créés que ceux qu’il achète avec ceux qu’il a créés. Ce qu’il y a de plus important piour chaque producteur, c’est donc la quantité des produits qui ne sont pas de sa création, et qu’il pourra obtenir avec ceux qui soi diront de ses mains. Si mes terres , mes capitaux et mes facultés sont engagés, i)ar exemple, dans la culture du safran, ma consommation de safran étant nulle, mon revenu se compose de la quantité de chose ([ue je pourrais acheter avec ma récolte de safran; et cette quantité de choses sera t>lus considérable si le safran renchérit, mais aussi le revenu des aclieteurs de
safran sera diminué de tout l’excédant de prix f[uc je parviendrai à leur faire payer.
L’eiret contraire aura lieu si je suis forcé de vendre mes produits à
' bas prix. Alors le revenu des acheteurs devient plus considérable, mais c’est aux tlépens du mien.
I 11 ne faut pas perdre de vue que lorsque je parle ici de bas prix, de prix élevé, je n’entends parler que du rapiDort entre les produits que l’on vend et ceux que l’on achète, et nullement du prix en monnaie qui ne sert que comme un moyen d’évaluer les uns et les autres, et qui n’a aucune influence sur l’iiiiportance des revenus. Si l’aigent est précieux et cher, on m’en donnera moins pour le produit qui est de ma création; mais aussi je n’aurai pas tant à en donner pour le produit qui doit satisfaire à mes besoins ; tandis que si je suis obligé de donner beaucoup du i)i oduit que je fais pour recevoir peu de ceux que je consomme, quelle que soit la valeur de l’argent, mon revenu est moins considérable.
C’est seulement sous ce rai^port que la valeur relative des produits affecte les revenus des particuliers ; et les gains qu’un changement accidentel qui survient dans cette valeur, procure aux uns, est compensé i)ar la perte qui en résulte pour les autres. Quant au revenu général de la nation, il n’est affecté que par un changement dans la quantité de services que je fournis par rapport la quantité de produits que j’obtiens. Quand j’économise sur mes frais de in-oduction, et que je trouve le moyen, par exemple, de faire venir sur un arpent ce qui en exigeait deux, de terminer en deux jours ce qu’on ne i^ouvait exécuter qu’en quatre, etc., dès ce moment le revenu de la société est accru de tout ce que j’éiDargne. Mais au prolit de qui cet accroissement de revenu tourne-t-il? A mon profit aussi longtemps que je réussis à tenir mes procédés secrets ; au j^rofit du consommateur, lorsque la publicité des procédés me force, par la concurrence qu’elle établit, à baisser mon prix au niveau des frais de production.
Quelles que soient les transformations que les échanges font subir à la valeur des services i:>roductifs qui composent jirimitivement tout revenu, ce revenu est toujours existant jusqu’à ce qu’il soit détruit par la consommation. Si mon revenu est le service productif d’une terre, il existe encore après qu’il est, iiar la production, changé en sacs de blé ; il existe encore quand ces sacs de blé sont changés en écus, quoique l’acheteur de mon blé l’ait consommé. Mais lorsque j’ai acheté une chose avec ces écus, et que j’ai consommé ou fait consom-
CHAPITRE IV
mer cette chose, dès ce moment la valeur qui composait mon revenu a cessé d’exister; mon revenu est consommé, détruit, l)ien que lesécus dans lesquels il a été passagèrement transformé subsistent encore. U ne faut pas croire q\i’il soit perdu pour moi seul, et qu’il continue à exister pour ceux entre les mains de qui ont y>assé les éeus- H est perdu pour tout le monde. Le possesseur des mêmes écus n’a pu les obtenir qu’au prix d’un autre revenu, ou d’un fonds dont il a disposé.
Lorsqu’on ajoute à un capital des valeurs qui proviennent d’un revenu^ elles cessent d’exister comme revenu, et ne peuvent plus servir à la satisfaction des besoins de leurs possesseurs; elles existent comme capital; elles sont consommées à la manière des capitaux, consommation qui n’est qu’une espèce d'avance dont on est remboursé par la valeur des produits.
Quand on loue son capital, ou sa teri e, ou son temps, on abandonne au locataire ou entrepreneur, les services de ces fonds productifs, moyennant une somme ou une quantité de produits déterminée d’avance. C’est une espèce de marché à forfait, sur lequel le locataire peut perdre ou gagner, selon que le revenu réel (les produits qu’il a obtenus au moyen des fonds dont on lui a laissé l’usage) vaut moins ou vaut plus que le prix qu’il en paie. Mais il n’ÿ a pas pour cela double revenu produit. Quand même un capital prêté à un entrepreneur rapporterait à ce dernier 10 pour 100 par an, au lieu de 5 pour 100 qu’il paie peut-être à son prêteur, le revenu provenant du service rendu par le capital ne serait pas néanmoins de 10 pour 100; car ce revenu comprend à la fois une rétribution pjour le service productif du capital, et une autre rétribution pour le service productif de l’industrie qui le met en action.
En me résumant, le revenu réel d’un particulier est propoi tionné à la quantité de produits dont il peut disposer, soit directement par ses fonds productifs, soit après avoir efl'ectué les échanges qui mettent son revenu primilif sous une forme consommable. Cette quantité de produits, ou, si l’on veut, l’utilité qui réside en eux, ne peut être évaluée que par le prix courant que les hommes y mettent. C’est en ce sens que le revenu d’une personne est égal à la valeur qu’elle tire des fonds productifs; mais celte valeur est d’autant plus grande par rapport aux objets de sa consommation, que ceux-ci sont à meilleur marché, puisque alors cette même valeur la rend maîtresse d’une plus grande quantité de produits.
Parla même raison, le revenu d’une nation est d’autant plus consi-
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I dérable que la \aleur dont il se compose (c’est-à-dire la Yaleur de tous ||| ses services productifs) est plus grande, et la valeur des objets qu’il est I destiné à acheter plus petite. La valeur des services productifs est iji même nécessairement considérable, quand celle des produits l’est peu ; l! car la valeur se composant de la ([uantité de choses qu’on peut obtenir I dans un échange, les revenus (les services des fonds productifs de la I nation) valent d’autant plus, que les produits qu’ils obtiennent sont i abondants et à bas prix.
Après les considérations contenues dans ce chapitre et dans les trois (i précédents, qui étaient nécessaires pour fixer nos idées sur les valeurs |! produites, il nous reste à comprendre la manière et les proportions suivant lesquelles elles se distribuent dans la société.
CHAPITRE V
COMMENT lÆS REVENUS SE DISTRIBUENT DANS LA SOCIÉTÉ.
Les raisons qui déterminent la valeur des choses, et qui agissent de ; la manière indiquée dans les chapitres jirécédents, s’appliquent indif- ! féremment à toutes les choses qui ont une valeur, même aux plus : fugitives ; elles s’appliquent par conséquent aux services productifs ^ que rendent l’industrie, les capitaux et les terres dans l’acte de la I production. Ceux qui disposent de l’une de ces trois sources de la production sont marchands de cette denrée que nous apfielons ici ' services productifs ; les consommateurs des produits en sont les ache- ! teurs. Les entrepreneurs d’industrie ne sont, pour ainsi dire, que des intermédiaires qui réclament les services productifs nécessaires pour i tel produit en proportion de la demande qu’on fait de ce produit^.
I Le cultivateur, le manufacturier et le négociant comparent perpétuel- I lementle prix que le consommateur veut et peut mettre à telle ou , telle marchandise, avec les frais qui seront nécessaires pour qu’elle ; soit produite ; s’ils en décident la production, ils établissent une demande de tous les services productifs qui devront y concourir, et ’ fournissent ainsi une des bases de la valeur de ces services.
D’un autre côté, les agents de la production, hommes et choses,
^ 1 On a déjà vu que la demande est d’autant plus grande pour ehaque produit,
' qu’il a plus d’utilité, et que les consommateurs possèdent une plus grande quantité I d’autres produits à pouvoir donner eu écliange. En d'autres mots, TutUité d’une ; chose et la richesse des acheteurs déterminent l’étendue de la demarule.
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CHAPITRE
terres, capitaux, ou gens industrieux, s’offrent plus ou moins, suivant divers motifs auxquels nous remonterons dans les chapitres qui suivent, et forment ainsi l’autre hase de la valeur qui s’établit pour ces
mêmes services
Chaque produit achevé paie, parla valeur qu’il a acquise, la totalité des services qui ont concouru à sa création. Plusieurs de ces services ont été acquittés avant l’aclièvement du produit, et il a fallu que quelqu'un en fit l’avance ; d’autres ont été acquittés aiu ès rachèvement du produit et sa vente : dans tous les cas, ils l’ont été avec la valeur du produit.
Veut-on un exemple de la manière dont la valeur d'un produit se distribue entre tous ceux qui ont eoncourru à sa jucduction ? qu’on observe une montre ; qu’on suive, depuis l’origine, la manière dont on s’est procuré ses moindres parties, et comment leur valeur a été acquittée entre les mains d’une foule de producteurs.
On verra d’abord que l’or, le cuivre et l’acier qui entrent dans sa composition, ont été achetés à dès exploitateurs de mines, qui ont trouvé dans ce produit le salaire de leur industrie, l’intérêt de leurs capitaux, le revenu foncier de leur mine.
Les marcliands de métaux qui les ont obtenus de ces premiers producteurs, les ont revendus à des ouvriers d’horlogerie; ils ont ainsi été remboursés de leurs avances, et payés des profits de leur conv raerce .
Les ouvriers qui dégrossissent les ditlerentes }>ièces dont se compose une montre, les ont vendues à un horloger, qui, en les payant, a remlioursé les avances faites de leur valeur,- ainsi que l’intérêt de ces avances, et acquitté les profits du travail exécuté jusque-là. Une seule somme égale à ces valeurs réunies a suffi pour opérer ce paiement complexe. L’horloger a fait de même à l’égard des fabricants qui lui ont fourni le cadran, le cristal, etc.; et, s’il y a des ornements, à l’égard de ceux qui lui ont fourni les diamants, les émaux, ou tout ce qu’on voudra imaginer.
Enfin, le particulier qui achète la montre pour son usage, rembourse
1 J’ai longtemps hésité si, dans le )>lan de cet ouvrage, je développerais ce qui a rapport -à la valeur avant ce qui a rapport à la production : ce qui montre la nature delà qualité produite, avant ce qui développe de la manière de la produire, il m’a semblé que, pour bien connaître les fondements de la valeur, U fallait savoir en quoi peuvent consister les frais de production, et pour cela, se former d’-avance des idées étentlucs et justes des agents de la production et des services qu’on en peut altemlre.
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à riiorloger toutes les avances qu’il a faites, avec leurs intérêts, et, de plus, le profit de son talent et de ses travaux industriels.
La valeur entière de cette montre s’est, comme on voit, avant même qu’elle fût achevée, disséminée entre tous ses producteurs, qui sont bien plus nombreux que je ne l’ai dit et qu’on ne l’imagine communément, et parmi lesquels peut se trouver, sans qu’il s’en doute, celui meme qui a acheté la montre et qui la porte dans son gousset . En effet, ce particulier ne peut-il i^as avoir placé ses capitaux entre les mains d’un exi>loitateur de njines, ou d’un commerçant qui fait arriver les métaux, ou d’un entrepreneur qui fait travailler un grand nombre d’ouvriers, ou enfin d’une personne qui n’est rien de tout cela, mais qui a sous-preté à l’un de ces gens-là une portion des fonds qu’il avait pris à intérêt du consommateur de la montre?
On a remarqué qu’il n’est point du tout nécessaire que le produit ait été achevé, j)our que plusieurs de ces producteurs aient pu retirer réquivalent de la iiortion de valeur qu’ils y ont ajoutée; ils l’ont même consommée, dans bien des cas, longtemps avant que le produit fût parvenu à son terme. Chaque producteur a fait à celui qui l’a précédé, l’avance de la valeur du produit, la façon comprise qui lui a été donnée jusque-là. Son successeur, dans l'échelle de la iDroduction, lui a remboursé à son tour ce qu’il a payé, plus la valeur que la marchandise a reçue en j)assant par ses mains. Enfin, le dernier luoducteiir, qui est pour l’ordinaire un marchand en détail, a été remboursé, par le consommateur, de la totalité de ses avances, plus de la dernière façon que lui-même a donnée au produit.
Tous les revenus de la société se distribuent de la même façon.
La portion de la valeur j>roduite que retire là le propriétaire foncier, s’aiopelle ‘profit du fonds de terre ; quelquefois il abandonne ce profit à un fermier moyennant un fermage.
La portion retirée par le capitalistCj par celui quia fait des avances, quelque petites et quelque courtes qu’elles aient été, s’appelle profit du capital. Lorsqu’il ne fait pas valoir x>ar lui-même son capital, il retire, sous le nom d’intérêt> le profit que ce capital est capable de rendre;
La portion retirée par les industrieux se nomme le profit de l’industrie. Parmi les industrieux, les uns sont de simples salariés qui reçoivent cliaque jour, chaque seihaine, chaque année; d’après ime convention faite d’avance, la part qu’ils ont pu obtenir des valeurs produites. Les autres sont des entrepreneurs qui achètent et consom-
CHAPITRE V
ment les services productifs, et sont remboursés par la vente des produits, ou des portions de produits, qu’ils ont entrepris de créer à leurs frais et à leur profit
Un entrepreneur possède communément en propre le capital, ou , tout au moins une portion du capital qui sert à ses avances. Aussi les économistes anglais confondent-ils presque toujours, sous le nom de profit, le revenu que l’entrepreneur obtient de son industrie, de son talent, et celui qu’il doit son instrument, au capital. Cette analyse imparfaite jette souvent de l’obscurité dans leurs écrits, et les cinpéclie de présenter une fidèle image des faits 2.
Chacun prend ainsi sa part des valeurs produites, et cette part fait son revenu. Les uns reçoivent ce revenu par parcelles, elle consomment à mesure. C’est le plus grand nombre; presque toute la classe ouvrière est dans ce cas. Le propriétaire foncier, le capitaliste, qui ne font pas valoir par eux-méines, reçoivent leur revenu en une seule fois, ou bien en deux fois, ou en quatre fois chaque année, selon les conventions qu’ils ont faites avec l’entrepreneur auquel ils ont prêté leur terre ou leur capital. Quelle que soit la manière dont le revenu se perçoit, il est toujours de la même nature, et sa source est toujours
' Oans l’exemple de la montre, plusieurs ouvriers sont eux-mèmes les entrepreneurs de leur propre industrie ; ils tirent un prolit, et non pas un salaire. Celui, par exemple, qui ne fait que les chaînettes du mouvement des montres, achète l acier brut, le travaille, et vend son produit. Il est entrepreneur de chaînettes de montre. Un autre est fabricant de boîtes.
Une lileuse de lin achète pour quelques sous de filasse, la file, convertit son fil en argent. Une portion de cet argent achète de nouvelle filasse; c’est son capital. Une autre portion achète les denrées qui satisfont à ses besoins; ce sont les profits de sou industrie et de son petit capital : ce qui comiiose son revenu.
2 Dans la même ville, lorsque deux manufactures s'occupent de la même espèce de produits et disposent d’un capital semblable, si l’une d’elles, conduite avec beaucoup plus d’ordre, d’intelligence, d'activité que l’autre, rapporte 20 pour 100 de son capital, et la seconde à peine 5 pour 100, n’est-iJ pas évident que la supérioi'itc d'un de ces {irolils sur l’autie est due à la supériorité des talents industriels de l'entrepreneur, et non à sou capital? Adam Smith (liv. I, ch . vin), et après lui la plujiart des économistes anglais, se sont jetés dans de fort grands embarras pour vouloir e\[)liquer les profits de l’industrie en les confondant avec les profits du fonds capital. Il est essentiel de les distinguer quand on remonte à In source des leveuus. M. Thomas Tooke, eelni des écrivains anglais <jui a analysé avec le plus de sagacité les causes do la variation tics prix, l’a fort liien senti. « IVl . Say, dit-il dans une publication récente, tlistingue ce qu’il appelle « pro/iLs inchcslriels des profits des capLiaux, et nos éct>nomisles gagneraionl « à adopter cette classification. » {Considérations on the siale of lhe Currency, 1820, p. 15). On trouvera une autre note sur le même sujet, liv, ff, ch. vm, S 2.
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!f une valeur produite. Si celui qui reçoit des valeurs quelconques avec i lesquelles il i>ourvoit a ses besoins, n’a pas concouru directement ou indirectement à une production, les valeurs qu’il consomme sont un I don gratuit qu’il a reçu, ou bien une spoliation dont il est coupable ; il n’y a pas de milieu.
if C’est de cette manière que la valeur entière des produits se distri- I bue dans la société. Je dis leur valeur entière ; car si mon profit ;i ne s’élève qu’à une portion de la valeur du produit auquel j’ai con- I couru, le surplus coinj^ose le i^rofit de mes co-producteurs. Un fabricant de draj) achète de la laine à un fermier; il paie diverses façons I d’ouvriers, et vepd le drap qui en provient à un prix qui lui rembourse i ses avances et lui laisse un profit. 11 ne regarde comme un prolit, comme servant à composer le revenu de son industrie, que ce qui lui reste net, ses déboursés payés; mais ses déboursés n’ont été que l’avance qu’il a faite à d’autres producteurs de diverses portions de revenus dont il se rembourse sur la valeur brute du drap. Ce qu’il a payé au fermier pour la laine était le revenu du cultivateur, de ses bergers, du propriétaire de la ferme. Le fermier ne regarde comme produit net que ce qui lui reste afuès que ses ouvriers et son j^ropriétaire sont payés; mais ce qu’il leur a payé a été une portion de leurs rCA’enus à eux-mêmes : c’était un salaire pour l'ouvrier; c’était un fermage pour le propriétaire ; c’est-à-dire pour Uun le revenu qu’il tirait de son travail, et pour l’autre le revenu qu’il tirait de sa terre. Lt c’est la valeur du drap qui a remboursé tout cela. On ne peut concevoir aucune portion de la valeur de ce drap, qui n’ait servi à payer un revenu L Sa valeur tout entière y a été employée, j On voit par là que ce mot produit net ne peut s’appliquer qu’aux revenus de chaque entrepreneur particulier, mais que' le revenu de tous les particuliers pris ensemble, ou de la société, est égal au produit brut résultant des terres, des capitaux et de l’industrie de la nation : ce qui ruine le système des économistes du dix-huitième siècle, qui ne regardaient comme le revenu de la société, que le produit net des terres, et qui concluaient que la société n’avait à consommer qu’une valeur égale à ce produit uet, comme si la société n’avait pas
1 Même la portion de cette valeur qui a servi au rétablissement du capital engagé du fabricant. Il a usé ses métiers, par supposition ;ji les a fait réparer par un mécanicien : le prix de cette l éparation fait partie du revenu du mécanicien, et c’est, pour le fabricant, une avance comme les autres, laquelle lui est remboursée par la valeur du produit terminé.
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ù consommer tout entière une valeur qu’elle a crcce tout entière L
Kt qu’on ne s’imagine pas qu’un revenu, fruit d’une valeur produite, Ji’est [)as un revenu, parce qu’il a été consommé, jjarce qu’il a subi sa destinée qui était de pourvoir au\ besoins delà société. S’il n’y avait de revenus dans une nation que l’excédant des valeurs i)roduites sur les valeurs consommées, il résulterait delà une conséquence véritablement absurde : c’est qu’une nation qui aurait consommé, dans son année, autant de valeurs qu’elle en aurait produit, n’aurait point eu de revenu. Un homme qui a< dix mille francs de rente est-il considéré comme n’ayant pas de revenu, lorsqu’il mange la totalité de ses rentes ?
Tout ce qu’un particulier reçoit des profits de ses terres, de ses capitaux et de son industrie dans le courant d’une année, s’appelle son revenu annuel.
La somme des revenus de tous les particuliers dont se compose une nation, forme le revenu de cette nation 2. Il équivaut à la valeur brute de tous ses produits. Cependant on ne peut y comprendre que le produit net de son commerce avec l’étranger; car une nation, relativement à une autre, est dans la situation d’un particulier avec son voisin. Un marchand ne gagne pas la valeur entière de la denrée qu’il vend, mais seulement l’excédant de ses ventes sur ses achats. De meme, quand la France envoie X'our dix mille francs de soieries au Drésil et qu’elle en reçoit pour douze mille francs de cotons, on ne saurait compter dans les productions de la France, tout à la fois les tUx mille francs de soieries et les douze mille francs de colons. Les soieries font partie de sa production manufacturière; mais une fois qu’on lésa envoyées à l’étranger, elles n’existent plus pour elle. Sa production commerciale ne consiste donc que dans les deux mille francs qui
1 Les agents naturels, au nombre desquels il faut mettre le fonds de terre,, en créent bien une partie; mais je considère, ainsi qiril a été dit au livre I, cet agent comme un outil dont l’action fait du propriétaire de l’instrument qui produit, un producteur indirect; de même que le capitaliste est considéré comme producteur de la portion de valeur produite par son capital. Il ne faut pas faire la guerre à mes expressions : du moment que je les explique^ c’est ridée qu’il faut attaquer, si elle ne représente pas üdèlemeut la marche des faits,
2 On a quelquefois appelé revenu d’une nation; le montant de ses contributions. Cette expression il’est pas exdctc. Les particuliers paient leurs contributions avec leur revenu ; mais les contributions ne sont pas un revenu, f-lles sont un tribut imposé sur les retenus, ci malheUrcuselncnl quelquefois sur les capitaux.
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forment l’excédant de ses retours sur ses envois. Ce qu’elle a payé pour les colons fait partie des revenus delà nation Lrosilicnne
Si tous les i)euples de la terre ne formaient qu’une seule nation, ce que j’ai dit de la i^roduction intérieure d’une seule nation serait vrai pour cette réi^ublique universelle; ses revenus seraient égaux à la valeur brute de ses x>roduits. .Alais du moment que Ton considère^ séparéinen.t les intérêts de chaque peuple, il convient d’admettre la restriction que je viens d’indiquer. Elle nous apprend qu’un peuple qui importe des marchandises pour une plus grande valeur qu’il n’en exporte, augmente ses revenus de tout Fexcédant, puisque cet excédant compose les profits de son commerce avec rétranger. Quand une nation exporte jiour 100 millions de marchandises, et qu elle en importe pour 120 millions (ce qui peut fort bien arriver sansqu’il y ait aucun envoi de numéraire de part ni d’autre), elle fait un profit de 20 millions, contre l’opinion de ceux qui croient encore à la balance du commerce
Quoique beaucoup de produits n’aient pas une longue durée, et soient consommés avant l’année révolue... que dis-je P soient consommés à l’instant de leur inoduction, comme les produits immatériels, leur valeur n’en fait pas moins partie du revenu annuel d’un pays. Ne sont-ce pas des valeurs produites qui ont été consommées pour satisfaire quelques-uns de nos besoins ? Quelle condition faut-il de plus pour en faire des revenus ?
Pour évaluer les revenus d’un i)articulier, d’une nation, on se sort du même artifice iiar lequel on évalue toute autre somme de valeurs qui nous apparaissent sous des formes diverses, comme une succession. On évalue chaque produit séparément en écus. Lorsqu’on ditj par exemple, que les revenus de la France s’élèvent à 8 milliards de francSj cela ne signifie pas que la France produit, par son commerce* des éCus pour une somme de 8 milliards. Elle n’importe peut-être pas de l’argent pour un million, peut-être pas pour un franc. On entend seulement que tous les produits de la France, pendant le cours d’une année* évalués chacun en particulier en argent, équivaudraient à une somme de 8 milliards de francs. On n’emploie la monnaie à cette évaluation que parce que nous sommes habitués à nous faire une
1 Ce profit naît de l'augmentation de valeur qu’éprouvent les marchandises nationales une fois (|u’elles sont arrivées à l’étranger et de l’augmentation de valeur que les marchandises étrangères achetées en retour éprouvent lorsqu’elles sont •amenées chez nous.
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idée approximative de sa valeur, c’est-à-dire de ce qu’on peut avoir pour une somme d’argent déterminée ; autrement, il vaudrait autant évaluer les revenus de la France à 400 millions d’hectolitres de blé; ce qui reviendrait au même, lorsque le froment est à 20 francs.
La monnaie sert à faire circuler d’une main dans une autre des valeurs qui sont ou des portions de revenus ou des portions de capital; mais elle-même n’est point un revenu de l’année, parce qu’elle n’est point un produit de l’année. C’esi le produit d’un commerce plus ou moins ancien. Cet argent circulait l’année passée, la précédente, le siècle dernier; il n’a rien acquis rlepuis ce tenqjs; et même si la valeur de ce métal a décliné, la nation est en jjerte sur cette portion de son capital ; comme un négociant qui aurait ses magasins remplis d’une marchandise dont le prix déclinerait, verrait diminuer plutôt qu’augmenter cette portion de sa fortune.
Ainsi, quoique la plupart des revenus, c’est-à-dire, les valeurs produites, se résolvent pendant un moment en monnaie, quoiqu’ils puissent être évalués en monnaie, ce n’est point cette monnaie, ce n’est point une somme d’argent qui fait le revenu : le revenu est la valeur avec laquelle on a acheté la somme d’argent ; et comme cette valeur se trouve fort passagèrement sous forme de monnaie, les mêmes écus servent bien des fois dans l’année à payer ou à recevoir des revenus dillérents.
11 y a même des i^oi tions de revenu qui ne prennent jamais la forme d’une somme d’argent. Un manufacturier qui nourrit ses ouvriers, leur paie une portion de leur salaire, en nourriture ; ce salaire, qui fait le principal revenu de l’ouvrier, est acquitté, ijerçu et consommé, sans avoir été un seul instant transformé en monnaie.
Il y a tel cultivateur aux États-Unis et ailleurs, qui trouve dans le produit de sa ferme, la nourriture, l’abri, le vêtement de toute sa famille ; il reçoit tout son revenu en nature et le consomme de même, sans 1 avoir Iransformé en argent.
<^ela suflit. Je pense, pour mettre en garde contre la confusion qui pourrait naître de l’argent qu’on tire de son revenu, avec le revenu lui-même; et il demeurera constant (jue le reNenu d’un particulier, ou d’une nation, n’est point l’argent qu’ils reçoivent eit échange des inoduits créés par eux, mais bien ces produits eux-mêmes ou leur valeur, qui est susceptible de se mettre, par la voie des échanges, sous forme lie sacs d’écus, comme sous toute autre foi me quelconque.
l’oute valeur qu’on reçoit en argent ou autrement, et ipii n’cst pas
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le prix d’un produit créé dans l’année, ne fait point partie du revenu de cetfe année : c’est un capital, une propriété qui passe d’une main dans une autre, soit par un échange, par un don, ou par un héritage. Une portion de capital, une portion de revenu, peuvent être transmises, payées en effets mobiliers, en terres, en maisons, en marchandises, en argent ; la matière n’est pas ce qui nous occupe, et n’est point ce qui constitue la difierence d’un fonds à un revenu : ce qui fait le revenu, c’est d’être le résultat, le produit d’un fonds de terre, d’un fonds capital, ou d’un travail industriel.
On demande quelquefois si la même valeur qu’on a reçue comme profit, comme revenu de ses terres, de ses capitaux ou de son industrie, peut servir à former le revenu d’une autre personne. Quand on a touché cent écus de son revenu, si, avec cette valeur acquise, on achète, par exemple, des livres, comment se fait-il que cette valeurrevenu, transformée en livres, et qui se consommera sous cette forme, serve pourtant à composer le revenu de l’imprimeur, du libraire, de tous ceux qui ont concouru à la confection des livres, revenu qu’ils consommeront de leur côté ?
Voici la solution de cette difficulté.
La valeur-revenu, fruit de mes terres, de mes capitaux ou de mon industrie, et que j’ai consommée sous forme de livres, n’est point la même que celle des livres. 11 y a eu deux valeurs produites : 1» celle qui est sortie de mes terres, qui a été produite sous forme de blé par les soins de mon fermier, et qui a été échangée par celui-ci contre des écus qu’il m’a apportés ; 2» celle qui résulte de l’industrie et des capitaux du libraire, et qui a été produite sous forme de livres. Le libraire et moi nous avons échangé ces deux valeurs-revenus, et nous les avons consommées chacun de notre côté, après leur avoir fait subir les transformations qui convenaient à nos besoins.
Quant au producteur qui crée un produit immatériel, comme le médecin, l’avocat, la valeur qu’ils donnent, leur conseil, est un produit de leurs connaissances, de leurs talents, qui sont des fonds productifs ; si c’est un négociant qui achète ce conseil, le négociant donne en échange un des i)roduits de son commerce, transformé, en argent. L’un et l’autre ensuite consomment chacun de leur côté leur propre revenu, mais transformé de la manière qui leur a le mieux convenu.
CHAPITRE YT
QUELS GENRES DE PRODUCTION PAIENT PLUS LARGEMENT lÆS SERVICES PRODUCTIFS.
La valeur des produits qui, ainsi que nous venons de le voir, rembourse aux divers producteurs le montant de leurs avances, et y ajoute communément des profits qui composent leur revenu, ne fournit pas des profits également forts dans tous les genres de production. Telle production procurera au fonds de terre, au capital, à Findustrie qui s’y sont consacrés, un pauvre revenu ; d’autres donneront des prolits proportionnellement plus considérables.
Il est vrai que les producteurs cherchent toujours à iilacer leurs services productifs dans les emplois où les profits sont meilleurs, et font ainsi baisser x>ar la concurrence, des prix que la demande tend à élever; mais leurs efforts ne peuvent pas toujours tellement proportionner les services aux besoins, qu’ils soient, dans tous les cas, également récompensés. Telle industrie est toujours rare dans un pays où le peuple n’y est pas proxire ; bien des capitaux se trouvent engagés de manière à nè pouvoir jamais concourir aune autre production que celle à laquelle ils ont été voués dans l’origine : la terre enfin peut .se refuser à un genre de culture jiour les produits de laquelle il y a beaucoup de demandeurs.
Il est impossible de suivre les variations des profits dans tous les cas particuliers ; ils peuvent subir des variations extrêmes en raison d’une découverte importante, d’une invasion, d’un siège. L’intluence de ces circonstances particulières se combine avec l’inlfuence des causes générales, mais ne la détruit fias. Un traité, quelque volumineux qu’on le suppose, ne saurait prévoir tous les cas particuliers qui peuvent influer sur la valeur des choses ; mais il x>eut assigner les causes générales et celles dont l’action est constante; chacun peut ensuite, selon les cas qui se présentent, apprécier les modifications qui sont résultées ou qui doivent résulter des circonstances accidentelles.
Cela jiourra paraître extraordinaire au premier abord, mais on trouvera généralement vrai à revamen, que les meilleurs profits ne se font pas sur les denrées les plus chères et sur celles dont on x>eut le mieux se passer, mais bien xilutùt sur les plus communes et les plus indispensables. En effet, la demande de celles-ci se soutient nécessairement :
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t elle est commandée par le besoin ; elle s'étend même à mesure que les I moyens de production s’étendent; car c’est surtout la protection des j! denrées de première nécessité qui favorise la population. La demande, ; au contraire, des superfluités, ne s’élève i>as à mesure que s’étendent j les moyens de production de ces mêmes superfluités ; si une vogue i extraordinaire en fait monter le prix courant fort au-dessus du prix pi naturel, c’est-à-dire du montant des frais de production, une vogue il contraire le fait tomber fort au-dessous ; les superlluités ne sont, pour : les riches eux-mêmes, que d’un besoin secondaire, et la demande qu’on i en fait est bornée par le petit nombre de gens à l’usage de qui elles ; sont. Enfin, lorsqu’une cause accidentelle quelconque force les gens à réduire leurs dépenses, lorsque des déprédations, des impôts, des i.i disettes, viennent diminuer les revenus de chacun, quelles sont les dépenses qu’on supï>riine les p>remières ? On retranche d’abord les consommations dont on peut le mieux se passer. Cela suffit pour expliquer pourquoi les services productifs qui se consacrent à la production des superfluités, sont en général plus faiblement payés que les autres, .le dis en général : car dans une grande capitale, où les besoins du I luxe se font sentir plus vivement que partout ailleurs, où l’on obéit I quelquefois avec plus de soumission aux ridicules décrets de la mode I qu’aux lois éternelles de la nature, et où tel homme se prive de dîner pour montrer des manchettes brodées, on conçoit que le itrix des colifichets puisse quelquefois payer fort généreusement les mains et les cal. pitaux qui s’appliquent à leur production. Mais, excepté dans certains ? cas, et en balançant toujours les profits d’une année par ceux d'une I autre année et par les non-valeurs, on a remarqué que les chefs d’en- Ureprises qui produisent des sui>erfluités, font les profits les plus mé-
Idiocres, et que leurs ouvriers sont les plus médiocrement jiayés. En ■Normandie et en Flandre, les plus belles dentelles sont travaillées par ides. gens très-misérables, et les ouvriers qui fabriquent à Lyon des gibrocarts d’or sont souvent vêtus de guenilles. Ce n’est pas qu’on fine fasse occasionnellement sur de tels objets des bénéfices très-consi- • idérables .- on a vu des manufacturiers s’enrichir en fabriquant des chapeaux de fantaisie; mais si l’on met ensemble tous les profits faits sur jdes superfluités, si l’on en déduit la valeur des marchandises qui ne se I vendent pas, et celle des marchandises qui, s’étant bien vendues, ont |été mal payées, on trouvera que ce genre de produits est celui qui ^ donne au total les profits les plus médiocres. Les modistes les plus eu I vogue ont souvent fait bamiueroule.
CHAPITRE VI
Les marcliandises d’un usage général conviennent à un plus grand nombre de personnes, et ont cours dans la plupart des situations de la société. Un lustre ne peut trouver sa place que dans de grandes maisons, tandis qu’il n’est si chétif ménage où l’on ne trouve des chandeliers ; aussi la demande des chandeliers est-elle toujours ouverte, toujours plus active que celle des lustres, et, même dans le pays le plus opulent, il se produit pour une valeur bien plus grande de chandeliers que de lustres.
Lesi^roduits dontl’usage est le plus indispensable sont sans contredit les denrées qui nous servent d’aliments. Le besoin qu’on en a renaît chaque jour ; il n’y a pas de professions plus constamment employées que celles qui s’occupent de notre nourriture. Aussi, malgré la concurrence, est-ce dans ces professions que se font les profits les plus assurés K Les bouchers, les boulangers, les charcutiers de Paris qui ont quelque esprit de conduite, se retirent tous plus ou moins promptement avec une fortune faite. J’ai ouï dire à un homme d’affaires très-employé, que la moitié des biens-foïids et des maisons qui se vendent dans Paris et aux environs, sont acquis par eux.
I.es ]>articuliers et les nations qui entendent leurs intérêts, à moins qu’ils n’aient des raisons très-forles pour en agir autrement, préfèrent, en conséquence, se livrer à la i^roduction de ce que les marchands appellent les articles courants. M. Eden , qui négocia pour l’Angleterre, en I7S0, le traité de commerce conclu par M. de Vergennes, se dirigea d’après ce principe, lorsqu’il demanda la libre introduction en France de la faïence commune d’Angleterre. « Quelques misérables douzaines « d’assiettes que nous vous vendrons, disait l’agent anglais, seront un « faible dédommagement pour les magnifiques services de porcelaine « de Sèvres que vous vendrez chez nous. » La vanité des ministres français y consentit. Bientôt on xàt arriver les faïences anglaises ; elles étaient légères, à bon compte, d’une forme agréable et simple ; les plus petits ménages s’en procurèrent ; il en vint pour plusieurs millions, et cette importation s’est répétée, augmentée chaque aunée jus-
1 Je ne parle ici que des entrepreneurs d’industrie; le simple ouvrier ne participe que par contre-coup aux avantages d’une profession. Quant au fermier, qui est un entrepreneur d’industrie, et qui produit des denrées alimentaires, ses profits sont restreints par le désavantage de sa ])osition. Il dépend trop de son propriétaire, de l’autorité publique, presque toujours fiscale et oppressive, et des vicissitudes de Tair, pour que son métier soit très-bon .
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qu’à la guerre. Les envois de i^orcelaine de Sèvres ont été peu de chose auprès de cela.
Le débit des articles courants est non-seulement le plus considérable, il est encore le plus assuré. Jamais marchand n’a été longtemps embarrassé d’une provision de toile à faire des draps ou des chemises.
Les exemples quejlai choisis dans l’industrie manufacturière ont des équivalents dans les industries agricoles et commerciales. 11 se x>roduit et se consomme en Europe pour une valeur bien plus grande de choux, qu’il ne se consomme d’ananas; et les superbes châles de Cachemire sont en France un objet de commerce bien borné auprès des cotons en laine qu’on fait venir tous les ans d’outre-mer.
C’est donc un mauvais calcul pour une nation de se faire marchande d’objets de luxe, et de recevoir en retour des choses d’une utilité commune. La France envoie en Allemagne des modes, des colifichets, qui sont à l’usage de peu de personnes, et l’Allemagne lui fournit des rubans de fil et d’autres merceries, des limes, des faulx, des pelles et pincettes, et d’autres quincailleries d’un usage général, et pour lesquelles il y a jusque clans nos villages des consommateurs forcés et un marché toujours ouvert. Aussi, sans les vins, sans les huiles de France, sans les produits toujours renaissants d’un sol favorisé de la nature, et quelques autres objets d’une industrie mieux entendue, la France ferait avec l’Allemagne moins de profit que l’Allemagne n’en fait avec elle. On en peut dire autant du commerce français dans le Nord.
DES REVENUS INDUSTRIELS
^1. — DES PROFITS DE l’iNDUSTRIE EN GENERAL.
Nous av’^ons vu (liv. 1, chap. xv) les motifs fini favorisent la demande des produits en général. C’est le nombre, c’est la richesse des consommateurs. En même temps ciue la civilisation multiplie leurs besoins, elle étend leurs facultés. Us désirent plus vivement et paient mieux les services productifs parle moyen desquels on peut obtenir les produits.
Nous avons vu, dans le chapitre précédent, que la demande de certains produits est toujours plus soutenue que celle de certains autres. Nous en avons conclu que les services qui se consacrent à ces genres
CHAPITRE VII
de production, toutes choses d’ailleurs égales, sont mieux récompensés que les autres.
Continuant toujours à particulariser davantage, nous examinerons, dans ce chapitre-ci et dans les suivants, les cas où les profits de l’industrie sont plus ou moins forts relativement à ceux des cajiitaux ou des terres, et réciproquement; de meme que les raisons qui font que les prolits de tel emploi de l’industrie ou hien des capitaux, ou Inen des terres, sont plus ou moins considérables que les profits de tel autre emploi.
Et d’abord, comparant les profits de l’industrie avec ceux des capitaux et des terres, nous trouverons qu’ils sont plus forts là où des capitaux abondants réclament une grande quantité de qualités industrielles, comme c’était le cas en Hollande avant la révolution, l.es services industriels y étaient très-clièrement payés; ils le sont encore dans les pays, comme les États-Unis, où la population, et par conséquent les agents de l’industrie, malgré leur rapide multiplication, restent en arrière de ce que réclament des terres sans bornes et des capitaux journellement grossis par une éparse facile.
La situation de cespays est en général celle où la condition de l’homme est la meilleure, i^arce que les iiersonnes qui vivent des profits de leurs capitaux et de leurs terres, peuvent mieux supporter la modicité des profits que ceux qui vivent de leur industrie seulement. Les jiremiers, outre la ressource de consommer leurs fonds au besoin, ont celle d’ajouter quelques x^iofits industriels à leurs autres revenus; tandis qu’il ne déiiend pas d’un homme industrieux, qui n’est que cela, de joindre à son revenu industriel celui des capitaux et des terres qu’il n’a lias.
Venant ensuite à comxiarer entre eux les services de l’industrie, quel que soit le grade où l’on se trouve placé, nous observerons que les causes qui bornent la quantité de services industriels mis en circulation dans chaque genre, peuvent se ranger dans une de ces trois catégories :
1» Ou les travaux de cette industrie entraînent des dangers, ou simplement des désagréments ;
2» Ou bien ils ne fournissent pas une occupation constante ;
3« Ou bien ils exigent un talent, une habileté, qui ne sont pas communs.
Il n’y a pas une de ces causes qui ne tende à diminuer la quantité de travail mis en circulation, dans chaque genre, relativement à la
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quantité qu^on en demande, et par conséquent à élever le taux na- ! turel de ses profits. A peine a-t-on besoin que des exemples viennent i' à l’appui de propositions si évidentes.
Parmi les agréments ou les désagréments d’une profession, il faut ; ranger la considération ou le mépris qui l’accompagne. L’honneur i est une espèce de salaire qui fait partie des profits de certaines condi- • fions. Dans un prix donné, plus cette monnaie est abondante, et plus i l’autre peut être rare, sans que le prix soit diminué. Smith remarque i que [le littérateur, le poète, le philosophe, sont presque entièrement ‘ payés en considération. Soit raison, soit préjugé, il n’en est pas tout ' à fait ainsi des jirofessions de comédien, de danseur, et de plusieurs ; autres. 11 faut leur accorder en argent ce qu’on leur refuse en égards. « 11 paraît absurde au premier aspect, ajoute Smith, que l’on dédaigne « leur personne et qu’on récompense leurs talents avec la plus somp- « tueuse libéralité. L’un n’est j)ourtant que la conséquence nécessaire « de l’autre. Si l’opinion ou le préjugé du public venait à changer « touchant ces occupations, leur traitement pécuniaire tomberait à « l’instant. Plus de gens s’appliqueraient à ce genre d’industrie; et « leur concurrence en ferait baisser le inix. De tels talents poussés à <t un certain point, sans être communs, ne sont pas si rares qu’on « l’imagine; bien des gens les possèdent, qui regardent comme au- « dessous d’eux d’en faire un objet de lucre; et un bien plus grand « nombre seraient capables de les acquérir, s’ils inocuraient autant « d’estime que d’argent i. »
I On objectera peut-être que certaines fonctions publiques procurent à ; la fois beaucoup d’honneurs et beaucoup d’argent; mais il est évident que les intérêts des hommes ne sont pas, dans ce cas, abandonnés à leur cours naturel. C’est le public qui supporte la dépense des places, mais ce n’est pas le public qui en fixe le nombre et les émoluments. C’est le plus souvent un pouvoir plus jaloux de distribuer des faveurs et d’accroître sa clientèle, que de ménager les intérêts du contribuable. Dans les pays qui jouissent d’une organisation politique j)lus parfaite, où les emplois sont donnés au mérite constaté par un concours équitable, et où les émoluments ne sont qu’une juste récompense des services rendus, le public est mieux servi à moins de frais.
Tout travail qui n’est pas constant est nécessairement mieux payé; car il faut qu’on le paie à la fois pour le moment où il est en exercice.
^ liich. des Nat.^ liv. I, ch-, x\.
CHAPITRE VU
et, pour le moment où il attend qu’on ait besoin de lui. Un loueur de carrosses se fait payer les jours où il travaille, plus que ne sembleraient l’exiger les peines qu’il se donne et l’intérêt du capital qu’il emploie; c’est lîarce qu’il faut que les jours où il travaille, gagnent pour ceux où il ne travaille pas. Il ne pourrait demander un autre prix sans se ruiner. I^e loyer des travestissements est fort cher par la même raison; le carnaval paie pour toute l’année.
Un mauvais dîner covite fort cher lorsqu’on voyage sur une roule peu fréquentée, parce qu’il faut que l’aubergiste gagne pour la veille et pour le lendemain.
Quand l’habileté nécessaire pour exercer une industrie, soit en chef, soit en sous-ordre, ne peut être le fruit que d’une étude longue et coûteuse, cette étude n’a pu avoir lieu qu’autant qu’on y a consacré chaque année quelques avances, et le total de ces avances est un caj/ital accumulé. Alors le salaire du travail n’est plus un salaire seulelement -. c’est un salaire accru de l’intérêt des avances que cette étude a exigées; cet intérêt est même supérieur à l’intérêt ordinaire, puisque le capital dont il est ici question est placé à fonds perdu, et ne subsiste pas au delà de la vie de l’homme : c’est un intérêt viager i.
Voilà pourquoi tous les emplois de temps et de facultés qui demandent qu’on ait reçu une éducation libérale, sont mieux récompensés que ceux où la bonne éducation n’est pas indispensable. Cette qualité est un capital dont on doit retirer les intérêts, indépendamment des lîrofits ordinaires de l’industrie.
S’il y a des faits qui paraissent contraires à ce principe, on peut les
1 r/est meme plus qu’un intérêt viag^er des sommes consacrées à l’éciiication tie la personne qui reçoit le salaire: c’est à la rigueur, l’intérêt viager de toutes les sommes consacrées au même genre d’étude, que les talents soient venus ou non à maturité. Ainsi le total des honoraires des médecins doit payer, outre l’intérêt des .sommes consacrées à leurs études, celui des sommes consacrées à l’instruction des étudiants morts pendant leur éducation., ou qui n’ont pas répondu aux soins (ju’on a pris d'eux; caria masse des travaux médicinaux actuellement en circulation n’a pu exister, sans qu'une partie des avances consacrées à l’instruction des médecins ait été perdue. Au surplus, une trop niinutieuse exactitude dans les appréciations (le récouomie politique est sans utilité, et se trouve fréquemment démentie par les faits, à cause de rintluence des considérations morales dans les faits de ce geure, considérations qui n'admettent pas une précision mathématique. C’est pourquoi l’application des formules algébriques à cette science est tout à fait superflue, et ne sert qu’à la hérisser de difficultés sans objet. Smith ne les a pas employées une seule fois.
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expliquer : les prêtres sont faiblement payés cependant, lorsqu’une religion repose sur des dogmes très-compliqués, sur des histoires trèsobscures, on ne peut exercerc le ministère religieux sans de longues études et des exercices multipliés ; or, ces études, ces exercices, ne peuvent avoir lieu sans Favance d’un capital : il semble donc qu’il faudrait, pour que la profession cléiicale pût se perpétuer, que le traitement du prêtre payât l’intérêt du capital, indépendamment du salaire de sa peine auquel paraissent se borner les profits du bas clergé, surtout dans les pays catholiques. Mais qu’on prenne garde que c’est la société qui fait l’avance de ce capital, en entretenant et endoctrinant à ses frais des étudiants en théologie, pris dans la classe des jiaysans et dans les familles qui sont hors d’état d’élever à leurs frais tous leurs enfants. Alors le peuple, qui a payé lecajiital, trouve des gens pour exercer cette industrie moyennant le simple salaire de leur travail, ou ce qui est nécessaire pour leur entretien ; et leur entretien ne comprend pas celui d’une famille.
Ces diverses considérations ont porté plusieurs auteurs recommandables 2 à penser qu’en ajoutant aux rétributions j)écuniaires qu’obtiennent les travaux de l’industrie, les autres avantages qu'ils peuvent procurer, et retranchant de ces rétributions la valeur des inconvénients que les mêmes travaux entraînent, les profits qu’on peut y faire demeurent égaux entre eux. Ils se fondent sur ce que l’intérêt personnel excite tous les hommes à embrasser les occupations qui, au total, présentent le plus d’avantages; ils prétendent que s’il y en avait qui parussent plus favorisées que les autres, on s’y porterait de préférence, et que la concurrence les ramènerait au taux commun. Mais dans la pratiiiueles choses ne s’arrangent pas ainsi. Les hommes font rarement ce qu’ils veulent. Il y a des professions qui coûtent constamment la
à ceux qui les exercent, comme celles de tailleur de grès, d’émouleur d’épingles, de vernisseur de faïences : il semble qu’il faudrait un énorme dédommagement pour un si grand sacriüce ; cependant ces professions sont à peine plus lucratives que les autres.
La plupart des hommes embrassent un état par occasion, suivant les conjonctures, sans avoir pu comparer les avantages ou les inconvénients qu’il présente, ou bien pour obéir aux opinions et même aux i)réjugés
Je o’entends pas parler des gi'os hénéliciers dont le salaire s’élève Irès-liaut, mais par des causes qui tiennent à l’ordre politique.
2 Notamment M. Mac CullocU ; Sa\>\dêu\cut à V Rncyclopcdia Brilanmca., troisième partie, sect. 2.
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des personnes de qui leur sort dépend. Us sont séduits par des succès brillants sans avoir pu juger les circonstances particulières auxquelles on les a dus. Le pendiant de l’homme pour se flatter lui-mcme, pour croire que, s’il y a une chance heureuse, elle lui sera réservée, attire vers certaines professions plus de travaux que les profits qu’on y peut faire ne sembleraient devoir en appeler.
« Dans une loterie équitable, dit l’auteur de \ai llicJiesse des Nations,
« les bons billets doivent gagner tout ce que perdent les billets blancs :
« dans un métier où vingt personnes se ruinent pour une qui réussit, « celle qui réussit devrait gagner seule les profits de vingt autres » Or, dans beaucoup) d’emplois, on est loin d’être payé suivant ce taux. Le meme auteur croit que, quelque bien payés que soient les avocats de réputation, si l’on comiiutait tout ce qui est gagné par tous les avocats d’une grande ville, et tout ce qui est dépensé par eux, on trouverait la somme du gain de beaucoup inférieure à celle de la dépense. Si dans cette profession les travailleurs subsistent, c’est donc aux clé* pens de ciuekiue autre revenu qu’ils ont d’ailleurs.
On peut dire la même chose des professions lettrées. Les encouragements donnés par la plupart des gouvernements aux études classi- <|ues, de préférence à l’acquisition de connaissances plus utiles, comme seraient les principes élémentaires de la physique, de la chimie, de la mécaniciue, et les langues vivantes, précipitent dans les travaux littéraires et dans la carrière de l’enseignement, beaucoup plus de personnes cpie ce genre d’occupation ne peut en faire vivre commodément.
On s’écarte donc des notions de l’expérience la x)lus commune, quand on prétend c[u’au moyen des compensations, les profits industriels sont les mêmes dans tous les cas. Rejeter dans les exceptions les exemples qui contrarient ce système, c’est détruire la loi qu’on veut établir; car CCS exemi)les démentent plus souvent la loi qu'ils ne la confirment; la règle alors devient une excejition. Mais ce qui ne peut en aucune manière s’accommoder au système des compensations, ce sont les immenses disparités qu’établit dans les profits industriels et dans les car_ rières semblables, la dilïérence des talents acquis. La rareté de certains talents en proportion des besoins qu’éprouve la société fait qu’on i)aie les services productifs qui en émanent incomparablement plus cher que d’autres, (’.hez un peuple nombreux, à peine y a-t-il deux ou trois personnes capal)les de faire un très-beau tableau ou une très-belle
* Rich. des Nal,, liv. t, chap. xx'.
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statue : aussi se font-elles payer à peu près ce qu’elles veulent, si la demande est un peu forte; et quoiqu'il y ait sans contredit une portion de leurs profits qui reiirésente l’intérêt des avances employées à l’acquisition de leur art, celte portion des profits est petite relativement à celle qu’obtient leur talent. Un peintre, un médecin, un avocat célèbre, ont dépensé, soit par eux-mémes, soit jiar leurs parents, trente ou quarante mille francs au plus pour acquérir le talent qui fonde leur revenu : l’intérét viager de cette somme est quatre mille francs au plus ; s’ils en gagnent trente, leurs qualités industrielles seules sont payées vingt-six mille francs par année. Et si l’on appelle àien ou fortune tout ce qui donne des revenus, on peut évaluer leur fortune à trois cent mille francs, au denier dix, même quand ils n’ont pas pour un sou de patrimoine .
DES PROFITS DU SAVANT
Le savant, l’iiomme qui connaît le parti qu’on peut tirer des lois de la nature pour l’utilité des hommes, reçoit une fort jDetite part des produits de l’industrie, à -laquelle cependant les connaissances dont il conserve le dépôt et dont il recule les bornes, contribuent si puissamment. Quand on en cherche la raison, on trouve (en terme d’économie politique) que le savant met en quelques instants dans la circulation une immense quantité de sa marchandise, et d’une marchandise encore qui s’use peu par l’usage; de manière qu’on n’esl point obligé d’avoir recours à lui de nouveau pour en faire de nouvelles lU’ovisions.
On doit souvent les connaissances qui servent de fondement à une foule de procédés dans les arts, aux études laborieuses^ aux réilexions profondes, aux expériences ingénieuses et délicates des chimistes, des physiciens, des mathématiciens les plus éminents. Or, ces connaissances sont contenues dans un petit nombre de pages qui, prononcées dans des leçons publiques ou répandues iiar la voie de l’impression, se trouvent jetées dans la circulation en quantité fort supérieure à la consommation qui* peut s’en faire ; ou i^lutot elles s’étendent à volonté sans se consommer, sans qu’on soit obligé, pour se les procurer, d’avoir de nouveau recours à ceux de qui elles sont originairement émanées.
Conformément aux lois naturelles qui déterminent le prix des services productifs, ces conseils, «'es ^directions, seront floue médio-
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crement payés, c’est-à-dire retireront une faible quote-part dans Ja valeur des lu'oduits auxquels elles auront contribué. Aussi tous les peuples assez éclairés pour comprendre de quelle utilité sont les traj vaux scientifiques, ont-ils toujours, par des faveurs spéciales et des distincticms flatteuses, dédommagé les savants du peu de profits attachés à l’exercice de leur industrie, à l’emploi de leurs talents naturels ou acquis.
Quelquefois un manufacturier découvre un procédé, soit pour donner de plus beaux produits, soit pour iiroduire plus économiquement des choses déjà connues, et, à la faveur du secret qu’il en garde, il fait pendant plusieurs années, pendant sa vie, il lègue même à ses enfants des bénéfices qui excèdent le taux commun des profits de son art. Ce manufacturier fait dans ce cas particulier deux genres d'opérations industrielles -. celle du savant, dont il réserve pour lui seul Içs avantages, et celle de l’entrei3reneur. Mais il est peu d’arts où de tels procédés puissent longtemps demeurer secrets j ce qui, au reste, est un bonheur pour le public ; car lorsque la concurrence des iiroducteurs fait baisser le prix d’un produit, le revenu de ceux qui le consomment est accru de tout ce qu’ils paient de moins pour l’obtenir. Ils appliquent cet excédant à de nouvelles consommations ; la demande qui se fait des produits en général devient plus considérable, et la con dition des producteurs est améliorée.
On comprend que je n’ai entendu parler ici que des revenus qu’on a comme savant. Rien n’emxjêche qu’un savant ne soit en même temps projjriétaire foncier, capitaliste, ou chef d’industrie, et qu’il n’ait d’autres revenus sous ces divers rapjiorts.
DES PROFITS DE L’eNTREPRENEUR d’jNDÜSTRIE
Comme il est impossible de conduire une entreprise industrielle sans y emjjloyer un ca|)ital, les profits qu’y fait l’entrepreneur comprennent ordinairement les profits de son industrie et ceux du capital. Une portion de ce capital lui ajipartient presque toujours en propre ; une autre portion est fort souvent empruntée; dans tous les cas, que le capital soit emxivunté ou non, le profil qui résulte du service qu’on en retire, est gagné par l’entrepreneur, puisqu’il a pris à son compte, toutes les chances, lionnes et mauvaises, de la production. Mais il ne sera question, dans ce paragraphe, que de la portion de ses prolits qu’il lient devoir à ses facultés industrielles, c’est-à-dire à son
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! jugement, à ses talents naturels ou acquis, à son activité, à son esprit j d’ordre et de conduite. Nous verrons plus tard quelle portion de ses i profits l’on peut attribuer aux services productifs rendus par son î capital .
‘ Cette distinction fort délicate est néanmoins très-réelle ; car dans les
= entreprises où plusieurs personnes sont intéressées, les unes iiour leur travail, les autres pour leurs capiitaux, chacune fait valoir les avan- I tages que son contingent apporte à l'entreprise. Les hommes, même ' lorsqu’ils n’ont pas analysé leurs droits dans leur détail, savent fort bien les réclamer dans toüte leur étendue
■ On peut se rappeler que l’emiiloi d’un entrepreneur d’industrie a rapport à la seconde des ulcérations que nous avons reconnues être
■ nécessaires pour l’exercice de toute industrie quelconque; opération qui consiste à faire l’application des connaissances acquises, à la création d’un produit à notre usage 2. On se rappelle que cette application est nécessaire dans l’industrie agricole, comme dans l’industrie manufacturière, comme dans l’industrie commerciale; et que c’est en cela que consiste le travail du fermier ou cultivateur, du manufacturier et du négociant. C’est donc la nature des prolits de ces trois classes d hommes que nous voulons examiner.
Le prix de leur travail est réglé par le rapport qui se trouve entre la cjuantité demandée de ce genre de travail d’une part, et la quantité qui en est mise en circulation, la quantité offerte, d’autre part.
Trois causes princii^ales bornent cette dernière quantité, et par conséquent maintiennent à un taux élevé le prix de cette esp»èce de travail.
C’est ordinairement l’entrepreneur d’une entreprise industrielle, qui a besoin de trouver les fonds dont elle exige l’emploi. .le n’en tire pas la conséquence qu’il faut qu'il soit déjà riche, car il peut exercer son industrie avec des fonds d’emprunt; mais il faut du moins qu’il soit solvable, connu pour un homme intelligent et j)iudent, rempli d’ordre et de probité, et que, par la nature de ses relations, il soit à portée de se procurer l’usage des caiîitaux qu’il ne possède pas par lui-méme.
1 D'après les lois anglaises, un capitaliste tpii n'est pas un simple prêteur tnii'^ nhanl un intérêt fixe, mais qui a une part proportionnelle dans les héiiéfices et les pertes d’une entreprise, est considéré comme un associé gérant ; ce qui explique la confusion que les économistes anglais font presque tous du profil <le. l’enliaq^reneur avec celui du capital.
2 Voyez liv, l, ch. vi de cet ouvrage.
LlVllE SECOND.
CHAPITRE VJl
Ces conditions excluent beauconx> de gens du nombre des concurrents.
l^n second lieu, ce genre de travail exige des qualités morales dont la réunion n’est pas commune. Il veut du jugement, de la constance, la connaissance des hommes et des choses. Il s’agit d’apprécier convenablement l’importance de tel produit, le besoin qu’on en aura, les moyens de production; il s’agit de mettre enjeu quelquefois un grand nombre d’individus ; il faut acheter ou faire acheter des matières premières, réunir des ouvriers,' chercher des consommateurs, avoir un esprit d’ordre et d’économie, en un mot, le talent d’administrer. Il faut avoir une tête habituée au calcul, qui puisse comparer les frais de ])roduction avec la valeur que le produit aura lorsqu’il sera mis en vente. Dans le cours de tant d’opérations, il y a des obstacles à surmonter, des inquiétudes à vaincre, des malheurs à réparer, des expédients à inventer. Les personnes chez qui les qualités nécessaires ne se trouvent pas réunies, font des entrepu ises avec peu de succès; ces entreprises ne se soutiennent pas, et leur travail ne tarde pas à être retiré de la circulation. Il n’y reste par conséquent que celui qui peut être continué avec succès, c’est-à-dire avec capacité. C’est de cette façon que la condition de la capacité borne le nombre de gens qui oltrent le travail d’un entrepreneur.
Ce n’est pas tout : un certain risque accompagne toujours les entreprises industrielles ; quelque bien conduites qu’on les suppose, elles peuvent écliouer ; l’entrepreneur peut, sans qu’il y ait de sa faute, y compromettre sa fortune, et, jusqu’à un certain point, son honneur: nouvelle raison qui borne d’un autre côté la quantité de ce genre de services qui est olYerte, et les rend un peu plus chers.
Tous les genres d’industrie n’exigent joas, dans celui qui les entreprend, la même dose de capacité et de connaissances. Un fermier, qui est un entrepreneur de culture, n’est pas obligé de savoir autant de choses qu^un négociant qui trafique avec les pays lointains. Pourvu que le fermier soit au fait des méthodes routinières de deux ou trois espèces de cultures, d'où dérive le revenu de sa ferme, il peut se tirer d’affaire. Les connaissances nécessaires i»our conduire un commerce de long cours sont d’un ordre bien plus relevé. Non-seulement il faut connaître la nature et les qualités des marchandises sur lesquelles on spécule, mais encore se former une idée de l’étendue des besoins et des débouchés aux lieux où l’on se propose de le.s vendre. Il faut en conséquence se tenir cmislainrnent au courant des prix de chacune de
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ces marchandises en différents lieux du inonde. Pour se faire une idée juste de ces prix, il faut connaître les diverses monnaies et leurs valeurs relatives, qu’on nomme le cours des changes. 11 faut connaître les moyens de transport, la mesure des risques qu’ils entraînent, le montant des frais qu’ils occasionnent j les usages, les lois qui gouvernent les peuples avec qui l’on a des relations ; enfin il faut avoir assez de connaissance des hommes pour ne point se tromper dans les confiances qu’on leur accorde, dans les missions dont on les charge, dans les rapports quelconques qu’on entretient avec eux. Si les connaissances qui font un bon fermier sont plus communes que celles qui font un bon négociant, faut-il s’étonner que les travaux du premier reçoivent un faible salaire en comijaraison de ceux du second ?
Ce n’est pas à dire que l’industrie commerciale, dans toutes ses branches, exige des qualités plus rares que rindustrie agricole. Il y a tel marchand en détail qui suit par routine, comme la plupart des fermiers, une marche fort simple dans l’exercice de sa profession, tandis qu’il y a tel genre de culture qui demande un soin, une sagacité peu communs. C’est au lecteur à faire les ai)plications. .Te cherche à poser des principes ; on en peut ensuite tirer une foule de ctmséquences plus ou moins modifiées par des circonstances, qui sont elles-mêmes les con.séquences d’autres principes établis dans d’autres parties de cet ouvrage. De même, en astronomie, on vous dit que toutes les planètes décrivent des aires égales dans un même espace de temps ; mais celui qui veut prévoir avec quelque exactitude un phénomène en particulier, doit tenir compte des perturbations qu’elles reçoivent du voisinage des autres planètes, dont les forces attractives dérivent d’une autre loi de physique générale. C’est à la personne qui veut faire l’application des lois générales à un cas déterminé, à tenir comi^te de l’inlluence de chacune de celles dont l’existence est reconnue.
Nous verrons, en parlant des profits de l’ouvrier, quel avantage .donne sur lui au chef d’entreprise la position de l’un et de l’autre ; mais il est bon de remarquer les autres avantages dont un chef d’entreprise, s’il est habile, peut tirer parti. Il est l’intermédiaire entre toutes les classes de producteurs, et entre ceux-ci et le con.sonnnateur. 11 administre l’œuvre de la production ; il est le centre de x>lusieurs rapports; il profite de ce que les autres savent et de ce qu'ils ignorent, et de tous les avantages accidentels de la production. C’est aussi dans cette classe de producteurs, quand les événements secondent leur haltiieté, que s’acquièrent ]>res(|ue toutes les grandes fortunes.
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^ IV. Di:s PHOFITS DE e’oUVRIER
Les travaux simples et grossiers pouvant être exécutés par tout homme, pourvu qu’il soit en vie et en santé, la condition de vivre est la seule requise pour que de tels travaux soient rnis dans la circulation. (Vestpour cela que le salaire de ces travaux ne s’élève guère, en chaque pays, au delà de ce qui est rigoureusement nécessaire pour y vivre, et que le nombre des concurrents s’y élève toujours au niveau de la demande qui en est faite, et trop souvent l’excède ; car la difliculté n’est pas de naître, c’est de subsister. Du moment qu'il ne faut que subsister pour s’acquitter d’un travail, et que ce travail sufilt irour pourvoir à cette subsistance, riiomme capable d’un semblable travail ne tarde pas à exister.
Il y a cependant ici une remarque à faire. L’homme ne naît pas avec la taille et la force sullisantes pour accomplir le travail même le plus facile. Cette capacité, qu’il n’atteint qu’à l’àge de quinze ou vingt ans, plus ou moins, peut être considérée comme un capital qui ne s'est formé que par l’accumulation annuelle et successive des sommes consacrées à l’élever 2. Par qui ces sommes ont- elles été accumulées ? C’est communément par les parents de l’ouvrier, par des personnes de la l^rofession qu’il suivra, ou d’une profession analogue. Il faut donc que, dans cette profession, les ouvriers gagnent un salaire un x>eu supérieur à leur simple existence ; c’est-à-dire qu’ils gagnent de quoi s’entretenir, et, de plus, de quoi élever leurs enfants.
Si le salaire des ouvriers les plus gros.siers ne leur permetlait pa.s d’entretenir une famille et d’élever des enfants, le nombre do ces ouvriers ne serait pas tenu au complet. La demande de leur travail de-
1 Je désigne ici, par le nom d’ouvrier, principalement celui cjui travaille pour le compte d’uu entrepreneur d’industrie; car, quant à celui qui travaille manuellement pour son compte, comme un savetier en échoppe, uia rémouleur, il est à la fois un petit entrepreneur et un ouvrier, et ses profits se règlent en partie d’après ce cjue j’ai dit dans le paragraphe précédent, et en partie d’après ce que je dois dire dans celui-ci.
De plus, je préviens que les ouvriers dont il est question dans ce paragraphe-ci, sont ceux dont l’ouvrage n’exige point ou pi’esque point d’étude ; car du moment iju’ils ont un talent quelconque, leurs profits s’élèvent par rnn ou l’autre îles motifs déduits au § l^r de ce chapitre.
2 Je dis accumulation, (juoique les sommes employées à élever l’ouvrier aient été dépensées ; elles ont été dépensées productivement, puisqu’elles ont produit un homme, qui est un capital accumule.
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viendrait supérieui e à la quantité de ce travail qui pourrait être mise en circulation ; le taux de leur salaire hausserait, jusqu’à ce que cette classe fût de nouveau en état d’élever des enfants en nombre sullisant ® pour satisfaire à la quantité de travail demandé.
î C’est ce qui ai riveralt si beaucoup d’ouvriers 7ie se mariaient pas. ÜJi I homme qui n’a ni femme ni enfants peut fournir son travail à meilleur marché qu’un autre qui est époux et père . Si les célibataires se multipliaient dans la classe ouvrière, non-seulement ils ne contribueraient iioint à recruter la classe, mais ils empêcheraient que d’autres pussent la recruter. Une diminution accidentelle dans le prix delà main-d’œuvre, en laison de ce que l’ouvrier célibataire pourrait travailler à meilleur marché, serait suivie plus tard d’une augmentation plus forte, en raison de ce que le nombre des ouvriers déclinerait. Ainsi, quand même il ne conviendrait pas aux chefs d’entreprises d’employer des ouvriers mariés parce qu’ils sont plus rangés, cela leur conviendrait, dût-il leur en coûter un ]>eu plus, pour éviter de plus grands frais de main-d’œuvre, qui retomberaient sur eux si la population déclinait.
Ce n’est pas que chaque profession, prise en particulier, se recrute régulièrement des enfants qui prennent naissance dans son sein. Les enfants passent de l’une dans l’autre, principalement des professions rurales aux professions analogues dans les villes, parce que les enfants s’élèvent à moins de frais dans les campagnes ; j’ai seulement voulu dire que la classe des manouvriers les plus simples retire nécessairement, dans les produits auxquels son travail concourt, une portion suffisante non-seulement pour exister, mais encore pour se recruter i.
Quand un pays décline, quand il s’y trouve moins de moyens de production, moins de lumières, d’activité ou de capitaux, alors la demande des travaux grossiers diminue par degrés; les salaires tombent au-dessous du taux nécessaire pour que la classe manouvrière se perpétue ; elle décroit en nombre, et les élèves des autres classes, dont les travaux diminuent dans la même proportion, refluent dans les classes immédiatement inférieures. Quand la prospérité augmente, au contraire, les
1 Suivant des témoignages recueillis devant un comité de la chambre des communes d’Angleterre, en 1815, le haut prix des subsistances, à cette époque, loin de faire hausser les salaires, les avait fait baisser. J’ai moi-même observé un effet pareil dans les disettes qui ont eu lieu en France, en 1811 et 1817. La difficulté de vivre avait obligé plus de monde à travailler, ou obligé ceux qui déjà travaillaient, à un travail plus opiniâtre ; de là surabondance dans la denrée appelée travail. Mais en même temps la classe ouvrière a dû souflVir pendant ces mêmes époques et par conséquent diminuer en nombre.
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classes inférieures, non-seulement se recrutent avec facilité elles-mêmes, mais fournissent aux classes immédiatement supérieures de nouveaux élèves, dont quelques-uns, plus heureux et doués de quelques qualités plus brillantes, prennent un vol encore plus hardi, et se placent fréquemment dans les stations les plus élevées de la société.
La main-d'œuvre des gens qui ne vivent pas uniquement de leur tra- ^ vail, est moins chère que celle des ouvriers en titre. Us sont nourris; i le prix de leur travail n’est donc point, pour eux, réglé sur la nécessité de vivre. 11 y a telle fileuse dans certains hameaux, qui ne gagne pas la moitié de sa dépense, bien que sa dépense soit modique; elle est mère ou fille, sœur, tante ou belle-mère d’un ouvrier qui la nourrirait quand même elle ne gagnerait absolument rien. Si elle n’avait que son travail pour subsister, il est évident qu’il faudrait qu’elle en doublât le prix ou qu’elle mourût de faim ; en d’autres termes, que le travail fût i payé le double ou n’eût pas lieu.
Ceci peut s’apx>liquer à tous les ouvrages des femmes. En général, ils sont fort peu payés, par la raison qu’un très-grand nombre d’entre elles sont soutenues autrement que par leur travail, et i^euvent mettre dans la circulation le genre d’occupations dont elles sont capables, audessous du taux où le fixerait l’étendue de leurs besoins.
On en peut dire autant du travail des moines et des religieuses. Dans les pays où il y en a, il est fort heureux pour les vrais ouvriers qu’il ne se fabrique que des futilités dans les cloîtres ; car s’il s’y faisait des ouvrages d’une industrie courante, les ouvriers dans le même genre qui ont une famille à soutenir, ne pourraient point donner leur ouvrage à si bas jirix sans périr de besoin.
Le salaire des ouvriers de manufactures est souvent jjIus fort que ‘ celui des ouvriers des champs ; mais il est sujet à des vicissitudes fâcheuses. Une guerre, une loi prohibitive, en faisant cesser tout à coup certaines demandes, plonge dans la détresse les ouvriers qui étaient occupés à les satisfaire. Un simple changement de mode devient une fatalité pour des classes entières. Les cordons de souliers substitués aux boucles, jilon gèrent dans la désolation les villes de Sheffield et de Birmingham 1.
Les moindres variations dans le jirix de la main-d’œuvre la plus commune, ont de tout temps été regardées avec raison comme de très-grands malheurs. En efl'el, dans un rang un peu supérieur en richesse et en talents (qui sont une espèce de richesse), une baisse dans
I Mallltns, 7i’ss<ri sur la popnlnlio)2. ticéUit., liv. 111, ch. xiii.
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le taux des profits ohlige à des retranchements dans les dépenses, ou tout au plus entraîne la dissipation d’une partie des capitaux que ces classes ont'ordinairement à leur disposition. Mais dans la classe dont le revenu est de niveau avec le rigoureux nécessaire, une diminution de revenu est un arrêt de mort, sinon pour l’ouvrier même, au moins pour une partie de sa famille.
Aussi a-t-on vu tous les gouvernements, à moins qu’ils ne se piquent d’aucune sollicitude, venir à l’appui de la classe indigente, quand un événement subit a fait tomber accidentellement le salaire des travaux communs au-dessous du taux nécessaire iiour l’entretien des ouvriers. Mais trop souvent les secours n’ont pas répondu dans leurs eftets aux vues bienfaisantes des gouvernements, faute d’un juste discernement dans le choix des secours. Quand on veut qu’ils soient efficaces, il faut commencer par chercher la cause de la chute du prix du travail. Si elle est durable de sa nature, les secours pécuniaires et pjassagers ne remédient à rien: ils ne font que reculer l’instant de la désolation. La découverte d’un procédé inconnu, une importation nouvelle, ou bien l’émigration d’un certain nombre de consommateurs, sont de ce genre. Alors on doit tâcher de fournir aux bras des employés une occupation durable, favoriser de nouvelles branches d’industrie, former des entreprises lointaines, fonder des colonies, etc.
Si la chute de la main-d’œuvre est de nature à ne pas durer, comme celle qui peut être le résultat d’une bonne ou d’une mauvaise récolte, alors on doit se borner à accorder des secours aux malheureux qui souffrent de celte oscillation.
Un gouvernement ou des particuliers bienfaisants avec légèreté auraient le regret de ne point voir leurs bienfaits répondre à leurs vues. Au lieu de prouver cela par le raisonnement, j’essaierai de le faire sentir par un exemple.
Je suppose que dans un pays de vignobles les tonneaux se trouvent si abondants, qu’il soit impossible de les employer tous. Une gueri e, ou bien une loi contraire à la produel ion des vins, ont déterminé plusieurs propriétaires de vignoble à changer la culture de leurs terres; telle est la cause durable de la surabondance du travail de tonnellerie mis en circulation. On ne tient pas compte de cette cause; on vient au secours des ouvriers tonneliers, soit en achetant sans besoin des tonneaux, soit en leur distribuant des secours à ijeu près équivalents aux profits qu’ils avaient coutume de faire. Mais des achats sans besoins, des secours, ne peuvent passe perpétuer; et, au moment où ils vien-
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lient à cesser, les ouvriers se trouvent exactement dans la même position fâcheuse d’où l’on a voulu les tirer. On aura fait des sacrifices, des dépenses, sans aucun avantage, si ce n’est d’avoir un peu dilféré le désespoir de ces pauvres gens.
Par une supposition contraire, la cause de la surabondance des tonneaux est passagère; c’est, par exemple, une mauvaise récolte. Si, au lieu de procurer des secours passagers aux faiseurs de tonneaux, on favorise leur établissement en d’autres cantons, ou leur emploi dans quelque autre branche d’industrie, il arrivera que l’année suivante, abondante en vins, il y aura disette de tonneaux; leur prix sera exorbitant, il sera réglé par la cupidité et l’agiotage ; et comme la cupidité et l’agiotage ne peuvent pas produire des tonneaux quand les moyens de production de cette denrée sont détruits, une partie des vins pourra demeurer perdue faute de vases. Ce n’est que par une nouvelle commotion et à la suite de nouveaux tiraillements, que leur fabrication se remontera au niveau des besoins.
On voit qu’il faut changer de remède suivant la cause du mal, et par conséquent connaître cette cause avant de choisir le remède.
J’ai dit que ce qu’il fallait pour vivre, était la mesure du salaire des ouvrages les plus communs, les plus grossiers; mais cette mesure est très-variable : les habitudes des hommes intluent beaucoup sur l’étendue de leurs besoins. 11 ne me paraît pas assuré que les ouvriers de certains cantons de Fiance pussent vivre sans boire un seul verre devin. A Londres, iis ne sauraient se passer de bière ; cette boisson y est tellement de première nécessité, que les mendiants vous y demandent Vaumùne pour aller boire un pot de liière, comme en France pour avoir un morceau de pain; et peut-être ce dernier motif, qui nous semble fort naturel, paraît-il impertinent à un étranger qui arrive pour la première fois d’un pays où la classe indigente peut vivre avec des patates, du manioc, ou d’autres aliments encore plus vils.
La mesui e de ce qu’il faut pour vivre dépend donc en partie des habitants du pays où se trouve l’ouvrier. Plus la valeur de sa consommation est petite, et plus le taux ordinaire de son salaire peut s’établir bas, plus les produits auxquels il concourt sont à bon marché. S’il veut améliorer son sort et élever ses salaires, le produit auquel il concourt renchérit, ou bien la part des autres producteurs diminue.
Il n^’est pas à craindre que les consommations de la classe des ouvi iers s^étendent bien loin, grâce au désavantage de sa position. L’humanité aimerait à lesvoir, eux et leur famille, vêtus selon le climat et
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la saison ; elle voudrait que dans leur logement ils pussent tiouver ' l’espace, l’air et la chaleur nécessaires à la santé ; que leur nourriture fût saine, assez abondante, et même qu’ils pussent y mettre quelque choix et quelque variété ; mais il est peu de pays où les besoins si modérés ne passent pour excéder les bornes du strict nécessaire, et i où par conséquent ils puissent être satisfaits avec les salaires accoutu- ; més de la dernière classe des ouvriers.
Ce taux du strict nécessaire ne varie pas uniquement à raison du genre de vie i^lus ou moins passable de l’ouvrier et de sa famille, mais encore à raison de toutes les dépenses regardées comme indispensables dans le pays où il vit. C’est ainsi que nous mettions tout à l’heure au rang de ses dépenses nécessaires celle d’élever ses enfants ; il en est d’autres moins impérieusement commandées par la nature des choses, quoiqu’elles le soient au même degré par le sentiment : tel est le soin des vieillards. Dans la classe ouvrière il est trop négligé. La nature, pour perpétuer le genre humain, ne s’en est rapporté qu’aux impulsions d’un appétit violent et aux sollicitudes de l’amour jiaternel ; les vieillards dontelle n’a plusbesoin, elle les abandonne à la reconnaissance de leur postérité, af>rès les avoir rendus victimes de l’imf)révoyance de leur jeune âge. Si les mœurs d’une nation rendaient indispensable l’obligation de préparer, dans chaque famille, quelque provision pour la vieillesse, comme elles en accordent en général à l’enfance, les besoins de première nécessité étant ainsi un peu jdIus étendus, le taux naturel des plus bas salaires serait un peu i)lus fort. Aux yeux du fihilanthrope, il doit paraître alfreux que cela ne soit pas toujours ainsi ; il gémit en voyant que l’ouvrier, non-seulement ne jirévoit pas la vieillesse, mais qu’il ne prévoit pas même les accidents, la maladie, les infirmités. Là se trouvent des motifs d’approuver, d’encourager ces associations de prévoyance où les ouvriers déposent chaque jour une très-petite épargne pour s’assurer une somme au moment où l’àge ou bien des infirmités inattendues, viendront les priver des ressources de leur travail
Les caisses de prévoyance ou d’épargnes ont réussi dans plusieurs cantons d’Angleterre, de Hollande et d’Allemagne, là surtout où le gouvernement a été assez sage pour ne s’en pas mêler ; car un gouvernement est un comptable trop puissant pour inspirer une confiance entière. A Paris, une compagnie de riches négociants et de philanthropes a formé une caisse d’épargnes où l’on peut placer aussi peu que vingt sous par semaine. Elle a produit beaucoup de bien ; mais pour que des caisses d’épargnes procurassent des secours vraiment efficaces, il faudrait qu’elles fussent bien plus multipliées, qu’il y en eut pour chaque profession, pour chaque quartier, et qu’on trouvât des moyens pour qu’elles fussent administrées avec intelligence et la plus parfaite inlégrilé.
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Mais il faut, pour que de telles associations réussissent, que l’ouvrier considère cette précaution comme d’absolue nécessité; qu’il regarde l’oldigation de porter ses épargnes à la caisse de l’association, comme aussi indisjDensable que lepaiement de son loyer ou de ses impositions: il en résulte alors un taux nécessairement un i)eu plus élevé dans les salaires pour qu’ils puissent suQire à ses accumulations; ce eiui est un bien,
11 est fâcheux que les lois, qui devraient favoriser l’épargne, lui soient contraires quelquefois, comme lorsqu’elles mettent les loteries au nombre des ressources habituelles du fisc, et ouvrent dans toutes les rues des bureaux où des chances très-séduisantes, mais trompeuses, sont oll'ertes aux jdus petites mises, et attirent ainsi chaque année au fisc, c’est-à-dire à la destruction, des millions qui pourraient s’accumuler et répandre l’aisance et la consolation sur les vieux jours de l’ouvrier.
Une politique coupable, qui, dans le but d’étourdir le peuple sur son sort, l'excite à porter dans les tavernes ce qu’il j^ourrait mettre de côté, n’est pas moins contraire à son bien-être. Les vains et dispendieux amusements des riches ne peuvent pas toujours se justifier aux yeux de la raison ; mais combien ne sont pas plus désastreuses les folles dissipations du pauvre! La joie des indigents est toujours assaisonnée de larmes, et les orgies de la i^oxiulace sont des Jours de deuil pour le philosophe.
Indépendamment des raisons exposées au paragraphe précédent et dans celui-ci, et qui expliquent pourquoi les gains d^un entrepreneur d’industrie (meme de celui qui ne fait aucun proQt comme capitaliste) s’élèvent en généi al plus haut que ceux d’un sinqile ouvrier, il en est encore d’autres, moins légitimes sans doutedans leur fondement, mais dont il n’est pas loermis de méconnaître l’inlluence.
Les salaires de l’ouvrier se règlent contradictoirement par une convention faite entre l’ouvrier et le chef d’industrie: le premier cherche à recevoir le plus, le second à donner le moins qu’il est possible: mais dans cette espèce de débat, il y a du coté du maître un avantage indépendant de ceux qu’il tient déjà de la nature de ses fonctions. Le maître et l’ouvrier ont bien également besoin l’un de l’autre, puisque l’un né peut faire aucun profit sans le secours de l’autre; mais le besoin du maître est moins immédiat, moins pressant. 11 en est i^eu qui ne pussent vivre plusieurs mois, plusieurs années même, sans faire travailler un seul ouvrier; taudis qu’il est peu d'ouvriers qui pussent, sans être réduits aux dernières extrémités, passer plusieurs semaines sans
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ouvrage, fl est bien diflicile que cette différence de position n’infiuepas sur le règlement des salaires.
, M. de Sismondi, dans un ouvrage publié depuis la troisième édition de celui-ci proijose quelques moyens législatifs d’améliorer le sort de I la classe ouvrière. 11 part de ce principe que le bas salaire des ouvriers • tourne au profit des entrepreneurs qui les font travailler; de là il con- I dut que ce n’est pas la société qui doit, dans leur détresse, inendre 1 soin des ouvriers, mais les entrepreneurs qui les emploient. 11 veut , qu’on oblige les j)i’opriétaires terriens et les gros fermiers à entrej tenir en tout temps les ouvriers des champs, et qu’on oblige les ma- ' nufacturiers à entretenir ceux qui liavaillent en ateliers. En même temps, pour que la sécurité qui résulterait dans l’esprit des ouvriers de la certitude d’un entretien suffisant et d’enx-mémes et de leurs enfants, ne les multipliât pas outre mesure, il accorde aux entrepreneurs qui en auraient la charge, le droit de permettre, et d’empécher leurs mariages.
Ces propositions, dictées par une louable philanthropie, ne me semblent pas admissibles dans la iiratique. Ce serait renoncera tout respect de la piopriété, que de grever une iDartie de la société de l’entretien d’une autre classe, et de la contraindre à i^ayer une main-d’œuvre lorsque aucun produit ne peut la rembourser ; et ce serait la violer bien plus encore que d’attribuer à qui que ce fût un droit sur la personne d'autrui, qui est la i>lus sacrée de toutes les propriétés. En interdisant toujours plus ou moins arbitrairement le mariage des uns, on rendrait plus prolifique le mariage des autres. D’ailleurs, il n’est pas vrai que ce soient les entrepreneurs d’industrie qui profitent des bas .salaires. Les bas salaires, par suite de la concurrence, font baisser le prix des iDroduits auxquels l’ouvrier travaille ; et ce sont les consommateurs des produits, c’est-à-dire la société tout entière, qui profitent de leur bas prix. Si donc, par suite de ces bas prix, les ouvriers indigents tombent à sa charge, elle en est indemnisée par la moindre dépense qu’elle fait sur les objets de sa consommation.
Il est des maux qui résultent de la nature de l’homme et des choses. L’excès de la population i>ar-dessus les moyens de subsistance, est de ce nombre. Ce mal, toute proportion gardée, n’est pas plus considérable dans une société civilisée que chez les peuplades sauvages. En accuser l’état social est une injustice; se flatter qu’on pourra s’en anranchir est une illusion ; travailler à l’atténuer est une noble occu-
1 Nouveaux Principes cV Économie poLUique^Wy. YII,ch. ix.
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pation ; mais Une faut pascherchei' tles remèdes qui ne lemédieraient à rien ou qui auraient des inconvénients pires que le mal.
Sans doute le gouvernement, lorsqu’il le f>eut sans i^rovoquer aucun désordre, sans blesser la liberté des transactions, doit x>rotéger les intérêts des ouvriers, parce qu’ils sont moins que ceux des maîtres protégés par la nature des choses ; mais, en même temps, si le gouvernement est éclairé, il se mêlera aussi peu que possible des alt'aires des l^articuliers, ]pour ne pas ajouter aux maux de la nature ceux qui viennent de l’administration.
Ainsi, il protégera les ouvriers contre la collusion des maîtres, non moins soigneusement qu^’il protégera les maîtres contre les complots des ouvriers. Les maîtres sont moins nombreux, et leurs communications plus faciles. Les ouvriers, au contrairej ne peuvent guère s’entendre sans que leurs ligues aient l’air d’une l’évolte que la police s’ em ivresse toujours d’étoulïer. Le système qui fonde les principaux gains d’une nation sur l’exporlation de ses i>roduits, est même parvenu à faire considérer les ligues des ouvriers comme funestes à la ijrospérité de l’État, en ce qu’elles entraînent une hausse dans le prix des marchandises d’exportation, laquelle nuit à la préférence qu’on vent obtenir sur les marchés de l’éti'anger. Mais quelle prospérité que celle qui consiste à tenir misérable nne classe nombreuse dans l’État, afin d’approvisionner à meilleur marclié des étrangers qui profitent des privations que vous xnus êtes imposées !
On rencontre des chefs d’industrie qui, toujours prêts à justifier par des arguments les œuvres de leur cupidité, soutiennent que l’ouvrier mieux payé travaillerait moins, et qu’il est bon qu’il soit stimulé par le besoin. Smitli, qui avait beaucou^D vu et parfaitement bien observé, n’est pas de leur avis. Je le laisserai s’expliquer lui-même.
« Une récompense libérale du travail, dit cet auteur, en même temjis « qu’elle favorise la proiiagation de la classe laborieuse, augmente son « industrie, qui, semblable à toutes les qualités humaines, s’accroît par « la valeurdes encouragements qu’elle reçoit. Une nourritureabondante « fortifie le corps de l’homme qui travaille ; la possibilité d’étendre son « bien-être et de se ménager un sort pour l’avenir, en éveille le désir, « et ce désir l’excite aux plus vigoureux- efibrts. Partout où les salaires « sont élevés, nous voyons les ouvrieis plus intelligents et plus expé- « ditifs ; ils le sont plus en Angleterre qu’en Écosse, jjlus dans le voi- « sinage des grandes villes que dans les villages éloignés. Quelques « ouvriers, à la vérité, quand ils gagnent en quatre jours de quoi vivre
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« pendant toute la semaine, restent oisifs les trois autres jours ; mais « cette inconduite n’est point générale; il est plus commun de voir a ceux qui sont bien payés, à la pièce, ruiner leur santé en peu d’an- « nées par un excès de travail »
(S V. DE l/jNDEPENDANCE ZVÉE CHEZ LES MOOERNES DES PROGRÈS
DE l’industrie.
L’économie politique a été la même dans tous les temps. Même aux époques où les principes en étaient méconnus, ils agissaient de la manière exposée dans cet ouvrage ; des causes pareilles étaient toujours suivies de résultats semblables : ’J’yr s’enrichissait par les mômes
moyens qu’Amsterdam. Mais ce qui a beaucoup changé à la suite des développements de l’industrie, c’est l’état des sociétés.
Les peuples anciens n’étaient pas, dans l’industrie agricole, inférieurs aux modernes à beaucoup près autant que dans les autres arts industriels. Or, comme les produits de l’agriculture sont les plus favorables à la multiplication de l’espèce humaine, il y avait chez eux beaucoup plus d’hommes inoccupés que chez nous. Ceux qui n’avaient que peu ou point de terres, ne pouvant vivre de l’industrie et des capitaux qui leur manquaient, et trop fiers pour exercer auprès de leurs concitoyens des emplois serviles qu’on abandonnait aux esclaves, vivaient d’emprunts qu’ils étaient toujours hors d'état d’acquitter, et réclamaient des partages de biens dont l’exécution n’était pas praticable. Il fallait, poulies satisfaire, que les hommes les plus considérables de chaque nation les conduisissent à la guerre, et, de retour dans la cité, les entretinssent au moyen des dépouilles conquises sur l’ennemi, ou à leurs propres dépens. De là les troubles civils qui agitaient les nations de l’antiquité; de là leurs guerres perpétuelles; de là le trafic des votes; de là ces nombreuses clientèles d un Marins et d’un Sylla, d’un Pompée et d’un César, d’un Antoine et d’un Octave ; jusqu’à ce qu’enün le peuple romain tout entier ait formé la cour d’un Caligula, d’un Héliogabale et de beaucoup d’autres monstres qui étaient obligés de le nourrir en l’opprimant.
Le sort des villes industrieuses, de Tyr, de Corinthe, de Carthage, n’était pas tout à fait le même; mais elles devaient succomber devant des guerriers moins riches qu’elles, plus aguerris, et qui obéissaient à l’impulsion du besoin. La civilisation et l’industrie devinrent toujours
^ Richesse des Nations^ liv. I, ch. viii.
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la piftir* de; la Larbarie et de la pauvreté, jiisquïi ce qu enfin Home elle-mèine dispiarùt devant, les Goths elles Vaiidales.
L’Europe, replongée dans la baiTjarie au moyen Age, éprouva un sort pins triste encore, mais analogue à celui des premiers temps de la Grèce et de rilalic. Chaque baron ou grand propriétaire avait, sous dUlércnles dénominations, une clientèle d’iiomines qui vivaient sur leurs domaines, et suivaient leurs drapeaux dans les guerres intestines et dans les guerres étrangères.
.l’entreprendrais sur la tâche de riiistorien, si je signalais les causes qui ont graduellement développé l'industrie depuis ces temps de barbarie Jusqu’à nous; mais je ferai seulement remarquer le changement notable qui s’est opéré, et les suites de ce cliangement. L’industrie a fourni à la masse de la population les moyens d’exister sans être dépendante des grands propriétaires, et sans les menacer perpétuellement. Cette industrie s^est alimentée des capitaux qu’elle-méme a su accumuler. Dès lors f)lus de clientèles : le plus pauvre citoyen a pu se passer de patron, et se mettre, i)Our subsister, sous la protection de son talent. Delà la constitution de la société dans les temps modernes, où les nations se maintiennent par elles-mêmes, et où les gouvernements tirent de leurs sujets les secours qu’ils leur accordaient jadis.
Les succès obtenus par les arts et par le commerce ont fait sentir leur importance. On n’a idus fait la guei re pour se piller et détruire les souices mêmes de l’opulence; on s’est battu pour se les disputer. Depuis deux siècles, toutes les guerres qui n’ont pas eu pour motif une jjuérile vanité, ont eu pour ülqet de s’arracher une colonie ou bien une J*ranche de commerce. Ce ne sont plus des barbares qui ont pillé des nations industrieuses et civilisées; ce sont des nations civilisées qui ont lutté entre elle.^, et celle qui a vaincu s’est lûen gardée de détruire les fondements de son pouvoir en dépouillant le pays conquis. L’invasion de la Grèce par les Turcs, au quinzième siècle, paraît devoir être le dernier triomphe de la barbarie sur la civilisation. l!a portion industrieuse et civilisée du globe est heureusement devenue trop considérable par rapport à l’autre, pour que nous ayons à redouter de nouveau un semblable malheur. Les j^rogrès mêmes de l’art de la guerre ne permettent plus aucun succès durable à des barbares. Les instruments de la guerre exigent le dévelojjpement d’une industrie très-perfeci ionnée. Des armées beaucoup plus nombreuses que celles qu’on levait autrefois, ne peuvent se recruter qu’au moyen d’une iDopulation considérable ; et les seuls pays civilisés peuvent être fort populeux.
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Enfin, des armées nombreuses, et des munitions de guerre et de bouche proportionnées entraînent des dépenses énormes auxffuelles une industrie active et des accumuiations multipliées, qui ne se rencontrent que chez des peuples très-avancés, sufïisent à peine.
Un dernier progrès leste à faire, et il sera du à la connaissance plus généralement répandue des principes de l’économie politique. On reconnaîtra que lorsqu’on livre des combats pour conserver une colonie ou un monopole, on court après un avantage qu’on paie toujours trop cher; on s’apercevi'a qu’ozî n'iichète jamais les pioduits du dehors, fût-ce dans des colonies sujettes, qu’avec des produits de l’intérieur; que c’est par conséquent à la productiqii de l’intérieur qu’il faut s'attacher par-dessus tout; et que cette production n'est jamais si favorisée que par la paix la plus générale, les lois les plus douces, les communications les plus faciles. Le sort des nations dépendra désormais, non d’une préj)ondérance incertaine et toujours précaire, mais de leurs lumières. Les gouvernements, ne pouvant se maintenir qu’à l’aide des producteujs, tomberont toujours plus dans leur dépendance; toute, nation qui saura se rendre maîtresse de ses subsides, sera toujours sûre d’être bien gouvernée; et toute autorité qui méconnaîtra l’état du siècle, se perdra; car c’est contre la nature des clioscs qu’elle entreprendra de lutter.
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nu REVENU DES CAPITAUX'.
L’impossibilité d’obtenir aucun produit sans le concours cVun capital met les consommateurs dans l’obligation de payer, pour chaque produit, un prix suflisant pour que l’entrepreneur qui se charge de sa production, puisse acheter le service de cet instrument nécessaire. Ainsi, soit que le propriétaire d’un capital l’emploie lui-même dans une entreprise, soit qu’étant entrepreneur, mais que n’ayant pas assez de fonds pour faire aller son affaire, il en emprunte, la valeur de ses produits ne l’indemnise de ses frais de production, qu'autant que cette valeur, indépendamment d’un profit qui le dédommage de ses peines, lui en procure un autre qui soit la compensation du service rendu par son capital.
C'est la rétribution obtenue pour ce service, qui est désigné ici par l’expression de revenu des capiltiux.
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Le revenu d’un capitaliste est déterminé d’avance quand il prèle son instrument et en tire un intérêt convenu ; il est éventuel et dépend de | la valeur qu’aura le produit auquel le capital a concouru, quand l’en- 4 trepreneur l’emploie pour son compte. Dans ce cas, le capital, ou la portion du capital qu'il a emprunté et qu’il fait valoir, peut lui rendre | plus ou moins que l’intérét qu’il en paie.
Des considérations surrintéi ét des capitaux prêtés pouvant jeter du j jour sur les profits que les capitaux rendent à l’emploi, il peut être utile de se former d’abord de justes idées sur la nature et les variations de l’intérêt.
I. DU PRÊT A INTÉRÊT
L’intérêt des capitaux prêtés, mal à propos nommé intérêt de l'argent, s’appelait auparavant usure (loyer de l’usage, de la jouissance), et c’était le mot propre, puisque l’intérêt est un prix, un loyer qu’on paie lïour avoir la jouissance d’une valeur. Mais ce mot est devenu odieux ; il ne réveille plus que l’idée d'un intérêt inégal, exm bitant, et on lui en a substitué un autre plus honnête et moins expressif, selon la coutume.
Avant que l’on connût les fonctions et l’ulilitéd’un capital, peut-être regardait-on la redevance imposée par le prêteur à l’emprunteur, comme un abus introduit en faveur du j>lus riche au préjudice du plus pauvre. 11 se peut encore que l’épargne, seul moyen d’amasser des capitaux, fût considérée comme l’effet d'une avarice nuisible au publie, qui regardait comme perdus pour lui les revenus ciue les grands propriétaires ne dépensaient pas. On ignorait que l’argent épargné pour le faire valoir est dépensé tout de même (puisque, si on l’enfouissait, on ne le ferait pas valoir), qu’il est dépensé d’une manière cent fois plus profitable à l’indigence S et qu’un homme laborieux n’est jamais assuré de pouvoir gagner sa subsistance que là où il se trouve un capital mis en réserve pour l’occuper. Ce préjugé contre les riches qui ne dépensent pas tout leur revenu, est encore dans beaucoup de têtes; mais autrefois il était général; il était partagé même par les prêteurs, qu’on voyait, honteux du rôle qu’ils jouaient, employer, pour toucher un profit très-juste et très-utile à la société, le ministère des gens les plus décriés.
I Voyez, au livre Ht. ce qui a rapport à la consommation reproducdve.
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Une faut donc pas s’étonner que les lois ecclésiastiques, et plusieurs époques les lois civiles elles-mêmes, aient proscrit le prêt à intérêt, et que, durant tout le moyen âge, dans les gi ands États de l’Europe, ce trafic, réputé infâme, ait été abandonné aux juifs. Le peu d’industrie de ces temps-là s’alimentait des maigres capitaux des marchands et artisans eux-mêmes; l'industrie agricole, celle qui se pratiquait avec le plus de succès, marchait au moyen des avances des seigneurs et des grands propriétaires qui faisaient travailler des serfs ou des métayers. On empruntait, moins pour traliquer avantageusement, que pour satisfaire à un besoin pressant; exiger alors un intérêt n’était autre chose qu’asseoir un profit sur la détresse de son prochain, et l’on conçoit que les principes d’une religion toute fraternelle dans son origine, comme était la religion chrétienne, devaient réprouver un tel calcul, qui, maintenant encore, est inconnu des âmes généreuses et condamné par les maximes de la morale la plus ordinaire. Montesquieu ^ attribue à cette proscription du prêt à intérêt la décadence du commerce : c’est une des raisons de sa décadence, mais il y en avait beaucoup d’autres.
Les progrès de l’industrie ont fait considérer un capital prêté sous un tout autre jour. Ce n’est plus maintenant, dans les cas ordinaires, un secours dont on a besoin; c’est un agent, un outil dont celui qui l’emploie peut se servir très-utilement pour la société, et avec un grand bénéfice pour lui-même. Dès lors il n’y a pas plus d’avarice ni d’immol’alitéà en tirer un loyer, qu’à tirer un fermage de sa terre, un salaire de son industrie; c’est une compensation équitable, fondée sur une convenance réciproque ; et la convention entre l’entrepreneur et le prêteur, i>ar laquelle ce loyer est fixé, est du même genre que toutes les conventions.
Mais dans l’échange ordinaire, tout est terminé quand l’échange est consommé ; tandis que dans le prêt il s’agit encore d’évaluer le risque que court le prêteur, de ne pas rentrer en possession de la totalité ou d’une partie de son capital. Ce risque est apprécié et payé au moyen d’une autre portion d’intérêt ajoutée à la iiremière, et qui forme une véritable prime d’assurance.
Toutes les fois qu’il est question d’intérêts de fonds, il faut soigneusement distinguer ces deux parties dont ils se composent, sous peine d’en raisonner tout de travers, et souvent de faire, soit comme parli-
1 Esprit des Lois, liv. XXI, ch. x\.
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culier, soit comme agent de l’autorité publique, des opérations inutiles ou fâcheuses.
C’est ainsi qu’on a constamment réveillé l’usure, quand on a voulu limiter le taux de l’intérét ou l’abolir entièrement. Plus les menaces étaient violentes, plus l’exécution en était rigoureuse, et plus l’intérêt de l’argent s’élevait : c’était le résultat de la marche ordinaire des choses. Plus on augmentait les risques du i)réteur, et plus il avait besoin de s’en dédommager par une forte prime d’assurance. A home, pendant tout le temps de la république, l’intérêt de l’argent fut énorme; on l’aurait deviné si l’on ne l’avait pas su : les débiteurs, qui étaient les plébéiens, menaçaient continuellement leurs créanciers, qui étaient les patriciens. Mahomet a proscrit le prêt à intérêt ; qu’arrive-t-il dans les États musulmans .^On prête à usure : il faut bien que le prêteur s’indemnise sur l’usage de son capital qu’il cède, et de plus, du péril de la coritravenlion La même chose est arrivée chez les chrétiens aussi longtemps qu’ils ont proliibé le prêt intérêt; et quand le liesoln d’emprunter le leur faisait tolérer chez les juifs, ceux-ci étaient exposés à tant d humiliations, d’avanies, d’extorsions, tantôt sous un prétexte, tantôt sous un autre, qu’un intérêt considérable était seul capable de couvrir des dégoûts et des pertes si multipliés. Des lettres patentes du roi Jean, de l’an J3C0, autorisent les juifs à prêter sur gages, en retirant chacune livre, ou vingt sous, quatre deniers
d'mtérc^fs par semaine, ce qui fait plus de 8ü j)our 100 par an ; mais dès l’année .'suivante, ce prince, qui pourtant passe pour un des plus fidèles à leur parole que nous ayons eus, fit secrètement diminuer la quantité du métal fin contenue dans les monnaies ; de manière que les prêteurs ne reçurent plus en remboursement une valeur égale à celle qu’ils avaient prêtée.
Cela suffit pour expliquer et pour justifier le gros intérêt qu’ils exigeaient ; sans compter qu’à une époque où l’on enqnuntait, non pas tant pour former des entreprises industrielles, que pour soutenir des guerres et fournir à des dissipations et à des profits hasardeux, à une époque où les lois étaient sans force et les préteurs hors d’état d’exercer avec succès une action contre leurs débiteurs, il leur fallait une grosse assurance pour couvrir l’incertitude du remboursement. La prime d’assurance formait la majeure partie de ce qui portait le nom iV'inte'rét ou ôl usure; et l’intérêt véritable, le loyer pour l’usage du capital, se réduisait à fort peu de chose. Je dis à fort jyeu de chose; car, quoique les capitaux fussent rares, je soupçonne que les emploi.s pro-
ducüfs étaient plus rares encore. Sur les 86 pour J 00 cVintérét payés sous le roi Jean, il n’y avait peut-être pas plus de 3 à 4 pour 100 qui représentassent le service productif des capitaux prêtés ; tous les services productifs sont mieux payés de nos jours qu’ils ne l’étaient alors, et le service productif des capitaux ne peut guère actuellement être évalué à plus de 5 pour 100; ce qui excède ce taux représente la prime d’assurance réclamée par le prêteur.
Ainsi la baisse de l’assurance, qui forme souvent la plus forte partie de l’intérêt, dépend de la sûreté dont jouit le prêteur; cette sûreté, à son tour, dépend principalement de trois circonstances, savoir ; 1° de la sûreté de l’emploi; 2® des facultés, du caractère personnel de l’emprunteur, et 30 de la bonne administration du pays où il réside.
Nous venons de voir que l’emploi hasardeux que l’on faisait de l’ai gent emprunté, dans le moyen âge, entrait pour beaucoup dans la forte prime d’assurance payée au prêteur. Il en est de même, quoiqu’il un moindre degré, pour tous les emplois hasardeux. Les Athéniens distinguaient jadis l’intérêt maritime de l’intérêt terrestre ; le premier allait à 30 pour lOO, plus ou moins, par voyage, soit au Pont-Euxin, soit dans un des ports delà Méditerranée On pouvait bien exécuter deux de ces voyages par an ; ce qui faisait revenir l’intérêt annuel à 60 pour 100 environ , tandis que l’intérêt terrestre ordinaire était de 12 pour 100. Si l’on suppose que, dans les 12 pour 100 de l’intérêt terrestre, il y en avait la moitié pour couvrir le risque du prêteur, on trouvera que le seul usage annuel de l’argent, à Athènes, valait 6 pour 100, estimation que je crois encore au-dessus de la vérité ; mais en la supposant bonne, il y avait donc dans l’intérêt maritime 54 pour 100 payés iJour l’assurance du j)rêteurl II faut attribuer cet énorme i isque, d’une part, aux mœurs encore barbares des nations avec lesquelles on trafiquait; les peuiiles étaient bien plus étrangers les uns aux autres qu’ils ne sont de nos jours, et les lois et usages commerciaux bien moins respectés; il faut l’attribuer, d’une autre part, à l’imperfection de l’art de la navigation. On courait plus de risques pour aller du Pirée à Trébizonde, quoiqu’il n’y eût pas trois cents lieues à faire, qu’on n’en court à présent pour aller de Lorient à Canton, en parcourant une dislance de sept mille lieues. Les p>rogrès de la géographie et de la navigation ont ainsi contribué à faire baisser le taux de l’intérêt, et par suite les frais de production.
• Voyage (V Anach amis, t. lY, p. 37t.
CHAPITRE VIII
On emprunte quelquefois, non pour faire valoir la valeur empruntée, mais pour la dépenser stérilement. De tels emprunts doivent toujours être fort susi>ects au prêteur ; car une dépense stérile ne fournit à l’emprunteur ni de quoi rendre le principal, ni de quoi payer les intérêts. S’il a un revenu sur lequel il puisse assigner la restitution, c’est une manière d’anticiper sur ses revenus. Si ce qu’il emprunte ne peut être remboursé que sur un capital, un fonds, c’est une manière de dissiper son fonds. S’il n’a pour rembourser ni fonds ni revenus, c'est la propriété de son prêteur qu’il dissipe.
Dans l’influence que la nature de l’emploi exerce sur le taux de l’intérêt, il faut comprendre la durée du prêt : l’intérêt est moins élevé quand le prêteur peut faire rentrer ses fonds à volonté, ou du moins dans un terme très-court, soit à cause de l’avantage réel de disposer de son capital quand il veut, soit qu’on redoute moins un risque auquel on croit pouvoir se soustraire avant d’en être atteint. La faculté de pouvoir négocier sur la iDlace les effets au porteur des gouvernements modernes, entre pour beaucoup dans le bas intérêt auquel plusieurs d’entre eux parviennent à emprunter. Cet intérêt ne paie pas, selon moi, le risque des prêteurs ; mais ceux-ci esj)èrent toujours vendre leurs cllêts publics avant le moment de la catastrophe, s’ils venaient à la craindre sérieusement. Les effets non négociables portent un intéiét bien plus fort j telles étaient en France les rentes viagères, que le gouvernement français i^ayait en général sur le i>ied de 10 pour 100, taux élevé pour de jeunes têtes ; aussi les Genevois firent-ils une excellente spéculation en plaçant leurs rentes viagères sur trente têtes connues, et pour ainsi dire publiques. Ils en firent par là des effets négociables, et attachèrent à un etfet négociable, l’intérêt qu’on avait été forcé de payer pour une avance qui ne l’était pas.
Quant à l’inüuence du caractère personnel et des facultés de l’emprunteur sur le montant de l’assurance, elle est incontestable .* elle constitue ce qu’on appelle le crédit personriel, et l’on sait qu’une personne qui a du crédit, emprunte à meilleur marché qu’une personne qui n’en a pas.
Ce qui, après la piobité bien l’econnue, assure le mieuxje crédit d’un particulier comme d’un gouvernement, c’est l’expérience de l’exactitude qu’ils mettent à acquitter leurs engagements; c’est la première base du crédit, et, en général, elle n’est pas trompeuse.
Quoi ! dira-t-on, un homme qui n’a jamais manqué d’acquitter ses dettes ne peut-il pas y manquer au premier jour? — Non; il est pew
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probable qu’il le fasse, surtout si l’on a de son exactitude une expérience un peu longue. En effet, pour qu’il ait acquitté exactement ses dettes, il faut qu’il ait toujours eu entre ses mains des valeurs suflisantes pour y faire face : c’est le cas d’un homme qui a plus de propriétés que de dettes, ce qui est un fort bon motif pour lui accorder de la confiance; ou bien, il faut qu’il ait toujours si liien pris ses mesures et fait des spéculations tellement sûres, que ses rentrées n’aient jamais manqué d’arriver avant ses échéances : or, cette habileté, cette prudence, sont encore de fort bons garants pour l’avenir. Voilà pourquoi un négociant à qui il est arrivé de manquer à un de ses engagements, ou qui seulement a hésité à le remplir, perd tout crédit.
Enfin la bonne administration du pays où réside le débiteur, diminue les risques du créancier, et par conséquent la prime d’assurance qu’il est obligé de se ménager pour couvrir ses risques. Le taux de l'intérêt hausse toutes les fois que les lois et l’administration ne savent pas garantir l’exécution des engagements. C’est bien pis lorsqu’elles excitent à les violer, comme dans le cas où elles autorisent à ne pas payer, où elles rie reconnaissent pas la validité des obligations contractées de bonne foi.
Les contraintes établies contre les débiteurs insolvables ont presque toujours été regardées comme contraires à ceux qui ont besoin d’emprunter : elles leur sont favorables. On prête plus volontiers, et à meilleur marché, là où les droits du prêteur sont plus solidement appuyés par les lois. C’est d’ailleurs un encouragement à la formation des capitaux ; dans les lieux où l’on ne croit pas pouvoir disposer avec sûreté de son épargne, chacun est fort enclin à consommer la totalité de son revenu. Peut-être faut-il chercher dans cette considération l’explication d’un phénomène moral assez curieux ; c’est cette avidité de jouissances qui se développe ordinairement avec fureur dans les temps de troubles et de désordres
En parlant de la nécessité des contraintes envers les débiteurs, je ne prétends pas cependant recommander les rigueurs de l’emprisonnement ; emprisonner un débiteur, c’est lui ordonner de s’acquitter et lui en ravir les moyens. i-,a loi des Indous me semble plus sage ; elle donne au créancier le droit de saisir son débiteur insolvabfe, de l’en-
I Voyez l;i description de la peste de l’iorence, telle que M. de Sismondi la donne, d’après Boccace, dans son Histoire des républiques d' Italie. On a fait des observations pareilles à plusieurs des époques les plus terribles de la révolution française.
CHAPITRE VI
lermer chez lui, et de le faire travailler à son prollt Mais quels que soient les moyens dont l’autorité publique se serve pour contraiiulre les gens à payer leurs dettes, ils sont tous inetlicaces partout où la faveur peut parler plus haut que la loi : du moment que le débiteur est ou peut espérer de se mettre au-dessus des atteintes de son créancier, celui-ci court un risque, et ce risque a une valeur.
Après avoir dégagé du taux de l’intérêt ce qui tient à une prime d’assurance payée au prêteur comme un équivalent du risque de j^erdre, en tout ou en partie, son capital, il nous reste l’intérêt pur et simple, le véritable loyer qui paie l’utilité et l’usage d’un capital.
Or, cette i>ortion de l’intérêt est d’autant plus élevée, que la quantité des capitaux à prêter est moindre, et que la quantité de capitaux demandée pour être empruntée est plus forte; et, de son côté, la quantité demandée est d’autant plus considérable, que les emplois de fonds sont plus nombreux et plus lucratifs. Ainsi, une hausse dans le taux de l’intérêt n’indique pas toujours que les capitaux deviennent plus rares: elle peut aussi indiquer que les emplois deviennent plus faciles et idiis Ijroducüfs. C’est ce qu’observa Smith, après la guerre heureuse que les Anglais terminèrent p>ar la paix de 17C3 2. Le taux de l’intérêt haussa : les acquisitions importantes que l’Angleterre venait de faire, ouvraient une nouvelle carrière au commerce et invitaient à de nouvelles spéculations ; les capitaux ne furent pas i)lus rares, mais la demande des capitaux devint plus forte, et la hausse des intérêts qui s’ensuivit, et qui est ordinairement un signe d’appauvrissement, fut, dans ce cas-ci, occasionnée par l’ouverture d’une nouvelle source de richesses-
La France a vu, en 1812, une cause contraire produire des eü’ets opposés : une guerre longue, destructive, et qui fermait presque toute communication extérieure, des contributions énormes, des privilèges désastreux, des opérations de commerce faites par le gouvernement luiunême, des tarifs de douanes arbitrairement changés, des confiscations, des destructions, des vexations, et en général un système d’administration avide, hostile envers les citoyens, avaient rendu toutes les s^iéculations industrielles pénibles, hasardeuses, ruineuses ; quoique la masse des capitaux allât probablement en déclinant, les emplois utiles qu’on en prouvait faire, étaient devenus si rares et si dangereux, que jamais l’intérêt ne tomba, en France, aussi bas qu’à cette éi>oque, et
1 Raynal, Histoire philosophique, liv. I, § 8.
2 ftich. des Nat. y liv. I, ch. ix.
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ce qui est ordinairement le signe d’une grande prospérité, devint alors fi l’elfet d’une grande détresse.
•; Ces exceptions confirment la loi générale et permanente, qui veut f ; que plus les capitaux disponibles sont abondants en proportion de .|j l’étendue des emplois, et plus on voie baisser l’intérêt des capitaux [)! prêtés. Quant à la quantité des capitaux disponibles, elle tient aux [|î épargnes précédemment faites. Je lenvoie pour cela k ce que j’ai dit 'I (liv. J, ch. ix) sur la formation des capitaux i.
! Quand on veut que tous les capitaux qui demandent des emprunj leurs, et que toutes les industries qui réclament des capitaux trouvent
Il de part et d’autre de quoi se satisfaire, on laisse la plus grande liberté
si de contracter dans tout ce qui tient au prêt à intérêt. Au moyen de
I cette liberté, il est diflicile que des capitaux disponibles restent sans
II être employés, et il devient dès lors présumable qu’il y a autant d’ini dustrie mise en activité que le comporte l’état actuel de la société.
Mais il convient de donner une très-grande attention à ces mots ; la quantité des capitaux dispoyiibles ; car c’est cette quantité seulement I qui influe sur le taux de l’intérêt ; c’est des seuls capitaux dont on peut et dont on veut disposer, qu’on peut dire qu’ils sont dans la circula'
, iion; un capital dont l’emploi est trouvé et commencé, n’étant plus ■ offert, ne fait plus j)artie de la masse des capitaux qui sont dans la cir- I culation ; son pu êteur n’est plus en concurrence avec les autres prêteurs, à moins que l’emploi ne soit tel que le capital puisse être facilement réalisé de nouveau pour être appliqué à un autre emploi.
Ainsi, un capital i>rêté à un négociant et qu’on i)eut retirer de ses mains en le prévenant x)eu de temps d’avance, et encore mieux un capital employé à escompter des lettres de change (ce qui est un moyen de prêter au commerce), sont des capitaux facilement disponibles, et qu’on peut consacrer à tout autre emploi qu’on jugerait iDréférable.
t On a remarqué que l’intérêt est un peu moins élevé dans les villes que dans les campagnes. (Smith, Rich. des Nal,^ liv. I, chap. jx.) La raison en est simple ; les capitaux sont communément entre les mains des gens riches qui résident dans les villes, ou qui du moins s'y rendent pour leurs alfaires; ils y tiennent la denrée dont ils sont marchands, c’est-à-dire, les services des capitaux, et n’aiment pas à voir les leurs employés trop loin de leurs yeux. Les villes, et surtout les villes principales, sont les grands marchés pour les capitaux, peut-être plus que pour l’industrie elle-même ; aussi l’industrie s’y paye-t-elle plus cher que les capitaux. Dans les campagnes, où il y a peu de capitaux qui ne soient engagés, c'est le contraire. Aussi se plaint-on beaucoup de l’usure dans les campagnes ; il y en aurait moins, si l’on y accordait honneur et sûreté au métier de prêteur.
CHAPITRE VIH
II en est à peu i3i ès de même d’un capital que son maître emploierait par lui-même à un commerce facile à liquider, comme celui des épiceries. La vente des marchandises de ce genre, au cours, est une opération facile et exécutable en tout temps. Une valeur ainsi employée peut être réalisée, rendue, si elle était empruntée, prêtée de nouveau, employée dans un autre commerce, ou appliquée à tout autre usage. Si elle n’est pas toujours actuellement dans la circulation, elle y est au moins très-prochainement; et la plus prochainement disponible de toutes les valeurs, est celle qui est en monnaie. Mais un capital dont on a construit un moulin, une usine, et même des machines mobilières et de petites dimensions, est un capital engagé, et qui, ne pouvant dé- .sormais servir à aucun autre usage, est retiré de la masse des capitaux en circulation, et ne peut plus prétendre à aucun autre profit que celui de la production à laquelle il est voué. Et remarquez qu’un moulin, une machine, ont beau être vendus, leur valeur capitale n’est point par là restituée à la circulation; si le vendeur en dispose, l’acheteur ne dispose XJlus du capital qu’il a consacré à cette acquisition. La somme des capitaux disponibles reste la même.
Cette remarque est importante pour apprécier justement les causes déterminantes, non-seulement du taux de l’intérêt des caijitaux qu’on prête, mais aussi des profits qu’on fait sur les capitaux qu’on emploie, et dont il sera question tout à l’heure.
On s’imagine quelquefois que le crédit multiplie les capitaux. Cette erreur, qui se trouve fréquemment reproduite dans une foule d’ouvrages, dont quelques-uns sont même écrits ex fessa sur l’économie politique, suppose une ignorance absolue de la nature et des fonctions des capitaux. Un capital est toujours une valeur très-réelle, et fixée dans une matière ; car les produits immatériels ne sont pas susceptibles d’accumulation. Or, un produit matériel ne saurait être en deux endroits à la fois, et servir à deux j^ersonnes en même temps. Les constructions, les machines, les provisions, les marchandises qui composent mon capital, peuvent en totalité être des Amleurs que j’ai empruntées : dans ce cas, j’exerce une industrie avec un capital qui ne m’appartient pas, et que je loue ; mais, à coux) sùi’, ce capital que j’emploie n’est x>as emiiloyé ])ar un autre. Celui qui me le jirête s’est interdit le x^ouvoir de le faire travailler ailleurs. Cent x^orsonnes jieuvent mériter la même conüance que moi; mais ce crédit, celte confumce méritée, ne multiplie pas la somme des capitaux disxjonibles;
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elle fait seulement qu’on garde moins de capitaux sans les faire valoir
On n’exigera pas que j’essaie d’apprécier la force des motifs d’attachement, de parenté, de générosité, de reconnaissance, qui font quelquefois prêter un capital, ou influent sur l’intérêt qu’on en tire. Chaque lecteur doit évaluer lui-même l’intluence des causes morales sur les faits économiques, les seuls qui puissent nous occuper ici.
Forcer les capitalistes à ne prêter qu’à un certain taux , c’est taxer la denrée dont ils sont marchands ; c’est la soumettre à un maximum; c’est ôter de la masse des capitaux en circulation tous ceux qui ne sauraient s’accommoder de l’intérêt fixé. Les lois de ce genre sont si mauvaises, qu’il est heureux qu’elles soient violées. Elles le sont presque toujours ; le besoin d’emprunter et le besoin de prêter s’entendent pour les éluder, ce qui devient facile en stipulant des avantages qui ne portent pas le nom ù'intéréis, mais qui ne sont au fond qu’une portion des intérêts. Tout l’effet qui en résulte est d’élever le taux de l’intérêt par l’augmentation des risques auxquels on expose le prêteur.
Ce qu’il y a de piquant, c’est que les gouvernements qui ont fixé le taux de l’intérêt, ont presque toujours donné l’exemple de violer leurs propres lois, et payé, ’ s leurs emj)runts, un intérêt supérieur à
ment où il est dû sans qu’il y ait eu de stipulation préalable, comme lorsqu’un jugement ordonne la restitution d’une somme avec les inté-
i Voyez les chapitres x et xi du livre I de cet ouvrage, sur la manière dont s’emploient, se transforment et s’accumulent les capitaux. Ce qui est dit ici n’est pas en contradiction avec ce qui a été établi au chapitre xxx du livre I sur Ictteignes représentatifs de la monnaie. Une lettre de change, négociée par un parli^mfer qui a du crédit, n’est qu’un moyen d’emprunter une valeur réelle à un autre particulier pendant l’intervalle qui s’écoule depuis l’instant où la négociation se fait, jusqu’à celui où la lettre de change s’acquitte. Les billets au porteur, mis en circulation, soit par des banques, soit par le gouvernement, ne font que remplacer un agent de la circulation dispendieux (l’or ou l'argent) par un autre qui remplit le même office (le papier), et qui coûte fort peu. Le papier remplissant alors l’office des métaux précieux, ceux-ci deviennent disponibles, et, s’écbangeant contre des marchandises ou ustensiles propres à l’industrie, sont un aitcroissement très-réel et très-matériel du capital de la nation. Cette augmentation est bornée, et ne peut jamais excéder la somme des valeurs que l’état de la société réclame pour servir en qualité A'agetr^ de la circ^Uation ; somme fort petite, comparée à la valeur totale des capitaux de la société.
l’intérêt légal.
11 convient que la loi fixe un intérêt, mais c’est pour les cas seule-
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rêts. 11 me semble que ce taux, doit être fixé par la loi au uiveau des plus bas intérêts payés dans la société, parce que le taux le plus bas est celui des emplois les plus sûrs. Or, la justice peut bien vouloir que le détenteur d’un capital le rende, et même avec les intérêts; mais pour qu’il le rende, il faut qu’elle le suj^pose encore entre ses mains; et elle ne peut le supposer entre ses mains qu’autant qu’il l’a fait valoir de la manière la moins hasardeuse, et par conséquent qu’il en a retiré le plus bas de tous les intérêts.
Mais ce taux ne devrait pas porter le nom (^'intérêt légal, par la raison qu’il ne doit point y avoir d'intérêt illégal, pas plus qu’il n’y a un cours des changes illégal, un prix illégal pour le vin, la toile et les autres denrées.
C'est ici le lieu de combattre une erreur bien généralement répandue.
Comme les capitaux, au moment qu’on les prête, se prêtent ordinairement en monnaie, on s’est imaginé que l’abondance de l’argent était la même chose que l’abondance des cajDitaux, et que c’était l’abondance de l’argent qui faisait baisser le taux de l’intérêt ; de là ces expressions fautives, employées par les gens d’affaires : l’argent est rare, l’argent est abondant, très-analogues au surplus avec cette autre expression également fautive : intérêt de l'argent. Le fait est que l’abondance ou la rareté de l’argent, de la monnaie, ou de tout ce qui en tient lieu, n’influe pas du tout sur le taux de l’intérêt, pas plus que l’abondance ou la rareté, de la cannelle, du froment, ou des étoffes de soie. La chose prêtée n’est point telle ou telle marchandise, ou de l’argent, qui n’est lui-même qu’une marchandise; ce qu’on prête e.st une valeur accumulée et consacrée à un placement.
Celui qui veut prêter, réalise en monnaie la somme de valeur qu’il ' destine à cet usage, et à peine l’emprunteur l’a-t-il à sa disposition qu'g échange cet argent contre autre chose; l'argent qui a servi à cette opération s’en va servir à une autre opération pareille, ou à toute autre opération; que sais-je, au paiement de l’impôt, à la solde de l’armée. La valeur prêtée n'a été que momentanément sous forme de monnaie, de même que nous avons vu un revenu, qu’on reçoit et qu’on dépense, se montrer passagèrement sous une foi me semblable, et les mêmes pièces de monnaie servir cent fois dans une année à payer autant de portions de revenus.
L)e même, lorsqu’une somme d’argent a fait passer une valeur capitale (une valeur taisant office de capital) de la main d’un prêteur à celle d’un emprunteur, le même argent peut aller, après plusieurs
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éclianges, servir un autre prêteur pour un autre emprunteur, sans que le premier soit pour cela dessaisi de la valeur qu’il a empruntée. Celle-ci a déjà changé de forme; il en a i^eut-être acheté des matières premières pour ses fabriques, et c'est alors de la valeur de ces matières premières qu'il paie l’intérêt, et non de la somme d’argent qui n’appartient plus ni à son j>rêteur, ni à lui. Si la même somme d’argent doit servir à un nouveau prêt, il faut auparavant que le nouveau préteur l’acquière au prix de la valeur capitale qui est en sa possession, et c’est cette dernière valeur, fruit d’une autre accumulation, qui est la valeur prêtée. La même somme ne représente jamais deux capitaux à la fois.
On peut jjrêter ou emprunter en toute espèce de marchandise de même qu’en argent, et ce n’est pas cette circonstance qui fait varier le taux de l’intérêt. Rien même n’est \)lus commun dans le commerce que de prêter et emi^runter autrement qu’en argent. Lorsqu’un manulacturier achète des matières premières à terme, il emprunte réellement en laine ou en coton ; il se sert dans son entreprise de la valeur de ces marchandises, et la nature de ces marchandises n’inllue en rien sur l’intérêt qu’il bonifie à son vendeur L L’abondance ou la rareté de la marchandise prêtée n’influe que sur son prix relativement aux
^ Il se fait beaucoup de prêts à intérêt qui n’en portent pas le nom et qui n’entraînent pas de transports d’argent. Lorsqu’un marchand en détail remplit sa boutique en achetant au manufacturier ou au marchaud en gros, il emprunte à intérêt, et rembourse, soit au terme, soit avant le terme, en retenant l’escompte, qui est la restitution qu’on lui fait de l’intérêt qu’on avait ajouté au prix en lui vendant les marchandises. Lorsqu’un négociant de province fait une remise à un banquier de Paris, et, plus tard, fait une traite sur ce banquier, il lui prête pendant le temps qui s’écoule entre l’échéance de sa remise et le paiement de sa traite. L’intérêt de cette avance est payé par le compte d’intérêt que le banquier joint au compte courant du négociant.
On lit dans le Cours d' Économie politique que M. Henri Storch a fait pour l’usage des grands-ducs de Russie, et qui est imprimé à Pétersbourg (tome VI, p. 103), que les négociants ou commissionnaires anglais qui trafiquent en Russie, accordent à leurs acheteurs des crédits de douze mois, dont les Russes profltent pour acheter des marchandises d’un débit prompt et facile, et pour réaliser le prix de leurs achats longtemps avant le moment de les payer. Ils se servent ensuite des fonds jusqu’au terme qu’on leur a laissé; et Ton voit des négociants de ce pays-là faire entre eux des affaires avec des capitaux réellement anglais, qu’on ne leur a pas prêtés dans ce but.
Les Anglais retrouvent bien, je présume, les loyers de leurs capitaux dans le haut prix qu’ils vendent leurs marchandises: mais les protits des capitaux sont si élevés en Russie, que, malgré cette manière onéreuse d’emprunter, les négociants russes peuvent encore faire de bonnes affaires à l’aide de ces emprunts.
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autres marchandises, et n’intlue en rien sur le taux de l’intérêt. Ainsi quand l’argent est venu à liaisser en Europe au sixième de son ancienne xaleur, il a fallu, pour prêter le même capital, donner six fois plus d’argent ; mais l’intérêt est resté le même. L^a quantité d’argent viendrait à décupler dans le monde, que les capitaux disponibles pourraient n’être pas plus abondants *.
C’est donc bien à tort qu’on se sert du mot intérêt de l’argent, et c’est probal)lement à cette expression vicieuse qu’on doit d’avoir regardé l’abondance ou la rareté de l’argent comme pouvant influer suite taux de l’intérêt 2. Law, Montesquieu, et le judicieux Locke luimême, dans un écrit dont le but était de chercher les movens de faire baisser l’intérêt de l'argent, s’y sont trompés. Faut-il être surpris que d’autres s’y soient trompés après eux ? I^a théorie de l’intérêt est demeurée couverte d’un voile épais Jusqu’à Hume et Smith ® qui l’ont levé. Cette matière ne sera jamais claire que pour ceux qui se formeront une idée juste de ce qui est appelé capital dans tout le cours de cet ouvrage ; qui concevront que, lorsqu’on emprunte, ce n’est pas telle ou telle denrée ou marchandise qu’on emprunte, mais une valeur, portion de la valeur du capital prêtable de la société, et que le tant pour cent qu’on paie pour l’usage de cette portion du capital dépend
1 Ceci n’est point contradictoire avec, ce qui a été dit ailleurs, qu’une portion importante des monnaies fait partie des capitaux de la société. Les nionnaies, même quand elles représentent un capital, ne font pas, sous leur forme matérielle, partie du capital disponible de la société *. elles ue cherchent pas leur emploi-, il est tout trouvé ; c’est de servir aux échanges qu’on a l)esoin de conclure. Cet office accompli dans un lieu, elles vont dans un autre servir de la même manière, et n’importent plus en aucune façon ni au prêteur ni à l’emprunteur qui les ont précédemment employées.
2 Si l’intérêt était d’autant plus l»as que l’argent est plus abondant, il serait plus bas en Amérique qu’en Europe : ce qui n’est pas. .
Voyez les lUssais de Hume, deuxième partie, essai 4; et .Smith, Rich, des Nat., liv. TI, ch. IV.
Locke et Montesquieu auraient fait dix gros volumes sur l’économie politique, qu’il faudrait bien se garder de les lire. Plus un auteur est ingénieux, et plus il obscurcit la matière qu’il n’entend pas. En effet, un homme d’esprit n’a pu se payer que tle raisons spécieuses, de toutes les plus dangereuses pour le commun des lecteurs, qui ne possèdent pas assez sûrement les principes, pour découvrir une erreur à la première vue. Dans les sciences qui ne font que recueillir et classer des observations, comme la botanique, l’histoire naturelle, il faut lire tout. Dans les sciences où il s’agit de déduire des lois générales de l’observation des faits particuliers, comme la physique, l’économie politique, il ne faut lire que deux ou trois ouvrages, et ne pas les choisir parmi les mauvais .
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du rapport entre la quantité de capitaux qu’on offre tle prêter et la quantité qu’on demànde à emprunter, en chaque lieu, sans avoir aucun rapport à la nature de la marchandise, monnaie ou autre, dont on se sert pour transmettre la valeur prêtée.
II. — DES PROFITS DES CAPI IWUX
Soit qu’un entrepreneur ait emprunté le capital qui sert à son entreprise, soit qu’il le possède en toute propriété, il en tire, au moment où il vend ses produits, un profit indépendant du profit qui représente le salaire de son talent et de ses travaux. L’intérêt qu’un capitaliste obtient d’un capital prêté est pour nous la preuve qu’on retire un profit d’un capital qu’on fait valoir. Quel entrepreneur, en effet, pourrait, d’une manière suivie, consentir à payer un intérêt, s’il ne trouvait pas dans le prix auquel il vend ses produits, un jirofit qui l’indemnise tout au moins du loyer que son capital lui coûte ? Et lorsqu’il est propriétaire de son capital, si, en faisant valoir par lui-même ce capital, il n’en tirait rien au delà du salaire de ses peines, n’est-il pas évident qu’il préférerait le prêter pour en tirer un intérêt, et qu’il louerait séparément ses talents et sa capacité pour en recevoir un salaire i P
Lors donc qu’on veut analyser complètement les faits, il convient de distinguer les profits qu’un entrepreneur retire de son capital, de ce qu’il ne doit qu’à son industrie. Us sont réels l’un et l’autre dans toute entreprise qui va bien et qui remljourse la totalité des avances qu’elle occasionne; mais, quoique de nature differente, ils se confondent aisément, ainsi que j’en ai déjà fait la remarque. On rencontre bien des ci rconstancesoù il serait cependant utile de les apprécier séparément ; un entrepreneur apprendrait par là quel intérêt il peut, sans imprudence, consentir à payer pour accroître son capital actif; deux associés, dont l’un fournit plus de capitaux et l’autre plus de travail, sauraient mieux comment régler leurs prétentions respectives.
Une méthode générale de parvenir à une appréciation de ce genre serait peut-être de comparer la somme moyenne des bénéfices que l’on fait dans les entreprises pareilles, avec leur différence moyenne. Ainsi, par exemple, lorsque deux maisons de commerce, situées dans les mêmes circonstances ;^et exerçant la même industrie, avec un ca-
1 Si, généralement parlant, le prix des produits indemnise l’entrepreneur des frais qu’il fait pour le loyer de son capital, que devient le principe de David Ricardo, que le prix des choses ne contient rien qui représente les profits capitaux ?
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pital chacune de 100,000 francs, gagnent, année commune, l’une 24,000 francs, rautre 0,000, c’est-à-dire, en tout 30,000 francs, on peut supposer que le terme moyen des gains de ce genre de commerce, qui comprennent à la fois les profits résultant des talents industriels et ceux des capitaux, s’élève à 15,000 francs. Et si la plus hahile industrie a rendu 1 8,000. francs de plus que la moindre, nous pouvons supposer qu’une habileté moyenne rend 9,000 francs. Or, 9,000 francs, produit d’une industrie ordinaire, déduits de 15,000 francs, produit des talents industriels et des services capitaux réunis, laissent 0,000 francs de profits attribuables au capital seulement, ou G pour 100.
Plusieurs économistes, sur ce fondement que les capitalistes donnent toujours la préférence, toutes choses d’ailleurs égales, aux emplois qui rapportent le plus, présument que les profits des ca]Ditaux s’égalisent par la concurrence, et que, si nous voyons des capitaux engagés dans des entreprises périlleuses rapporter de plus gros profits que d’autres, cette supériorité ne provient que d’une prime d’assurance suffisante pour compenser les pertes auxquelles le caxjital est exposé. Us affirment en conséquence que, les pertes déduites, un capital ne rapporte pas plus qu’un autre. Mais quand on observe les faits dans la nature, on s’aperçoit qu’ils ne suivent pas une marche si simple et si rigoureuse.
lhen que les capitaux disjionibles se composent des valeurs transportables, et même facilement transportables, ils ne se rendent pas aussi facilement qu’on serait tenté de le croire, dans les lieux où ils obtiendraient de meilleurs profits. Le capitaliste qui en est propriétaire ou l’entrepreneur auquel on pourrait le confier, sont obligés d’entrer dans beaucoup de considérations, indépendamment de celle qui les porle à tirer de leur capital le plus gros jirofit. On répugne à le transporter chez l’étranger, ou dans un climat inhospitalier, ou même dans une province qui présente peu de ressources pour les jilaisirs de la société. On s’est toujours plaint des propriétaires qui négligent de faire à leurs terres les améliorations les plus profitables, parce qu’il faudrait s’en occuper et les habiter constamment. Les gens riches préfèrent le séjour des grandes villes et les entreprises dont elles peuvent être le siège. Les villes sont le marché où les capitaux sont le plus abondants ; et cependant il est difficile de les y emprunter pour aller les faire valoir ailleurs, parce que les capitalistes n’aiment pas à les perdre de vue et à se trouver hors de x>ortée d’en surveiller l’emploi.
Ce n’est pas tout : un capital ne rapjiorte un profit que lorsqu’il est
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mis en œuvre par Je talent; et quoique le talent et la conduite aient la principale part au profit qui résulte de leur travail commun, on ne saurait nier que ce profit est fort augmenté par raugmentatioii du capital dont le talent dispose Or, si un capital raiiporte plus ou moins selon qu’on le fait valoir avec plus ou moins d’intelligence, les endroits où les alfaires sont considérables et les capacités industrielles rares, olfriront aux capitaux qui s’y présenteront soutenus par des talents, des profits supérieurs à ceux que gagneront les capitaux privés de cet avantage. Un outil conduit par une main habile, indépendamment de ce que gagne l’habileté qui le dirige, fait plus de profit qu'un outil que fatigue vainement une main incapable. Un instrument de musique produit peu d’effet s’il est mal touché, et ne rend aucun son quand on le laisse entièrement oisif. Des capitaux qui se trouvent dans le même cas, n’entrent point en concurrence avec ceux qui se trouvent en de meilleures mains. Avant l’émancipation de l’Amérique espagnole et portugaise, Cadix et Lisbonne avaient à peu près le monopole du commerce de ces vastes colonies, et soit que les capitaux des Portugais et des Espagnols ne fussent pas suffisants pour un si grand commerce, soit que leur industrie ne fût pas assez active piour tirer parti de leurs capitaux, les négociants étrangers qui s'y transportaient avec des fonds, y faisaient, en peu d’années, des fortunes considérables. Il en est de môme, je crois, de xilusieurs établissements anglais en Russie,
1 C'est le fondenieiït sur lequel Smith, et après lui la jdupart des économistes anglais, prétendent que le profit est en raison du capital d’une entreprise et non de l’industrie de son entrepreneur. Smith suppose (Hv. I, ch. vj) deux manufactures établies dans un même endroit où la concurrence de plusieurs arts a borné les profits qu’on fait dans les manufactures en général, à iO pour 100 du capital qu’on y emploie. Si l’une de ces manufactures s’exerce sur des matières de peu de valeur, elle i>ourra marcher avec un capital de 1,000 livres sterling, et rapportera à son entrepreneur 100 livres sterling par an ; tandis que l’autre manufacture qui, avec le même nombre d’ouvriers, travaille des matières plus chères, et requiert en conséquence un capital de 7,300 livres sterling, rapportera 730 livres sterling. Il eu conclut que le profit est en raison du capital, et non en raison de l’industrie de l’entrepreneur. Ces hypothèses ne suffisent pas pour fonder le principe; car je peux supposer avec autant de raison, pour le moins, deux manufactures dans un même endroit, travaillant un produit semblable, avec chacune 1,000 livres sterling de capital, mais conduites, l’une par un entrepreneur rempli d’intelligence, d’activité, d’économie, qui gagnera 150 livres sterling par an; et l’autre, conduite par un homme incapable et négligent, qui n’en gagnera que 50. La différence des profits, dans ce cas, ne viendra pas de la différence des capitaux qui seront pareils, mais bien de la dilférence des capacités industrielles. Voyez, au chapitre v de ce livre, une note sur le même sujet.
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Concluons que les profits qu’on iieut tirer de l’emploi des capitaux, ■ varient selon les lieux et les circonstances ; et, malgré la difficulté qu’on F éprouve à établir les lois générales qui déterminent ces profits divers, on peut présumer que toutes les circonstances qui contribuent, à diminuer, pour chaque emploi, la quantité des capitaux qui se présentent, et à augmenter la quantité que réclament les besoins, tendent à élever les profits auxquels peut prétendre, pour sa quote-part, cet |; instrument de l’industrie. Dans les pays où l’on a plus généralement des habitudes économiques, comme en Angleterre, les capitaux étant plus communs, leurs profits, soumis à plus de concurrence, sont en général plus restreints. Quand l’ignoranee, les préjugés, ou une timidité mal calculée, éloignent les capitaux des professions industrielles, ils s’y présentent en moins grande quantité et y font de plus gros profits. Avec des capacités industrielles égales, ils rendent bien plus en France qu’en Hollande, où non-seulement l’épargne les a rendus abondants, mais où nul pirijugé ne les écarte des entreprises de commerce. On en peut Juger par le taux de l’intérêt que l’on consent à payer dans l’un et l’autre pays
Si les i^rofits des capitaux baissent à mesure qu’ils deviennent plus abondants, on peut se demander, si dans un pays éminemment industrieux et économe, les capitaux pourraient se multiplier au point que leurs profits se j'éduisissent à rien. Il est difficile de croire ce cas possible ; car plus les lU’ofits capitaux diminuent, et plus diminuent aussi les motifs qui portent les hommes à l’épargne. 11 est évident que l’homme qui p>ourrait épargner une somme sur ses revenus, la dépensera, si cette somme devient incapable d’être employée avec profit; car ajnès tout elle renferme en elle une source de jouissances, et il y a des Jouissances inépuisables, comme celles qui prennent leur source dans des actes de bienfaisance et de munificence publique. C’est aussi dans les pays industrieux et économes que de tels actes sont les plus fréquents. En ce cas-ci, comme dans beaucoup d’autres, il n’y a point de
■V David Ricardo soutient que l’abondance des capitaux n’influe en rien sur leurs profits, parce que des capitaux plus considérables multiplient les travailleurs. « Si les fonds qui sont appliqués à l’entretien, des travailleurs, dit-il, a étaient doublés, triplés, quadruplés, ou se procurerait sans difficulté les bras (c que réclameraient ces b>nds. n (Ch. xxi, IL^ects of accuimilation on jiro- /îts.) On voit qu’il suppose qu’il y a partout la même disposition à s’occuper, non-seulement de travaux industriels, mais de travaux industriels quelconques. C’est une supposition gratuite, et qui ne peut pas servir de base à un raisonnement.
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causes absolues, mais des effets gradués et proportionnels à l’intensité des causes, et des causes dont l’intensité diminue graduellement à mesure que l’on approche des suppositions extrêmes.
La rétribution qui constitue le profit du capital, fait partie des frais de production des produits qui ne peuvent parvenir à l’existence sans le concours du capital. Pour que de tels produits soient créés, il faut que l’utilité qu’on leur donne élève leur prix assez haut pour rembourser à l’entrepreneur les profits du capital aussi bien que ceux de l’industrie dans tous ses grades, et ceux du fonds de terre. Il est impossible d’adopter l’opinion des écrivains qui pensent que ce prix ne représente que le travail de l’homme. — Les capitaux eux-mêmes, disent-ils, sont le fruit d’un travail antérieur ; il faut les .considérer comme un travail accumulé. — En premier lieu, ils ne sont pas le huit du travail uniquement, mais du concours des travaux, des capilaux et des fonds de terre ; et, en supposant qu’ils fussent le fruit du travail uniquement, il faudrait encore distinguer les produits qui composent le capital, des produits qui résultent de sa cooxiération. Entre eux se trouve toute la diiférence d’un fonds à un revenu, la même différence qu’on aperçoit entre une terre et les produits de la terre, entre la valeur d’un champ et la valeur de son loyer. Le fonds est le résultat d’un travail antérieur, j’y consens pour un moment; mais le revenu est un nouveau i)roduit, fruit d’une opération récente. Quand je prête ou plutôt quand je loue un capital de i ,000 fi ancs pour un an, je vends moyennant 50 francs, plus ou moins, sa coopération d’une année; et, nonobstant les 60 francs reçus, je n’en retrouve pas moins mon cap»ital de 1 ,000 francs tout entier, dont je peux, l’année suivante, tirer le même parti que précédemment. Ce capital est un produit antérieur; le prolit que j’en ai recueilli dans l’année, est un produit nouveau tout à fait indépendant du travail qui a concouru à la formation du capital luimême 1 .
Sur ce ijoiiit, l’analyse de la plupart des écrivains anglais est singulièrement incomplète.
Dans la i:>artie de ce Traité où il est question des produits immatériels, nous avons vu que l’on peut consommer immédiatement l’utilité ou l’agrément que certains capitaux peuvent produire, et qui sont une
1 Voyez, dans Epilome tpii termine cet ouvrage, la démonslralion rigourcusrt de cette double production. Le capital employé paie les services rendus, cl les services rendus produisent la valeur qui remplace le capital employé.
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espèce de revenu. L’utilité qu’on retire d’une maison d’habitation eide son mobilier, est un profit que l’on recueille et que l’on consomme chaque jour , Ce revenu étant nécessairement consommé à mesure qu’il est produit, peut être aussi bien apprécié quand il sera question des consommations ; mais J’ai dû le faire remarquer ici, où il est question des profits qu’on retire des valeurs caj)itales.
POUR LA SOCIÉTÉ
L’emploi de capital le i^lus avantageux j^our le capitaliste est celui qui, à sûi'eté égale, lui rapporte le plus gros intérêt ; mais cet emploi peut ne pas être le plus avantageux jiour la société : car le capital a cette propriété, non-seulement d’avoir des revenus qui luisent propres, mais d’être un moyen iDour les terres et pour l’industrie de s'en créer un. Cela restreint le principe que ce qui est le plus productif pour le particulier, l’est aussi pour la société. Un capital prêté dans l’étranger peut bien rapporter à son propriétaire et à la nation le plus gros intérêt possible; mais il ne sert à étendre ni les revenus des terres, ni ceux lie l’industrie de la nation, comme il ferait s’il était employé dans l’intérieur.
Le capital le x>lus avantageusement employé pour une nation est celui qui féconde l’industrie agricole; celui-là provoque le pouvoir productif des terres du pays et du travail du pays. Il augmente à la fois les produits industriels et les profits fonciers.
Un capital employé avec intelligence peut fertiliser jusqu’à des rochers. On voit, dans les Cévennes, dans les Pyrénées, au pays de Vaud, des montagnes entières qui n’étaient qu’un roc décharné, et qui se sont couvertes de cultures ilorissantes. On a brisé des parties de ce roc avec de la poudre à canon; des éclats delà pierre, on a construit à ditïérentes hauteurs de iietits murs qui soutiennent un peu de terre qu’on y a portée à bras d’hommes. C’est de cette façon que le dos pelé d’une montagne déserte s’est transformé en gradins riches de verdure, de fruits et d’habitants. Les capitaux qui furent les iiremiers employés à ces industrieuses améliorations, auraient pu rapporter à leurs propriétaires de plus gros profits dans le commerce extérieur ; mais probablement le revenu total du canton serait resté moindre.
Par une conséquence pareille, tous les capilaux employés à liier • parti des forces productives de la nature sont les plus avantageuse-
ment employés. Une machine ingénieuse produit plus que l’intérêt de ce qu’elle a coûté, ou bien fait jouir la société de la diminution de prix qui résulte du travail de la machine ; car la société est autant enrichie par ce qu’elle paie de moins, que par ce qu’elle gagne de plus.
I L’emploi le plus productif, après celui-là. pour le pays en général,
I est celui des manufactures et du commerce intérieur, parce qu’il met en activité une industrie dont les profits sont gagnés dans le pays, tandis que les capitaux employés dans le commerce extérieur font ! gagner l’industrie et les fonds de terre de toutes les nations indistinc- I tement.
L’emploi le moins favorable à la nation est celui des capitaux occu- [ pés au commerce de transport de l'étranger à l’étranger.
I Quand une nation a de vastes capitaux, il est bon qu’elle en applique [ à toutes ces branches d’industrie, puisque toutes sont profitables à peu J près au même degré pour les capitalistes, quoiqu’à des degrés diffé- 5 rents jiour la nation. Qu’ importe aux terres hollandaises qui sont dans ; un état brillant d'entretien et de réparation, qui ne manquent ni de 5 clôtures ni de débouchés ; qu’imfiorte aux nations qui n’ont presque E point de territoire, comme naguère étaient Venise, Gênes et Hambourg,
5 qu’un grand nombre de cajiitaux soient engagés dans le commerce de } transport .î' Ils ne se dirigent vers cet emploi que parce que d’autres ne les réclament plus. Mais le même commerce, et en général tout com- { merce extérieur, ne saurait convenir à une nation dont l’agriculture et . les fabriques languissent faute de capitaux. Le gouvernement d’une J telle nation ferait une haute sottise en encourageant ces branches extéi rieures d’industrie ; ce serait détourner les capitaux des emplois les plus propres à grossir le revenu national. Le plus grand empire du ^ monde, celui dont le revenu est le plus considérable, puisqu’il nourrit ^ le plus d’habitants, la Chine, laisse faire à peu près tout son commerce ^ extérieur aux étrangers. Sans doute, au point où elle est parvenue, ÿ elle gagnerait à étendre ses relations au dehors ; mais elle n’en est pas ^ moins un exemple frappant de la prospérité où l’on peut parvenir sans cela.
. Il est heureux que la pente naturelle des choses entraîne les cai»itaux préférablement, non là où ils feraient les plus gros profils, mais où leur action est le plus profitable à la société. Les emplois qu’on ; préfère sont en général les plus proches, et d’abord l’amélioration do ses terres, qu’on regarde comme le plus solide de tous; ensuite les manufactures elle commerce intérieur j et, après tout le reste, le com-
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merce extérieur, le commerce de transport, le commerce lointain. Le' possesseur d’un capital préfère l’employer près de lui plutôt qu’au loin, et d’autant plus, qu’il est moins riche. 11 le regarde comme trop aventuré lorsqu’il faut le perdre de vue longtemps, le confier à des mains étrangères, attendre des retonrs tardifs, et s’exposer à actionner des débiteurs dont la marche errante ou la législation dés autres pa\s protègent la mauvaise foi. Ce n’est que par l’appàt des privilèges et d’un gain forcé, ou par le découragement où l’on jette l’industrie dans l’intérieur, qu’on engage une nation dont les capitaux ne sont pas très-abondants, à faire le commerce des Indes ou celui des colonies.
I. — DES PROFITS DES FONDS DE TERRE
La terre a la faculté de transformer et de rendre iiropres à notr^ usage une foule de matières qui nous seraient inutiles sans elle; par une action que l’art n’a pu imiter encore, elle extrait, combine les sucs nourriciers dont se composent les grains, les fruits, les légumes qui nous alimentent, les bois de construction ou de chauffage, etc. Son action dans la production de toutes ces choses , peut se nommer /e service productif de la terre. C’est le premier fondement du profit qu’elle donne à son propriétaire.
Elle lui donne encore des profits en lui livrant les matières que renferme son sein, comme les métaux, les diiférentes pierres, les charbons, la tourbe, etc.
La terre, ainsi que nous l’avons déjà Am, n’est pas le seul agent de la nature qui ait un pouAOir productif; mais c’est le seul, ou à peu près, dont l’homme ait pu faire une propriété privée et exclusiAm, et dont, par suite, le profit soit dcAmnu le profit d’un particulier à l’exclusion d’un autre. L’eau des rhières et de la mer, par la faculté qu’elle a de mettre en mouA ement nos machines, de porter nos bateaux, de nourrir . des poissons, a bien aussi un pouvoir iiroductif ; le Amnt qui fait aller
1 Dans le chapitre précédent, j’ai parlé des intérêts des capitaux prêtés avant de parler des prollis des capitaux qu’on fait valoir, parce que les intérêts jetaient du jour sur les profits; ici j’observe un ordre contraire, parce cjuc les profits territoriaux éclaircissent la matière des fermages.
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nos moulins, et jusqu’à la chaleur du soleil, travaillent pour nous; ! mais heureusement personne n’a pu dire : Le vent et le soleil m'ap- \ partiennent, et le service qu'ils rendent doit m’être payé. Je ne prétends ! pas insinuer par là que la terre ne dût pas avoir de loropriétaire, plus I que le soleil et le vent. 11 y a entre ces choses une diflerence essen- I tielle : l’action des dernières est inépuisable ; le service qu’en lire une j personne n’eini)êche i)as qu’une autre personne n’en tire un service I égal. La mer et le vent, qui transportent mon navire, transportent aussi ceux de mes voisins. 11 n’en est pas de môme de la terre. Les avances et les travaux que j’y consacre sont perdus si d’autres que moi ont droit de se servir du même terrain. Pour que j’ose risquer des avances, il faut que je sois assuré de jouir des résultats. Et ce qui peut surprendre au premier énoncé, sans en être moins vrai au fond, c’est que le non-propriétaire n’est pas moins intéressé que le propriétaire à l’appropriation du sol. C’est grâce à l’appropriation que le sol est cultivé et que l’on obtient ses produits avec une sorte d’abondance. C’est grâce à Tax^propriation du sol et des capitaux, que l’homme qui n’a que ses bras trouve de l’occupation et se fait un revenu. Les sau~ vages de la Nouvelle-Zélande et de la côte nord-ouest d’Amérique, où la terre est commune à tous, s’arrachent à grand’ peine le poisson ou le gibier qu’ils peuvent atteindre ; ils sont souvent réduits à se nourrir des plus vils insectes, de vers, d’araignées ^ ; enfin ils se font peiq^étuellement la guerre x^<n' besoin, et se mangent les uns les autres à défaut d’autres aliments; tandis que le xilus mince de nos ouvriers, s’il est valide, s’il est laborieux, a un, abri, un vêtement, et peut gagner, tout au moins, sa subsistance.
Le service que rendent les terres est acheté par l’entreiireneur, de même que tous les autres services productifs, et cette avance lui est remboursée par le prix qu’il tire de ses inoduits. Quand c’est le propriétaire même du terrain qui le fait valoir, il ne paie xias moins l’usage qu’il en fait. S’il ne le cultivait pas lui-même, ne iiourrait-il pas louer le terrain ? En le faisant valoir, il fait donc le sacrifice du loyer, et ce sacrifice est une avance dont il n’est remboursé qu’au moment de la vente des x^roduits.
J’ai dit que le service productif de la terre est le premier fondement du prodit qu’on en tire ; nous apx^récierons tout à l’heure les objections
1 ilalthus, dans son Essai sur la population (liv. I, ch. iv et v1, et Péron, dans le J^oyagc du capitaine Baudin, présentent le tableau des diverses e.xtrémités où sont réduits les peuples sauvages par le défaut de subsistances assurées.
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qu’on a élevées contre cette proposition; en attendant, on peut la regarder comme prouvée par les profits très-divers qu’on tire des différents terrains suivant leur fertilité et les qualités qui les distinguent. Chaque arpent d’un vignoble distingué rapporte dix fois, cent fois ce que rajiporte l’arpent d’un terrain médiocre; et une preuve que c’est la qualité du sol qui est la source de ce revenu, c’est que les capitaux et les travaux employés dans la même entreprise, ne donnent pas en général de plus gros profits que les capitaux et les travaux employés dans d’autres entreiu ises.
En comparant un bon terrain avec ce qu’il coûte, on pourrait croire qu’il ne rapporte pas plus qu’un mauvais; et en effet un arpent dont on retire cent francs et qui coûte d’achat trois mille francs, ne rapporte pas plus qu’un arpent dont on retire seulement dix francs, et qui ne coûte que trois cents francs. Dans l’un et l’autre cas, la terre rend à son propriétaire, chaque année, le trentième de sa valeur. Mais qui ne voit que c’est le produit annuel qui a élevé la valeur du fonds? La valeur du produit comparé avec le prix d’achat fait la ?^enfe de la terce, etla rente d’une bonne terre peut n’être pas supérieure à la rente d’une terre médiocre ; tandis que le profit foncier est la valeur du produit annuel comparé avec l’étendue du terrain ; et c’est sous ce rapport que le profit que rend un arpent de bon terrain, peut être cent fois supérieur à celui d’un mauvais.
Toutes les fois qu’on achète une terre avec un capital, ou un capital avec une terre, on est appelé à comparer la rente de l’une avec la rente «le l’autre. Une terre qu’on achète avec un capital de cent mille francs pourra ne rapporter que trois à quatre mille francs, tandis que le capital en rai)portait cinq ou six. Il faut attribuer la moindre rente dont on se contente en achetant une terre, d’abord à la plus grande solidité du placement, un capital ne pouvant guère contribuer à la 2>roduction, sans subir plusieurs métamorphoses et plusieurs déf)lacements, dont le risque effraie toujours plus ou moins les personnes qui ne sont pas accoutumées aux opérations industrielles, tandis qu’un fonds de terre produit sans changer de nature et sans déplacement. L’attrait et l’agrément qui accompagnent la propriété territoriale, la considération, l’aplomb et le crédit qu’elle procure, les titres même et les privilèges dont elle est accompagnée en certains pays, contribuent encore à cette préférence.
Une proi^riété en terre profite toujours des circonstances favorables «]ui l’entourent et jouit auprès de ses voisins, pour les services qu’elle
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<1 est capable de rendre, d’une préférence marquée sur les terres plus
I i éloignées ; car les produits de celles-ci sont grevés de plus de frais de
: transport. Si une grande route ou un canal vient à passer près d’un
i bien-fonds, s’il s’établit des manufactures dans son voisinage, si la po-
I pulation et la richesse du canton prennent de l’accroissement, le bien-
il fonds en profite. Des terrains dans le voisinage ou dans l’intérieur d’une
, grande ville voient décupler leur produit annuel, et par suite la valeur
du fonds, par l’importance qu’acquiert la ville ou seulement le quartier où ils se trouvent situés. D’où l’on peut conclure qu’il convient d’acheter des biens-fonds dans les pays et dans les cantons qui prospèrent, et de vendre au contiaire quand le pays ou le canton décline, i Par la raison qu’une terre ne peut ni se déguiser ni se transporter, elle est i>lus exposée à porter le faix des charges publiques, et à devenir ! l’objet des vexations du pouvoir. Les ravages de la grêle, des gelées, de la guerre, retombent presque toujours sur le propriétaire foncier, i qui, dans ces cas-là, quand la terre est aüérmée, est obligé de faire des j remises au fermier i. Un capital qui n’est pas engagé^ se met sous toutes
7 les formes, et s’emporte où l’on veut. Mieux encore que les hommes, il
: fuit la tyrannie et les guerres civiles. Son acquisition est plus solide ; car
! il est impossible d’exercer sur ce genre de biens des reprises et des droits I de suite. Il y a bien moins de procès pour des biens mobiliers que pour
î des terres. Néanmoins il faut que le risque des placements surpasse
j tous ces avantages, et qu’on préfère les fonds de terre aux capitaux, puis- ! que les terres coûtent davantage en proportion de ce qu’elles rai)pprtent.
' Quel que soit le prix auquel s’échangent mutuellement les terres et
les capitaux, il est bon de remarquer que ces échanges ne font varier en rien les quantités respectives de services fonciers et de services capitaux qui sont offertes et mises dans la circulation pour concourir à la production, et que ces prix n’influent en rien par conséquent sur les profits réels et absolus des terres et des caj)itaux. Après qu’Ariste a vendu une terre à Théodon, ce dernier offre les services inovenant de sa terre, au lieu d’Ariste qui les offrait auparavant) et Ariste offre l’emploi du capital qu’il a reçu de cette vente, et qui était offert auparavant par Théodon.
Ce qui change véritablement la quantité de services fonciers offerts et mis dans la circulation, ce sont des défrichements, des terres mises
^ Jladanie de Scvignê écrivait de la Bretagne (I.etlre 22-i) ; « Je serai bien aise « fine mon fils vienne ici, pour voir un peu par lui-rnènie ce que c’est que l’illusion « de croire avoir du bien quand on n’a que des terres. »
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en valeur ou dont le produit est augmenté. Des épargnes, des capitaux sont, par le moyen des améliorations foncières, transformés en fonds de terre, et participent à tous les avantages et à tous les inconvénients de ces derniers. On en peut dire autant des maisons et de tous les capitaux engagés d’une façon immobilière : ils perdent leur nature de capitaux et prennent la nature des fonds de terre ; ils détruisent une partie des capitaux de la nation, mais ils étendent son territoire L
Les circonstances qui environnent un fonds de terre, c’est-à-dire le besoin qu’on éprouve de ses produits, varient à Tinfini. Les qualités des terrains sont aussi diverses que leurs positions ; il s’établit en conséquence une offre et une demande diiférente pour chaque qualité diflerente. Une fois que les circonstances établissent une certaine demande pour les vins, l’étendue de cette demande sert de base à la demande qu’on fait du service territorial nécessaire pour faire des vins, et Tétendue des terres propres à cette culture forme la quantité oflerte de ce service foncier. Si les terres favorables à la production des bons vins sont très-bornées en étendue, et la demande de ces vins très-considérable, les profits fonciers de ces terres seront énormes-.
î Lorsque les améliorations foncières sont prises sur des revenus, elles augmentent le territoire sans diminuer les capitaux. Si la France avait joui, à quelque époque que ce fut, d’un gouvernement économique, et qu’elle eût employé à fertiliser <ies provinces au centre du royaume Targenl qu’elle a dépensé à conquérir des provinces éloignées et des colonies qu’on ne pouvait conserve!'; elle serait bien plus heureuse et plus puissante. Les routes, les chemins vicinaux, les canaux d‘irrîgcftion et de navigation sont des moyens qu’un gouvernement a toujours à sa disposition de fertiliser des provinces qui ne produisent pas, La production est toujours chère dans une province lorsque beaucoup de frais sont nécessaires pour en transporter les produits. Une conquête intérieure augmente indubitablement la foi ce d un État, tandis qu’une conquête éloignée l’affaiblit presque toujours. Tout ce qui fait la force de fa Gi'ande-Bretagne est dans la Grande-Bretagne. Elle a été plus forte en perdant l’Amérique ; elle le sera davantage quand elle aura perdu les Grandes-Indes.
La proportion entre les quantités olfertes et demandées des services industriels et des services capitaux sert bien aussi de base aux profits obtenus par ces services; mais comme les capitaux et les travaux peuvent se rendre aux lieux où ils lecueillent de gros profits et se retirer, ou du moins cesser de s’offrir pour les emplois où ils en recueillent de trop faibles, leurs services, à qualités égales, ne rendent pas des piofits aussi divers. Je ne parle pas ici des capitaux engagés dans un fonds de terie et qui sont devenus aussi immobiles que le fonds. Il y a même des travaux industriels qui sont, jusqu’à un certain point, engagés comme des capitaux : quand les vignerons de Bourgogne ne gagnent pas de quoi vivre, il ne leur vient
jamais dans 1 idée d aller oflrir leurs services aux environs de Bordeaux, où ils sont bien payés.
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ij Un terrain qui ne donne aucun prollt peut encore être cultivé, l( pourvu qu’on y soit dédommagé du capital et de la main-d’œuvre !t qu’on y consacre. (?.omme on ne trouve point de fermier pour un sem- Mable terrain, c’est ordinairement son propriétaire qui le cultive, t Smith parie de certains mauvais terrains en Écosse qui sont cultivés » par leurs propriétaires, et qui ne pourraient l’être par aucun autre.
I C’est ainsi encore que nous voyons dans les provinces reculées des i| États-Unis, des terres vastes et fertiles dont les produits ne trouvent I point d’acheteurs parce qu’elles ne sont pas encore entourées d’haj hitants, et qui néanmoins sont cultivées ; mais il faut que le proprié- I taire les cultive lui-même, c’est-à-dire, qu’il porte le consommateur à l’endroit du produit, et qu’il ajoute au profit de son fonds de terre, qui est peu de chose ou rien, les profits de ses capitaux et de son industrie qui le font vivre avec aisance.
Depuis les premières éditions de ce Traité, M. David Ricardoa cru trouver un nouveau fondement au profit des biens-fonds. Il xiose en fait que dans les pays neufs et où les terres n’ont point encore de propriétaires, elles ne rapportent que les iirolits auxquels peuvent prétendre le travail et les capitaux qui les font produire. La concurrence des producteurs empêche en effet qu’ils ne se fassent rembourser le droit de cultiver la terre, droit qu’ils ne paient à personne. Mais du moment que les progrès de la société rendent nécessaire une quantité de produits plus considérable que celle que peuvent fourniiTes meilleures terres et les plus avantageusement situées, il faut avoir recours aux terres de moindre qualité ou i:)Ius éloignées, et, pour obtenir sur chaque arpent les mêmes XDroduits, faire plus de frais que l’on n’en fait sur les terres premièrement cultivées. Si c’est du blé que l’on cultive, comme la société ne peut avoir la quantité de cotte denrée dont elle a besoin, sans payer tous les frais occasionnés par les blés produits sur-les moindres terrains, le j^rix du marché excède les frais de production qu’exigent les premiers terrains, et les propriétaires de ces premiers terrains peuvent dès lors faire leur profit de cet excédant.
Voilà, selon David Ricardo,la source du inofit du pi’opriétaire {re7it). Il étend le même raisonnement aux dilférentes ciualités des terres. Les unes excèdent beaucoup plus que les autres en qualité les plus mauvais terrains mis en culture ; mais ce n’est Jamais que la nécessité de cultiver ceux-ci pour satisfaire aux besoins de la société, qui procure un profit aux autres et permet d’en tirer un loyer. 11 en déduit la conséquence que le profit foncier ne doit pas être compris dans les
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frais de production ; qxCilne fait pas, qu’il ne j^aut pas faire, le moins t du monde, partie du prix du hlé (
Or, qui ne voit que si l’étendue des besoins de la société porte le j prix du blé à un prix qui permet de cultiver les plus mauvais terrains, I pourvu qu’on y trouve le salaire de ses peines et le profit de son | capital, c’est l’étendue des besoins de la société et le prix qu'elle est en i état de payer pour avoir du blé, qui permet qu’on trouve un profit foncier sur les terres meilleures ou mieux situées ? C’est aussi le principe établi dans tout le cours de cet ouvrage.
Dire que ce sont les mauvaises terres qui sont la cause du profit que l’on fait sur les bonnes, c’est présenter la même idée d’une façon qui me semble moins heureuse j car le besoin qu’on éjrrouve d’une chose est une cause directe du prix que l’on consent à payer pour la posséder ; et si les besoins de la société n’étaient pas portés à ce point, ou si elle n’était j>as en état de faire un si grand sacrifice, quelque énorme que fût la dépense nécessaire pour fertiliser un sol aride, on ne le cultiverait pas: ce qui nous ramène à ce principe déjà établi, que les frais de production ne sont pas la cause du prix des choses, mais que cette cause est dans les besoins que les produits peuvent satisfaire 2.
On voit que la controverse élevée par Ricardo sur ce point, n’est guère autre chose qu’une dispute de mots -, et je ne sais pas trop sur quel fondement M. Mac Culloch a pu dire que la publication de ces principes était la découverte la plus importante et la plus fondamentale dans la science de la distribution des richesses , et qu’elle formait une ère nouvelle et mémorable dans rhistoire de V économie politique s. Les idéesde David Ricardo m’ont servi à corriger plusieurs parties de ce Traité, principalement dans ce qui a rapport aux monnaies ; mais il ne m’a fourni aucune amélioration à introduire dans ce qui a rapport aux profits fonciers.
Malthus, dans plusieurs brochures et dans ses Principes d’ Économie
^ Tient does nol and cannot enter, in the least degree, as a componenl pari of ils pries [pf corn). Ricardo, ch. 2.
2 David Ricardo, dans le même chapilre, montre très-bien que !e profit foncier n’est pas la cause, mais Y effet du besoin qu’on a de blé; et les raisons qu’il en apporte peuvent servir à prouver contre lui que les autres frais de production, notamment les salaires du travail, ne sont pas davantage la cause, mais l’effet du prix courant des produits.
"Voyez l’article ^Économie politique , dans le Supplément à Y Encyclopédie d’ Êdimbourg, et le Discours de M, Mac Culloch sur V Économie politique, page 6b de l’édition anglaise.
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politique, a voulu prouver, d’un autre coté, que le profit du propriétaire foncier et le fermage qui en est la conséquence, ne viennent point du monopole qui résulte de la propriété exclusive des teiies, mais Bien de ce que la terre fournit plus de suBsistances qu il n en faut pour alimenter ceux qui la cultivent. Avec cet excédant, le propriétaire foncier a pu acheter les produits du manufacturier et de tous les autres producteurs.
Que la terre, comme tous les agents naturels, contriBue a rulilité qui se trouve dans les produits, ce n’est point un fait douteux ; mais le vent contriBue aussi à la production commerciale en j)oussant nos navires , cependant il ne peut pas faire payer au consommateur sa coopération. Comment le fonds delà terre lait-ii payer la sienne, si ce n’est en vertu d^un privilège exclusif du propriétaire •? M. Buchanan, qui a fait sur la Richesse des Nations de Smith un commentaire où se trouve Beaucoup de sagacité et de raison, ha Bien senti. ^ Le piolit « foncier, dit-il, n’est point une addition aux produits de la société :
« ce n’est qu^un revenu transféré d’une classe aune autre... Le revenu « qui paie les fruits de la terre, existe déjà aux mains de ceux qui « achètent ces fruits ; et si le prix n’en était pas si élevé, si 1 acheteur « n’avait rien à payer pour le service que rend la terre,' son revenu a « lui, acheteur, se trouverait plus considérable ; et ce qu il paierait de « moins offrirait une matière imposable tout aussi réelle que lorsque,
« par reflet du monoiDole, la meme valeur a jiassé dans les mains du « propriétaire foncier. »
Le même argument qui rejrrésente le jrropriélaire foncier comme usant d’un monopole qui ne fait entrer dans sa Bourse qu une valeur qui sort de la Bourse d’autrui, et comme faisant payer des frais de production, sert encore à quelques écrivains jiour prouver que le tra vail seul est productif, et non la terre.
Ceux qui admettent cet argument ne font peut être pas assez d’atteirtion qu’on en peut dire autant de tous les services productifs et même du travail des mains. Si l’ouvrier pouvait ne pas se faire payer un salaire, le consommateur paierait le produit moins cher ; mais la production consiste à commurriquer une utilité a une chose et à la communiquer au meilleur marché qu’il est possible. Or, la coopération du fonds de terre remplit cette double condition. Son action est une oi>ération chimique, d’oii résulte, pour là matière dirblé, une modification • telle qu’avant de l’avoir subie, cette matière n’était pas pro^rre à la nourriture de l’homme. Le sol est donc producteur d’une utilité, et
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lorsqu’il la fait payer sous la forme d’un profit foncier pour son jiro- ( priétaire, ce n’est pas sans rien donner eu échange au consommateur : ce que paie ce dernier n’est point une valeur qui passe gratuitement i[ d’une main dans une autre ; le consommateur achète une utilité ])ro- •
duite, et c’est parce que la terre produit cette utilité qu’elle est productive aussi bien que le travail.
- Il est vrai qu’elle pourrait, ainsi que le vent, fournirson action sans en t exiger le salaire; mais la terre diü'ère du vent en ceci, que son action ne i^eut se déployer que par des avances dont nul homme ne voudrait courir les risques, s’il n’était assuré d’en recueillir les fruits. Si les terres n’étaient j>as des i>ropriétés exclusives, aurions-nous leurs pro- j duits à meilleur marché ? Non, certes ; car nous ne les aurions pas du tout ; ce qui équivaut à un prix bien i)lus élevé. L’appropriation donne i donc aux terres une qualité utile. Or, c’est l’usage de cette qualité que le propriétaire foncier se fait ï>aycr. Il en résulte une dépense de production que l’on peut nommer indispensable ; et les frais de production incUspensahles étant la limite la plus basse du prix des produits, les profits fonciers sont une partie nécessaire de ce prix et la source d‘un légitime revenu pour les propriétaires.
Ces controverses, dont je n’ai pu me dispenser de parler, uniquement parce qu’on en a beaucoup i)arlé, et sur lesquelles on a écrit, surtout en Angleterre, des volumes, ont à mes yeux fort peu d'importance. Elles dégénèrent aisément en des disputes de mots qui les font ressembler un peu trop aux argumentations des écoles du moyen Age. I^eur plus grave inconvénient est d’ennuyer le lecteur, et de lui faire croire que les vérités de l’économie j)olitique ont pour fondement des abstractions sur lesquelles il est impossible de se mettre d’accord. Heureusement il n’en est pas ainsi : elles reposent sur des faits qui sont ou ne sont pjas. Oj*, on peut, dans la plupart des cas, parvenir à dévoiler entièrement un fait ; on peut remonter à ses causes et déduire ses conséquences; et si l’on se trompe, la nature est là qui s’olTre à des observations plus exactes et à des déductions plus simples. Cette méthode porte en elle la rectiflcation de toutes les erreurs ; mais les abstractions n’apprennent rien.
g II. DU FEmiAGE.
Quand un fermier x^rend à bail une terre, il x^^ie au X5i‘0i)i’iétaire le X:i refit résultant du service productif de la terre, et il se réserve, avec
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le salaire de son industrie, le profit du capital qu’il emploie à cette culture, capital qui consiste en outils, en charretles, bestiaux, etc. C’est un entrepreneur d’industrie agricole, et parmi ses instruments il en est un qui ne lui appartient pas, et dont il paie le loyer : c’est le terrain.
Le précédent paragraphe a montré sur quoi se fondent les profits du tonds de terre : le fermage se règle, en général, au niveau du taux le plus élevé de ces profits. En voici la raison .
Les entreprises agricoles sont celles qui exigent, toutes proportions gardées, les moins gros capitaux (en ne considérant pjas la terre, ni ses améliorations, comme faisant partie du capital du fermier) ; il doit donc y avoir plus de personnes en état, par leurs facultés pécuniaires, de s’appliquer à cette industrie qu’à toute autre; de là, plus de concurrence pour prendre des terres à loyer. D’un autre coté, la quantité des terres cultivables, en tout pays, a des bornes, tandis que la masse des capitaux et le nombre des cultivateurs n’en a point qu’on puisse assigner. Les propriétaires terriens, du moins dans les pays anciennement peuplés et cultivés, exercent donc une espèce de monopole envers les fermiers. La demande de leur denrée, qui est le terrain, peut s’étendre sans cesse; mais la quantité de leur denrée ne s’étend que jusqu’à un certain point.
Ce que je dis d’une nation prise en totalité est également vrai d’un canton en xjarticuller. Ainsi, dans chaque canton, la quantité des biens à louer ne peut aller au delà de ceux qui s’y trouvent; tandis que le nombre de gens dis^iosés à prendre une terre à bail n’est point nécessairement borné.
Dès lors le marché qui se conclut entre le propriétaire et le fermier, est toujours aussi avantageux qu’il i;)eut l’étre pour le premier; et s’il y avait un terrain dont le fermier, après son fermage payé, tirât plus que l’intérêt de son capital et le salaire de ses peines, ce terrain trouverait un enchérisseur. Si la libéralité de certains propriétaires, ou l’éloignement de leur domicile ou leur ignorance en agi iculture, ou bien celle des fermiers, ou leur imprudence, fixent quelquefois autrement les conditions d’un bail, on sent que l’influence de ces circonstances accidentelles n’existe que pendant qu’elles durent, et qu’elle n’empêche point que la nature des choses n’agisse d’une manière permanente, et ne tende sans cesse à reprendre son empire.
Outre cet avantage que le propriétaire tient de la nature des choses, il en tire un autre de sa position, qui d’oi'dinaire lui donne sur le fermier l’ascendant d’une fortune plus grande, et quelquefois celui du
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crédit et des places j mais le premier de ces avantages suffit pour qu’il ' soit toujours à même de profiter seul des circonstances favorables aux i profils de la terre. L’ouverture d’un canal, d’un chemin, les progrès de * la population et de l'aisance d’un canton, élèvent toujours le prix des \ fermages. Il s’élève aussi à mesure que l’agriculture se perfectionne; l celui qui connaît un moyen de tirer plus de parti du terrain, consent à i payer plus cher le loyer de l’instrument. \
La raison qui fait que le propriétaire profite seul des occurrences favo- j râbles à un bien-fonds, fait aussi qu’il est victime des occurrences con- < traires. Quand le profit que rend la terre ne suffit pas pour payer le l fermage, le fermier doit sacrifier une partie des profits de son industrie et de ses capitaux; il cherche dès lors à lès employer différemment; et quand le bail n’est point à son terme, le propriétaire est presque toujours obligé de lui faire des remises.
Si c’est le propriétaire qui jouit de toutes les circonstances qui deviennent favorables à ses terres et qui en définitive est victime des circonstances contraires, il est plus que le fermier intéressé aux améliorations, quelles qu’elles soient, qui surviennent dans le pays, en général ou dans son canton en particulier : elles tendent toutes à l’augmentation des baux. Ainsi les propriétaires qui passent mollement leur vie dans une ville ou dans une maison de plaisance, touchant avec nonchalance à chaque terme l’argent que leur apportent leurs fermiers, sans s’occuper jamais des sources de la prosx>érité publique et sans y contribuer en rien ; ceux qui ne s'inquiètent en aucune façon des x^rogrès de l’art agricole; qui ne provoquent, qui ne secondent aucune de ces grandes entrei:)rises d’irrigations et de canaux, de ponts, de routes et de manufactures, qui doivent accroître la production et la x>opulation des cantons où ils ont des terres, suivent une routine i)lus honteuse encore et plus contraire à leurs vrais intérêts, que celles auxquelles ils reprochent aux gens de la campagne d’être si attachés .
Lorsque le propriétaire répand un capital en améliorations sur sa terre, en faisant des saignées de dessèchement, des canaux d’arrosement, des clôtures, des constructions, des murs, des maisons, alors le fermage se compose non-seulement du profit du fonds, mais aussi de l’intérêt de ce capital
î Le capital engagé en bonifications dans la terre est quelquefois d’une valeur plus grande que le fonds lui-même. C’est le cas des maisons d’habitation.
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Le fermier lui-même peut améliorer le fonds à ses frais; mais c’est un capital dont il ne tire les intérêts que pendant la durée de son bail, et qui, à l’expiration de ce bail, ne pouvant être emporté, demeure au propriétaire; dès ce moment, celui-ci en retire les intérêts sans en avoir fait les avances; car le loyer s’élève en proportion. Il ne convient donc au fermier de faire que les améliorations dont l’eiretne doit durer qu’autant que son bail, à moins tiue la longueur du bail ne laisse aux profits résultant de l’amélioration, le temps de rembourser les avances qu’elle a occasionnées, avec l’intérêt de ces avances.
De là l’avantage des longs baux pour l’amélioration du produit des terres, et l’avantage encore plus grand de la culture des terres par la main de leurs propriétaires, car le propriétaire a, moins encore ciiie le fermier, la crainte de perdre le fruit de ses avances; toute amélioration bien entendue lui procure un profit durable, dont le fonds est fort bien remboursé quand la terre se vend. La certitude que le fermier a de jouir jusqu’à la fin de son bail, n’est pas moins utile que les longs baux à l’amélioration des fonds de terre. Les lois et les coutumes ciui admettent la résiliation des baux dans certains cas, comme dans celui de la vente, sont au contraire préjudiciables à l’agriculture. Lefermier n’ose tenter aucune amélioration importante lorsqu’il risque perpétuellement de voir un successeur profiter de son imagination, de ses travaux et de ses frais ; ses améliorations mêmes augmentent ce risque, car une terre en bon état de réparation se vend toujours plus facilement qu’une autre. Nulle part les baux ne sont plus respectés qu’en Angleterre. Ce n’est que là qu’on voit des fermiers assez siirs de n’être pas dépossédés, pour bâtir sur le terrain qu’ils tiennent à loyer. Ces genslà améliorent les terres comme si elles étaient à eux, et leurs propriétaires sont exactement payés; ce qui n’arrive pas toujours ailleurs.
Il y a des cultivateurs qui n’ont rien, et auxquels le propriétaire fournit le capital avec la terre. On les appelle des métayers. Us rendent communément au propriétaire la moitié du produit brut. Ce genre de culture appartient à un état peu avancé de l’agriculture, et il est le plus défavorable de tous aux améliorations des terres; car celui des deux, du propriétaire ou du fermier, qui fait l’amélioration a ses frais, ne retire que la moitié clu fruit de sa dépense, puisqu il est obligé d’en partager le produit. Cette manière d’affermer était plus usitée dans les temps féodaux que de nos jours. Les seigneurs n’auraient pas x’oulu faire valoir par eux-mêmes, et leurs vassaux n’en avaient pas les moyens. On avait de gros revenus parce qu’on avait de
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gros domaines, mais les revenus n’étaient pas proportionnés à l’étendue du terrain. Ce n’était pas la faute de l’art agricole, c’était le défaut de capitaux placés en amendements. Le seigneur, peu jaloux d’améliorer son fonds, dépensait, d’une manière très-noble et très-improductive, un revenu qu’il aurait pu tripler: on faisait la guerre, on donnait des fêtes, on entretenait une suite nombreuse. Le peu d’importance du commerce et des manufactures, joint à l’état précaire des agriculteurs, explique pourquoi le gros de la nation était misérable, et pourquoi la nation en corps était peu puissante, indépendamment de toute cause politique. Cinq de nos départements seraient maintenant en État de soutenir des entreprises qui écrasaient la France entière A cette époque; mais les autres États d’Europe n’étaient pas dans une meilleure i)osition.
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QUELS SONT LES EFFETS DES REVENUS PERÇUS d’uNE NATION
DANS i/AUTRE.
Une nation ne saurait percevoir chez une autre ses revenus industriels. Le tailleur allemand qui vient travailler en France, y fait ses profits, et l’Allemagne n’y a jpoint de part. Mais si ce tailleur a le talent d’amasser un capital quelconque, et si, au bout de plusieurs années, il retourne chez lui en l’emportant, il fait à la France le même tort que si un capitaliste français, ayant la même fortune, s’expatriait Il fait le même tort par rapport à la richesse nationale, mais non pas moralement; car je suppose qu’un Français qui sort de sa patrie lui ravit une affection et un concours de forces qu’elle n’était pas en droit d’attendre d’un étranger.
Quant à la nation au sein de laquelle rentre un de ses enfants, elle fait la meilleure de toutes les acquisitions; c’est pour elle une acquisition de population, une acquisition de profits Industriels, et une acquisition de caxiitaux. Cet homme ramène un citoyen et en même temps de quoi faire vivre un citoyen.
1 Cependant, si ce capital est le fruit des économies de l’artisan, en l’emportant il ne ravit pas à la France une partie des richesses qu'elle possédait sans lui. S’il était resté en France, la masse des capitaux français se serait trouvée accrue du montant de celte accumulation ; mais lorsqu’il emporte sa réserve, des valeurs de sa propre création, il n’cn fait tort à personne, et par conséquent il n’en fait pas tort au pays.
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A l’égard des capitaux prêtés d’un pays à un autre, il n’en résulte d’autre effet, relativement à leur riclie*sse respective, que l’effet qui résulte pour deux particuliers d’un j;)rêt et d’un emi^runt qu’ils se font. Si la France emprunte à la Hollande des fonds et qu’elle les consacre à des usages productifs, elle gagne les profits industriels et territoriaux qu’elle fait au moyen de ces fonds; elle gagne même en x>ayant des intérêts, tout comme un négociant, un manufacturier, qui emprunte pour faire aller son entreprise, et à qui il reste des bénéfices, même après avoir payé l’intérêt de son emprunt.
Mais si un État emprunte à un autre, non pour des usages productifs, mais pour dépenser, alors le caiiital qu’il a emprunté ne lui rapporte rien, et son revenu demeure grevé des intérêts qu’il iiaie à l’étranger. C’est la situation où s’est trouvée la France quand elle a emprunté aux Génois, aux Hollandais, aux Génevois, pour soutenir des guerres ou subvenir aux profusions de la cour. Toutefois il valait mieux, même pour dissiiier, emprunter aux étrangers qu’aux nationaux, parce qu’au moins cette partie des eminunts ne diminuait pas les capitaux productifs de la France. De toute manière, le peu^ile français payait les intérêts mais quand il avait prêté les capitaux, il payait les intérêts tout de même, et de plus il perdait les proiits que son industrie et ses terres auraient pu faire par le moy en de ces mêmes capitaux.
Pour ce qui est des fonds de terres possédés par des étrangers résidant à l’étranger, le revenu que donnent ces fonds de terre est un revenu de l’étranger, et cesse de faire partie du revenu national; sauf toutefois pour la x>ortion de l’impôt qu’il supporte. Mais qu’on y prenne garde : les étrangers n’ontpas pu acquérir sans envoyer un caj)ital égal en valeur à la terre acquise; ce capital est un fonds non moins précieux qu’un fonds de terre; et il l’est plus pour nous, si nous avons des terres à mettre en valeur et peu de capitaux pour faire valoir notre industrie. L’étranger, en faisant un achat de terres, a changé avec nous un revenu capital dont nous profitons, contre un revenu foncier qu’il perçoit ; un intérêt d’argent contre un fermage; et si notre industrie est active, éclairée, nous retirons plus par cet intérêt que nous ne retirions par le fermage; mais il a donné un capital mobile et susceptible de dissipation, contre un capital fixe et durable. La valeur qu’il a cédée a pu s’évanouir
^ On verra dans le Livre suivant que les intérêts étaient aussi bien perdus, soit qu’ils fussent dépensés en France, soit qu’ils le fussent à l’étranger.
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par défaut de conduite de notre i)art ; la terre qu’il a acquise est restée, et quand il voudra, il vendra la terre et en retirera chez lui la valeur.
On ne doit donc nullement craindre les acquisitions de Liens-fonds faites par les étrangers, quand le prix de l’acquisition doit être eni- . ployé reproductiveinent.
Quant à la forme sous laquelle un revenu perçu chez un i)euple passe chez un autre, soit qu’on fasse venir ce revenu en espèces monnayées, en lingots ou en toute autre marchandise, cette considération n’est d’aucune importance ni pour un pays ni pour l’autre, ou plutôt il leur est important de laisser les particuliers retirer ces valeurs sous la forme qui leur convient le mieux, que c’est induLitablement
celle qui convient le mieux aux deux nations ; de même que dans leur commerce réciproque, la marchandise que les particuliers préfèrent exporter ou importer, est aussi celle qui convient le mieux à leurs nations respectives.
. Les agents de la compagnie anglaise dans l’Inde retirent de ce vaste pays, soit des revenus annuels, soit une fortune faite, dont ils reviennent jouir en Angleterre : ils se gardent Lien de retirer cette fortune en or ou en argent, car les métaux précieux valent Lien plus en Asie qu’en Europe ; ils la conv ertissent en marchandises de l’Inde, sur lesquelles ils font encore un profit lorsqu’elles sont arrivées en Eurojje; ce qui fait qu’une somme d’un million, qu’ils emportent, leur vaut peut-être douze cent mille francs et plus, lorsqu’ils sont rendus à leur destination. L’Europe acquiert, par cette opération, douze cent mille francs, et l’Inde ne perd qu’un million. Si les déprédateurs de l’Inde voulaient que ces douze cent mille francs fussent apportés en espèces, ils seraient oLligés d’emporter hors de l’Indoustan quinze cent mille francs, peut-être, qui, rendus en Angleterre, n’en vaudraient plus que douze cent mille. On a Leau percevoir une somme en espèces, on ne la transporte que changée en la marchandise qui convient le mieux pour la transporter L- Tant qu’il est permis de tirer d'un pays une
1 Raynal dit que la compagnie anglaise, tirant des revenus du Bengale, et vevant les consommer en Europe, finira par épuiser le pays de numéraire, parce qu'elle seule y fait le commerce et qu’elle n’y en porte point. Raynal se trompe. Les nécogiants portent aux Indes des métaux précieux, parce qu’ils y valent plus qu’en Europe; et, par cette raison même, les employés de la compagnie, qui font des fortunes en Asie, se gardent bien d’en rapporter du numéraire.
Que si l’on disait que les fortunes transportées en Europe y sont moins solides et plus faciles à dissiper étant en marchandises, que si elles étaient en numéraire, on se tromperait encore. La forme sous laquelle se trouvent les valeurs ne fait rien
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' marchandise quelconque (et celle exportation y est toujours vue avec ^ faveur), on tire de ce pays, sans difllculté, tous les revenus et tous les * capitaux' qu'on y perçoit. Pour qu’un gouvernement pût rempêcher,
; il faudrait qu’il pût interdire tout commerce avec l’étranger ; et encore, il resterait la fraude. Aussi est-ce une chose vraiment risible, aux yeux i de l’économie politique, que de voir des gouvernements enfermer dans I leurs possessions le numéraire dans la vue d’y retenir les richesses, i S’ils parvenaient à clore leurs frontières de façon à intercepter la ' sortie de toutes les choses qui ont une valeur, ils n’en seraient pas plus avancés; car les libres communications procurent bien plus de valeurs qu’elles n’en laissent échapper. Les valeurs ou les richesses sont fugitives et indépendantes par leur nature. On ne saurait les enfermer ; elles s’évanouissent au milieu des liens, et grandissent en pleine liberté.
POPULATION DES ÉTATS
Après avoir observé, dans le liremier Livre, comment se forment les produits qui satisfont aux besoins de la société, et, dans celui-ci, comment ils se répandent parmi ses différents membres, observons de plus quelle influence ils exercent sur le nombre des personnes dont la société se compose, c’est-à-dire sur la population.
Dans ce qui concerne les corps organisés, la nature semble mépriser les individus, et n accorder sa protection qu’à l’espèce. L’histoire naturelle présente des exemples très-curieux des soins qu elle prend pour la conservation des espèces; mais le moyen le plus puissant quelle emploie pour y parvenir consiste à multiplier les germes avec une profusion telle, que, quelque nombreux que soient les accidents qui les ernpêclient d’éclore, ou qui les détruisent étant éclos, il en subsiste toujours un nombre jrlus que suffisant pour que 1 espèce se per-
à la solidité ; une fois transportées en Europe, elles peuvent être changées en numéraire, ou en belles et bonnes terres. L’essentiel, comme dans le commerce entre nations, n’est point la forme sous laquelle circulent les valeurs ; c’est leur montant.
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pétue. Et si les accidents, les destructions, le défaut des moyens de développement, n’arrétaient pas la multiplication des êtres organisés, il n’esl pas un animal, pas une xdante qui ne parvînt en peu d’années à couvrir la face du globe.
L’homme x)artage avec tous les autres êtres organisés cette faculté; et, quoique son intelligence supérieure multiplie pour lui les moyens d’exister, il finit toujours, comme les autres, pareil atteindre la limite .
Les moyens d’exister x>our les animaux sont presque uniquement les subsistances; jjour l’homme la faculté qu’il a d’échanger lesiiroduits les uns contre les autres, lui xiermet d'en considérer, non pas tant la nature que la valeur. Le producteur d'un meuble de cent francs est Ijossesseur de tous les aliments qu’on iieut avoir pour ce prix-là. Et quant aux prix des deux xiroduits (c’est-à-dire à la quantité de l’un et de l’autre qu’on donne en échange), il dépend de futilité du produit dans l’état actuel de la société. On ne iieut j^as supiioser que les , hommes en général consentent à donner, troc pour troc, ce qui leur est plus nécessaire pour avoir ce qui l’est moins. Dans la disette, on donnera une moins grande c[uantité de subsistances pour le même meuble; mais toujours restera-t-il vrai que le meuble vaut la denrée, et qu’avec l’un on pourra obtenir l’autre.
Cette faculté de pouvoir faire des éclianges n’est pas bornée aux hommes du même lieu, ni même d’un seul pays. La Hollande se procure du blé avec ses épiceries et ses toiles. L’Amérique septentrionale obtient du sucre et du café en échange des maisons de bois qu’elle envoie toutes faites aux Antilles. 11 n’y a lias jusqu’aux produits immatériels, qui, bien qu’ils ne soient pas transportables, procurent à une nation des denrées alimentaires. L’argent payé par un étranger pour voir un artiste éminent, ou pour consulter un praticien célèbre, peut être renvoyé à l’étranger pour y acheter des denrées plus substantielles L
Les échanges et le commerce approprient, comme on voit, les pro-
1 Quoic)ue tous les produits soient nécessaires à l’existence sociale de l’homme, le besoin de nourriture étant le plus impérieux de tous, le plus constant et celui qui se renouvelle le plus promptement, on n’en doit pas moins mettre au premier rang des moyens d’existence les substances alimentaires. Mais les substances alimentaires ne sont pas toutes des produits du sol, on se les procure par le commerce aussi bien que par l’agriculture, et il y a plusieurs contrées qui nourrissent ^ bien plus d’habitants que n’en peuvent alimenter les produits de leurs terres.
DE LA DISTRIBUTION DES IIICIIESSES
duits à la Dature des besoins généraux. Les denrées, quelles qu’.elles I soient, pour la nourriture, ou pour le vêteinent, ou pour le logement, dont le besoin se fait plus sentir, sont le plus demandées, donnent de I plus gros profits et sont produites de préférence. Cdiaque famille sa- } tisfait d’autant plus de besoins, qu’elle peut acheter davantage. Elle i peut acheter d’autant jilus, que sa propre production est plus grande, î ou, en termes vulgaires, ses revenus plus considérables. Ainsi, en
résultat définitif, les familles, et la nation qui se compose de toutes les (amilieSy ne subsistent que de leurs pi*od.uits, et l’étendue des produits borne nécessairement le nombre de ceux qui peuvent i subsister.
Cdiez les animaux qui sont incapables de mettre aucune prévoyance dans la satisfaction de leurs ajipétits, les individus qui naissent, lorsqu’ils ne deviennent pas la proie de l’homme ou des autres animaux, périssent du moment qu’ils éprouvent un besoin indispensable qu’ils ne peuvent satisfaire. Chez l’homme, la difllcûlté de jpourvoir à des besoins futurs, fait entrer la prévoyance pour quelque chose dans l’accomplissement du vœu de la nature; et cette prévoyance préserve seule fhumanité d’une partie des maux qifelle aurait à supporter, si le nombre des hommes devait perpétuellement être réduit par des destructions violentes i.
Encore, malgré la x>révoyance attribuée à l’homme, et la contrainte que la raison, les lois et les mœurs lui imposent, il est évident que la multiplication des hommes va toujours non-seulement aussi loin queleurs moyens d’exister le piermettent, mais encore un peu au delà. Il est alïïigeant de iDenser, mais il est vrai de dire que, même chez les nations les plus ïirospères, une partie de la population périt tous les ans de besoin. Ce n’est pas que tous ceux qui périssent de besoin meurent positivement du défaut de nourriture, quoique ce malheur soit beaucoup plus fréquent qu’on ne le supxiose - ; je veux dire seulement qu’ils
1 Les préjugés de mœurs ou de religion qui s’opposent à la' réserve que les hommes mettent dans la muUîplication de leur espèce, ont ce fâcheux effet que les réductions nécessaires portent alors sur des êtres plus développés et susceptibles de souffrir. En Turquie, où des crieurs publics parcourent de nuit toutes les rues pour avertir les époux de faire des sujets au sultan, ee sont des massacres et des épidémies qui réduisent les hommes au nombre que l’industrie du pays peut faire subsister ; et quand la population n’est pas réduite ainsi, elle l’est par la misère, comme chez les juifs et les chrétiens; procédé cjui ne cause pas moins de douleurs.
2 L'hospice (Je Bicèlre, près Paris, renfeime habituellement cinq à six mille
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n’ont jjas à leur disposition tout ce qui est nécessaire pour vivre, et que c’est parce qu’ils manquent de quelque chose qui leur serait nécessaire, qu’ils périssent.
Tantôt c’est un malade ou un homme affaibli qu’un i>eu de repos remettrait, ou bien à qui il ne faudrait que la consultation d’un médecin et un remède fort simple, mais qui ne peut ni prendre du repos, ni consulter le médecin, ni faire le remède.
l'antôt c’est un petit enfant qui réclame les soins de sa mère; mais sa mère est forcée au travail par l’indigence ; l’enfant périt ou par accident ou jjar malpjropreté, ou par maladie. C’est un fait constaté par tous ceux qui s’occupent d’arithméticiue politique, que, sur un égal nombre d’enfants, pris dans la classe aisée et dans la classe indigente, il en meurt dans la seconde incomparablement plus que dans la première.
Enfin, une nourriture trop peu abondante ou malsaine, l’impossibilité de changer souvent de linge, de se vêtir plus chaudement, de se sécher, de se chaufïèr, affaiblissent la santé, altèrent la constitution, exposent beaucoup d’êtres humains à un dépérissement tantôt lent, tantôt rapide; et l’on peut dire que tous ceux qui périssent à la suite d’un besoin que leur fortune ne leur a pas permis de satisfaire, meurent de besoin.
On voit que des produits très-variés, parmi lesquels se trouvent même des produits que nous avons nommés immatériels ^ sont nécessaires à l’existence de l’homme, surtout dans les grandes sociétés; que les produits dont la société a le plus besoin, dans l’état où elle se
pauvres; eu 1795, année où il y eut une ùiscUe, l’administralion ne put pas leur donner la iiième nourriture que dans un temps ordinaire; l’économe de cette maison m’a assuré qu’à celte époque ils moururent presque tous.
Je trouve dans M. Jolin Barton (fih&ervaiions on the condition o/ the labouring classes) un tableau qui montre que, dans sept districts manufacturiers de l’Angleterre, le nombre des décès a été en proportion de la cherté, c’est-à-dire de la rareté des subsistances. En voici un extrait :
nnées.
Pi ix moyen
du blé par quarler.
Nombre des décédés.
En 1801
shillings 3 dcn.
Dans les mêmes tables, on voit que la disette a causé moins de moitalitc dans les cantons ruraux. La raison en est évidcnic : outre que les ouvriers y sont plus généralement payés en nature, le haut pri.v de ce qu’on vendait permettait de | ayer cher ce qu’on achetait.
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trouve, sont aussi ceux que les producteurs multiplient de préférence, parce que ce sont ceux-là même qui sont payés le plus cher relativement à leurs frais de production; on voit enfin que, quelle que soit la cause qui borne la quantité des produits, cette quantité est la limite nécessaire de la population ; car les hommes n’existent qu’autant qu’ils ont à leur portée les moyens d’exister.
Ces propositions générales reçoivent bien des modifications des circonstances particulières. Si les produits sont très-inégalement distribués, si un homme en a plus qu’il ne lui en faut pour exister dans sa situation, la jiopulation sera moins grande que si le surplus de cet homme en faisait vivre un autre. Si les besoins d’une nation sont grands, la même quantité de produits n’y fera pas subsister autant de monde que dans une supposition contraire. Toujours est-il vrai que, toutes choses étant d’ailleurs égales, le nombre des hommes se proportionnera à la quantité des produits. C’est une vérité reconnue par la plupart des auteui's qui ont écrit sur l’économie politique, quelque variées que soient leurs opinions sur presque tout le reste
Il me semble qu'on n’a pas tiré de là une conséquence qui était pourtant bien naturelle; c’est que rien ne peut accroître la population que ce qui favorise la production, et que rien ne la peut diminuer, au
1 Voyez Steuart, De V Économie 2^olilique, liv. I, ch. iv; Quesnay, article Grains; dans V Encyclopédie ; Montesquieu, Esprit des Lois, liv. XVIII, ch. x, et liv. XXIII, ch. x; Buffon, édition de Bernard, t.TV, p. 266 ; Forbonnais, Principes et Observa- (ions, p. 39, 4.^; Hume, Essais, partie II, essai 11 ; Poivre, le volume de ses Œuvres, p. 145, 146; Cond\i\a,c, Le Commerce et le Gouvernement, partie 1, ch. xxiv-xyv ; le comte dey^erri, Ré/ieæions sur VÉeonomie politique, ch, xxi; Mirabeau, Arrii des Hommes, t. I, ch. ii ; Baynal, Histoire de V E lablissement, etc., liv. XI, §23; Chastellux, De la Félicité publique, t. II, p, 205; Necker, Administration des Finances de France, ch. ix, et ses N’oies sur L'Éloge de Colbert; Condorcet, Noies sur Voltaire, édition de Kehl, t.XLV, p. 60; Smith, Itichesse des Natiotis, livre I, ch. vui et XI ; Garnier, Abrégé élémentaire, ])artie I, ch. iii, et dans la Préface de sa traduction de Smith ; Herrenschwand, De l'Économie politique moderne p. 2 ; Godwin, De la Justice politique, liv. VIII, ch. iii; Jérémie Bentham, Théorie des peines et des récompenses, t. II, p. 304; Clavière, De la France et des États- Unis, deuxième édition, p. 60 et 315; Browne-Dignan, Essai sur les Principes de l'Économie publique, p. 97 ; Londres, 1776; Beccaria, Æ’/emezilii di Economia pubblica, parti prima, cap. ii et iii; Gora.n'}, Recherches szir la Scieiiee du Gouvernement, t. II, ch. vu; de Sismondi, Nouveaux Principes d' Ecoyiomie politique liv. VII, ch. 1 et suivants. Voyez surtout V Essai sur la Population, de MaIthus,;_'ouvrage rempli de recherches et de raisonnements judicieux, et qui a résisté aux nombreuses critiques qu’on a dirigées contre lui, parce qu’il est fondé sur la méthode expérimentale et sur la nature des choses telles qu’elle sont.
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moins d’une manière i)ermanente, que ce qui attaque les sources de la
production.
Les Juifs honorèrent la fécondité. Les Romains firent des règlements sans fin pour réparer les pertes d’hommes que leurs guerres conti- | nuelles et lointaines occasionnaient. I.es censeurs recommandaient les mariages; on était considéré en proportion du nombre de ses enfants. Tout cela ne servait à rien. La diiTicnUé n’est pas de faire des enfants, mais de les entretenir. 11 fallait créer des produits au lieu \ de causer des dévastations. Tant de beaux règlements n’einpèchèrent point, meme avant l’invasion des Barbares, la dépopulation de l’Italie et de la Grèce i.
Ce fut tout aussi vainement que Louis XIV, par son édit de IGCG en faveur du mariage, donna des pensions à ceux qui auraient dix enfants, et de plus fortes à ceux qui en auraient douze. Les primes, que, sous mille formes diverses, il donnait au désœuvrement et à l’inutilité, causaient bien plus de tort à la population que ces faibles encouragements ne irouvaient lui faire de bien.
On répète tous les jours que le nouveau monde a dépeuplé l’Espagne; ce sont ses mauvaises institutions qui l’ont dépeuplée, et le peu de productions que fournit le pays relativement à son étendue
Ce qui encourage véritablement la population, c’est une industrie active qui donne beaucoup de produits. Elle pullule dans tous les cantons industrieux; et quand un sol vierge conspire avec l’activité d’une nation entière qui n’amet point de désœuvrés, ses progrès sont étonnants, comme aux Etats-Unis, où elle double'" tous les vingt ans.
Par la meme raison, les fléaux x^assagers qui détruisent beaucoup d’hommes sans attaquer les sources de la reproduction, sont plus allligeants pour l’huinanité que funestes à la poxiulation. Elle remonte en trèS'X)eu de temps au point où la retient la quotité des productions annuelles. Des calculs très-curieux de Messance prouvent qu’après les ravages causés x?ar la fameuse x)este de Marseille, en 17.20, les mariages furent en Provence x>his féconds qu’auparavant. L’abbé d’Expilly a trouvé les mêmes résultats. lœ meme effet avait eu lieu en Prusse exprès la peste de 1710. Quoique ce fléau eût moissonné le tiers de la x^opulation, on
1 Voyez Tite-Live, liv. "VI ; Plutarque, Œuvres morales. Des Oracles qui ont cessé ; Strabon, liv. YII.
2 l'stariz recnarqviait que les provinces crEspagne qui envoyaient le plus de monde aux Indes, étaient les plus peuplées.
PE LA DISTRIBUTION DES RICHESSES
j voit par les Tables de Sussmilch ^ que le nombre des naissances, qui ^ était avant la peste à peu près de 26,000 par année, alla, en 1771 ii (année qui suivit celle de la peste), à 32,000. Qui n’aurait pensé i qu’après un si terrible ravage, le nombre des mariages du moins i ne dût considéral>lement diminuer? Il doubla, tant est grande la ; tendance de la population à s’élev'er au niveau des ressources d’un ; pays!
j; Ce que les fléaux passagers ont de funeste, ce n’est pas la dépopula- I tion : ce sont d’abord, et au premier rang, les maux qu’ils causent à I l’humanité. Il ne peut i>as y avmir de grandes quantités d’individus retranchés du nombre des vivants, soit par les contagions, les famines ou les guerres, sans que beaucoup d’étres doués de sentiment aient souffert , quelquefois même cruellement souffert, et laissé dans la souffrance une multitude de survivants, veuves, orphelins, frères,
, sœurs et vieillards. On doit déplorer encore dans ces calamités la perte de ces hommes sui^érieurs, et tels que les lumières, les talents, les vertus d’un seul, influent sur le bonheur des nations, idIus que les bras de cent mille autres.
Enfin une grande perte d’hommes faits est une grande perte de richesse acquise; car tout homme adulte est un cai^îtal accumulé qui représente toutes les avances qu’il a fallu faire pendant plusieurs années pour le mettre au point où il est. Un marmot d'un jour ne remplace pas un homme de vingt ans ; et le mot du prince de Gondé, sur le champ de bataille de Senef, est aussi absurde qu’il est barbare On peut donc dire que les fléaux qui retranchent des hommes, s’ils ne nuisent pas à la population, nuisent à l’humanité ; et c’est seule-
1 Cité par Malthus, t, II, p. 170 de la cinquième édition anglaise.
2 Une nuit de Paris réparera tout cela. Il faut une nuit, plus vingt années de soins et de dépenses, pour faire un homme, que le canon moissonne en un instant ; et les destructions d’hommes que cause la guerre vont bien plus loin qu’on ne rimaginê communément : des champs ravagés, le pillage des habitations, des établissements industriels détruits, des capitaux consommés, etc., en ravissant des moyens de subsistance, font mourir bien du monde hors du champ de bataille. On peut se faire une idée du nombre prodigieux de personnes plongées dans la misère par les guerres de Bonaparte, d’après le tableau des secours donnés par les bureaux de bienfaisance de Paris. De 1804 à 18 JO, le nombre des femmes secourues à Paris seulement, s’est graduellement élevé de 21,000 à 38,000. Cn 1810, le nombre des enfants qui l'ecevaient à Paris des secours de la charité publique, n’était pas moindre que 53,000. La mortalité était effrayante dans ces deux classes.
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ment sous ce dernier rapport que ceux qui causent de tels lïéaux sont hautement coupables
Si les fléaux passïigers sont plus allligeants pour l’humanité que funestes à la population des États, il n’en est pas ainsi d’une administration vicieuse et qui suit un mauvais système en économie politique. Celle-ci attaque la i)opulation dans son principe, en desséchant les sources de la production; et comme le nombre des hommes, ainsi que nous l’avons vu, s’élève toujours pour le moins autant que le permettent les revenus annuels d’une nation, un gouvernementqui diminue les revenus en imposant de nouveaux tributs, qui force les citoyens à faire le sacrilice d’une partie de leurs capitaux, et qui par conséquent diminue les moyens généraux de subsistance et de reproduction répandus dans la société, un tel gouvernement, non-seulement empêche de naître, mais on i^eut dire qu’il massacre; car rien ne retranche plus eOicacement les hommes, que ce qui les i^rive de leurs moyens d’exister.
On s’est beaucoup plaint du tort que les couvents font à la population, et l’on a eu raison; mais on s’est mépris sur les causes : ce n’est jjas à cause du célibat des religieux, c’est à cause de leur oisiveté : ils font travailler à leurs terres, dit-on, voilà une belle av^anceî Les terres resteraient-elles en friche si les moines venaient à disparaître ? Bien an
1 Par une conséquence de ce qui est établi ici, les progrès de la médecine^ et des moyens curatifs et préservatifs, tels que la vaccine, ne peuvent exercer, d\me manière constante, aucune influence sur la population d’un pays ; mais on aurait tort d’inférer de là que de si importants progrès sont sans inQuence sur le sort de riiumanité. Ces moyens puissants conservent des hommes qui sont avancés, jusqu’à un certain point, en àge^ en force, en connaissances, et qui ne pourraient être remplacés sans des naissances et des avances nouvelles, c’est-à-dire, sans des infirmités, des soufTrances, des sacrifice s de la part des parents et des enfants. Quand la population ne s’entretient qu‘à force de nai.ssances nouvelles, il s'y rencontre plus de ces souffrances qui accompagnent toujours la naissance et la mort des individus de notre espèce, parce que les naissances et les morts y sont plus fréquentes. La population d’un pays peut s’entretenir avec la moitié moins de naissances et de morts, si les habitants, au lieu de ne parvenir qu’à l’âge de 20 ans, e.xcèdent communément l’âge de 40 ans. II est vrai que, dans cette supposition, il y a beaucoup plus de germes qui deviennent superflus ; mais les maux doivent se mesurer par les souffrances, et des germes perdus n’entraînent pas de souffrances, il y a une aussi grande quantité de germes perdus dans la nature organisée, que ce qui s’en perd de plus dans cette supposition n’a aucune importance. Si les plantes étaient susceptibles de sentir et de souffrir, il serait heureux pour elles que toutes les graines de celles qu’on est forcé d’arracher et de détruire, s’altérassent avant de s’organiser.
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contraire ; partout où les moines ont été remplacés par des ateliers I d’industrie, comme nous en avons vu plusieurs exemples dans la ré- , volution française, le pays a gagné tous les mêmes produits agricoles,
' et de plus ceux de son industrie manufacturière; et le total des valeurs > produites étant par là plus considérable, la population de ces cantons Ij s’est accrue.
f Si la population dépend de la quantité des produits, c’est une estima-
ï tion très-imparfaite pour en juger, que le nombre des naissances. Là li où l’industrie et les produits augmentent, les naissances, plus multij| pliées à proportion des habitants déjà existants, donnent une évaluation trop forte. Dans les pays qui déclinent, au contraire, la population ‘ I excède le nombre indiqué par les naissances.
1 Une autre conséquence de ce qui précède, c’est que les habitants d’ un i pays ne sont pas plus mal pourvus des choses nécessaires à la vie quand ; leur nombre s’augmente, ni mieux pourvus quand leur nombre diminue. Leur sort dépend delà quantité des produits dont ils disposent, et oesproduits peuvent être abondants i>our une nombreuse jîopulation,
' tout comme ils peuvent être rares i>our une population clair-scmée. La ; disette ravageait l’Europe au moyen âge plus souvent que dans ce temps-ci, où l’Europe est évidemment plus populeuse. L’Angleterre,
! sous le règne d’Élisabeth, n’était pas si bien pourvue qu’elle l’est, quoiqu’elle eût moitié moins d’habitants; et l’Espagne nourrit mal sept à I huitmillions d’iiabitants, après avoir entretenu une immense population ; au temps des Romains ^ et des Maures.
Quelques auteurs 2 ont dit c^u’une grande population était le signe assuré d’une haute prospérité. Elle est le signe assuré d’une grande production; mais pour qu’il y ait une haute prospérité, il faut que la po- , pulation, quelle qu’elle soit, se trouve abondamment pourvue de toutes les nécessités de la vie et de quelques-unes de ses superfluités. 11 y a des parties de l’Inde et de la Chine prodigieusement populeuses, qui 1: sont en. même temps jirodigieuseinent misérables ; mais ce n’est pas en diminuant le nombre des individus qu’on les rendrait mieux pourvues, car on ne pourrait le faire sans diminuer aussi leurs productions. Dans ces cas-là il faut souhaiter, non pas la diminution du nombre des hommes, mais l’augmentation de la quantité des produits, qui a toujours lieu quand la population est active, industrieuse, économe, et bien gouvernée, c’est-à-dire, peu gouvernée.
! 1 iVec numéro Hispanos^ nec robore Galios , etc. (Cic., de llarups.
2 Wallace, Condorcet, God\vin.
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Si les habitants cVun pays s’élèvent naturellement au nombre que le i pays peut entretenir, que deviennent-ils dans les années de disette ?
Steuart réi^oncl ^ : :
Qu’il n’y a pas tant deditTérence qu'on l’imagine entre deux récoltes; | qu’une année mauvaise pour un canton est bonne iiour un autre; que la mauvaise récolte d’une denrée est l>alancée par la bonne récolte !
d’une autre. Il ajoute que le même peuple ne consomme pas autant .■
dans les années de disette, que dans les années d'abondance : dans celle-ci tout le inonde est mieux nourri ; on emploie une partie des produits à engraisser des animaux de basse-cour ; les denrées étant j moins chères, il y a un x>eu plus de gasiiillage. Quand la disette sur- i
vient, la classe indigente est mal nourrie ; eHe fait de petites parts à |
ses enfants, loin de mettre en réserve, elle consomme ce qu’elle avait | amassé ; enfin il n’est malheureusement que troj) avéré qu’une portion | de cette classe souffre et meurt. ;
Ce malheur arrive surtout dans les pays très-populeux, comme l’In- 1
doustan, la Chine, où il se fait peu de coininerce extérieur et maritime, |
et où la classe indigente s'est accoutumée de longue main à se contenter ; du strict nécessaire iiour vivre. Le pays, dans les années ordinaires, j produisant tout juste de quoi fournir cette chétive subsistancô, pour jieu que la récolte soit mauvaise, ou seulement médiocre, une multitude de gens n’ont j'ilus même le strict nécessaire : ils meurent jDar milliers, 'fous les rai)j)orts attestent que les famines, iiar cette raison, sont très- i fréquentes et très-meurtrières à la Chine et dans jilusieurs contrées i de rinde. ;
I.e commerce, et surtout le commerce maritime, facilitant les échanges, et même les échanges lointains, ijermet de se jirocurer des denrées alimentaires en retour de beaucoux) d’autres x^roduits; on a même re- ■, marqué que ce sont les x^t^ys qui ontle moins de territoire et qui ne subsistent qu’au moyen de leur commerce, comme la Hollande, Venise, Cènes, qui sont le moins exx:)Osés aux disettes. Non-seulement ils vont chercher les blés où l’on x>eut en trouver, mais où l’on x>eut les acheter ; au meilleur marché 2. I
1 Liv. I, ch. XVII. ifi
2 L’Angleterre, malgré sou commerce étendu, a eu d’assez grands maux à souf- "
frir en raison de la cherté du blé, surtout depuis l’année 1800, où elle a cessé d’être m
un pays exportateur, pour devenir importateur de blé. Mais cela est venu évideni- | ment des vices de son organisation politique, qui met le pouvoir entre les mains des grands jiropriétaires terriens. Ils ont maintenu des droits équivalents à une y
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Si la population, en thèse générale, se proportionne à la production, c’est la quantité d’industrie, mère des produits, qui exerce une influence fondamentale surla population desÉtats.Cetteseule observation décide les longues discussions qui se sont élevées dans le dernier siècle, pour savoir si le monde était plus peujdé autrefois qu’aujourd’iîui. Était-il plus industrieux, plus généralement cultivé, avait-il jdIus de manufactures, un commerce plus étendu à des époques où la moitié de la terrehabitableétaitencore inconnue, où la partie connue était plus d’à moitié couverte de forêts, où la boussole n’était pas découverte, et où les sciences, fondement de tous les arts, étaient dans l’enfance? Si l’on convient que non, il est imi^ossible de soutenir que le monde fût, à beaucoup près, aussi peuplé que nous le voyons. Si l’on n’a le flambeau de l’économie politique à la main, on ne peut mettre aucune critique dans i’étude de l’histoire.
De ce que l’industrie est le fondement de la population, on peut conclure que la démarcation des États et des provinces, les lois et les mœurs des nations, ne sont que des circonstances accidentelles qui n’influent sur la population qu’indirectement, et par leur influence sur les développements de l’industrie.
§ II. — COMMENT LA NATURE DE LA PRODUCTION INFLUE SUR LA DISTRIBUTION DES HABITANTS.
Pour cultiver la terre, il faut que les hommes soient répandus sur toute la surface du sol ; j>our cultiver les arts industriels et le commerce, il leur convient de se réunir aux lieux où l’on peut les exercer avec plus d’avantage, c’est-à-dire, aux lieux qui admettent une plus grande subdivision dans les occupations. Le teinturier s’établira aujirès du marchand d’étoffes, le droguiste auxirès du teinturier; le commissionnaire ou l’armateur qui font venir les drogues se rapprochera du droguiste ; et il en sera de même des autres iiroducteurs. De cette agglomération d’individus se forment les villes-.
En même temps ceux qui, sans travailler, vivent de leurs capitaux ou de leurs terres, sont attirés dans les villes, où ils trouvent réuni tout ce qui flatte leurs goûts, filus de clioix dans la société, plus de variété dans les plaisirs. Les agréments de la vie des villes y arrêtent les
proliibition sur l’importatioD des blés étrangers, pour se ménager le monopole du marché de riutérieur.
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étrangers , et y fixent toutes les personnes qui, vivant de leur travail, sont libres néanmoins de l’exercer indifféremment partout. C’est ainsi qu’elles deviennent non-seulement le séjour des gens de lettres, des artistes, mais aussi le siège des administrations, des tribunaux, des établissements publics, et s’accroissent encore de toutes les personnes qui tiennent à ces établissements, et de toutes celles que leurs affaires en rapprochent accidentellement.
Ce n’est x>as qu’il n’y ait toujours un certain nombre de gens qui exercent l’industrie manufacturière dans les campagnes, sans parler de ceux qui y sont retenus par leurs goûts : une convenance locale, un ruisseau, une forêt, une mine, fixent beaucoup d’usines et un grand nombre de travailleurs manufacturiers hors de l’enceinte des villes. 11 y a même quelques travaux manufacturiers qui ne jpeuvent être exercés que près des consommateurs, comme ceux du tailleur, du cordonnier, du maréchal; mais ces travaux n’approchent pas, pour l’importance et la perfection , des travaux manufacturiers de tout genre qui s’exécutent dans les villes.
Les écrivains économiques estiment qu’un pays florissant peut nourrir dans ses villes un nombre d’habitants égal à celui que nourrissent les campagnes. Quelques exemples portent à croire que des travaux mieux entendus, un meilleur choix de cultures et moins de terrains perdus, permettraient, même sur un sol médiocrement fertile, d’en nourrir un bien plus grand nombre Du moins est-il certain que lorsque les villes
fi
1 D’après un dénombrement rais sous les yeux du parlement, en 1811, il se trouvait dans rîle de la Grande-Bretagne 895,993 familles d’agriculteurs, et le nombre total des familles de cette île, qui comprend, commeN:)a sait, TÉcosse et la principauté de Galles, était de 2,544,215; de sorte qu’il n’y avait, à tres-peu de chose près, qu’un tiers de la population occupée à la culture des terres.
Suivant les relevés d’Arthur Young, la population des villages et campagnes était en France (dans ses anciennes limites) de. . . . 521, 538 hab,,
et celle des villes et bourgs, de. 5, *709, 270
En tout 26,230,808 hab.
D’après le principe établi ici, et en supposant le relevé d’Arthur Young exact, on voit que l’ancienne France, si elle avait une population qui allât seulement au double de ses cultivateurs, aurait 41 millions d’habitants, et qu’elle en aurait près de 60 millions, si les productions de son industrie étaient, proportion gardée, égales à celles de la Grande-Bretagne.
Les voyageurs remarquent que les grandes routes, en France, ne sont pas aussi fréquentées que l’on devrait l’attendre d’un pays si favorisé de la nature. Cela tient évidemment au petit nombre et au peu d’étendue de ses villes. Ce sont les communications de ville à ville qui peuplent les g^:andes routes, et non les habitants des campagnes, qui ne circulent guère que de leurs chaumières à leurs champs.
DE LA DISTRIBUTION DES RICHESSES
]’ fournissent quelques produits à la consommation des contrées étranfei gères, étant dès lors en état de recevoir des subsistances en échange, f | elles peuvent contenir une population proportionnellement bien plus i forte. C’est ce qu’on voit dans plusieurs petits États dont le territoire
. seul ne suffirait pas à nourrir un des faubourgs de leur capitale.
i‘ La culture des praii'ies exigeant moins de façons que celle des champs, '! dans les pays d’herbages, un plus grand nombre d’habitants peuvent j se consacrer aux arts industriels, ils seront donc plus multipliés dans I ces pays-là que dans les pays à blé. C’est ce qui se voit dans certaines ! parties de la ci-devant Normandie, dans la Flandre, en Hollande.
I Depuis l’invasion des barbares dans l’empire romain jusqu’au dixseptième siècle, c’est-à-dire, jusqu’à des ternies où nous touchons encore, ! les villes ont eu un faible éclat dans tous les grands États de l’Europe.
La. portion de la population qu’on estime être nourrie par les cultiva- ; teurs, ne se composait jias alors principalement de manufacturiers et I de négociants, mais de nobles entourés d’une suite nombreuse, de gens ' d’Église et d’autres oisifs qui habitaient les châteaux avec leurs dépendances, les abbayes, les couvents, et fort peu dans des villes. Les proi duits des manufactures et du commerce se bornaient à très-peu de ’ chose; les manufacturiers étaient des artisans de chaumière, les négociants des porte-balles ; quelques outils fort simx)les, des meubles et i des ustensiles imparfaits, suffisaient aux besoins de la culture et de la vie ordinaire. Trois ou quatre foires par année fournissaient des produits ' unjîeu plus recherchés, qui nous paraîtraient bien misérables ; et si l’on > tirait, de loin en loin, des villes commerçantes d’Italie ou de chez les ' Grecs de Constantinople, quelques meubles, quelques étoffes, quelques bijoux de prix, c’était une magnificence grande et rare, réservée seulement aux plus riches seigneurs et aux princes.
Dans cet ordre de choses, les villes devaient faire une pauvre figure. Aussi tout ce qu’on voit de magnifique dans les nôtres est-il très moderne ; parmi toutes les villes de France, il serait impossible de trouver un beau quartier, une seule belle rue qui eût deux cents ans d’ancienneté. Tout ce qui date d'une époque antérieure n’y présente, sauf quelques églises gothiques, que des bicoques entassées dans des rues tortueuses, étranglées, qui ne suffisent nullement à la circulation des voitures, des animaux et de la foule qui attestent leur poiDulation et leur opulence actuelles.
Ij’agriculture d’un i^ays ne j>roduit tout ce qu’elle doit produire que lorsque des villes multipliées sont répandues sur toute l’étendue de
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son territoire. Elles sont nécessaires au cléiîloiement de la pluï)art des manufactures, et les manufactures sont nécessaires pour procurer des objets d’échange à ragriculteur. Un canton où l’agriculture n’a point de débouchés, ne nourrit que la moindre partie des liabilants qu’il pourrait nourrir j et encore ces habitants ne jouissent-ils que d’une existence grossière, déx)ourvue de tout agrément, de toute recherche; ils ne sont qu’à moitié chilisés. Qu’une colonie industrieuse vienne s’établir dans ce canton, et y forme peu à peu une ville dont les habitants égaleront bientôt en nombre les cultivateurs qui en exploitent les terres, cette ville X)Ourra subsister des produits agricoles du canton, et les cultivateurs s’enrichiront des produits industriels de la ville.
La ville même est un excellent moyen de répandre au loin les valeurs agricoles de sa province. Les produits bruts de l’agriculture sont d’un tran.si)ort difflcile, les frais excédant promptement le prix de ia marchandise transi^ortée. Les produits des manufactures sont d’un transport beaucoup moins dispendieux 3 leur travail fixe une valeur souvent très-considérable dans une matière de peu de volume et d’un poids léger. Par le moyen des manufactures, les produits bruts d’une province se transforment donc en produits manufacturés d’une bien plus haute valeur, qui .voyagent au loin, et envoient en retour les produits que réclament les besoins de la province. Il ne manque à pdusieurs de nos provinces de France, maintenant très-misérables, que des villes pour être bien cultivées.
Ces provinces resteraient éternellement misérables et déiieuplées, si l’on suivait le système des économistes de Quesnay, qui voulaient qu’on fit faire, au dehors les objets de fabrique, et qu’on payât les marchandises manufacturées avec les produits bruts de l’agriculture.
Mais si les villes se fondent principalement j)ar des manufactures de toutes les sortes, petites et grandes, les manufactures ne se fondent qu’avec des cax)itaux xn’oductifs ; et des capitaux productifs ne se forment que de ce qu’on éiiargne sur les consommations stériles. Il ne sullit pas de tracer le plan d’une ville et de lui donner un nom; il faut, pour qu’elle existe véritablement, la fournir par degrés de talents industriels, d’ustensiles, de matières premières, de tout ce qui est nécessaire i:)our entretenir les industrieux jusqu’à la j^arfaite confection et à la vente de leurs produits : autrement au lieu de fonder une ville, on n’élève qu’une décoration de théâtre, qui ne tarde pas à tomber, parce que rien ne la soutient. C’est ce qui est arrivé d'Écatherinoslaw, dans la Tauride, et ce que faisait pressentir l’empereur Joseph II, lorsque.
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après avoir été invité à poser en cérémonie la seconde pierre de cette ville, il dit à ceux qui rentouraient ; J*ai fini une grande affaire en un jour avec ^impératrice de Russie : elle a posé la première pierre d'une ville, et moi la dernière.
Des capitaux ne suffisent môme pas pour établir une grande industrie et l’active ï>roduction qui sont nécessaires pour former et agrandir une ville ; il faut encore une localité et des institutions nationales qui favorisent cet accroissement. Les circonstances locales sont peut-être ce qui manque à la cité de Washington pour devenir une grande capitale, car ses progrès sont bien lents en comparaison de ceux que font les États-Unis en général ; tandis que la seule situation de Palmyre, autrefois, l’avait rendue populeuse et riche, malgré les déserts de saide dont elle est entourée, et seulement parce qu’elle était devenue l’entrepôt du commerce de l’Orient avec l’Europe. La même raison avait fait la j)rospérité d’Alexandrie, et plus anciennement encore de laThèbes d’Égyi)te. La seule volonté de ses princes n’aurait pas suffi pour en faire une ville à cent portes, et aussi populeuse que nous la représente Hérodote. 11 faut chercher dans sa position entre la mer Rouge et le Nil, entre l’Inde et l’Europe, l’exidication de son importance.
Si la seule volonté ne suffit pas pour créer une ville, il semble qu’elle ne suffiise pas non i)lus pour en borner les accroissements. Paris s’est constamment accru, malgré les règlements faits p»ar l’ancien gouvernement de France jpour y mettre des bornes. Les seules bornes respectées sont celles que la nature des choses met à l’agrandissement des villes, et il est difficile de les assigner. On rencontre plutôt des inconvénients que des obstacles positifs. Les intérêts communaux sont moins bien surveillés dans les cités trop vastes. Les habitants de l’est sont obligés de perdre plusieurs heures d’un temps précieux, pour communiquer avec ceux de l’ouest j ils sont obligés de se croiser dans le cœur de la ville, à. travers des rues et des passages encombrés et bâtis à une époque où la population et la richesse étaient beaucoup moindres; où les approvisionnements, les chevaux, les voitures, n’étaient pas si multipliés. C’est l’inconvénient qui se fait sentir à Paris, où les accidents qui naissent de l’encombrement des rues sont, de plus en plus fréquents ; ce qui n’empêche pas qu’on n’y bâtisse tous les jours de nouvelles rues où le même inconvénient se fera sentir au bout de quelques années, e
DES DIFFÉRENTES SORTES DE CONSOMMATIONS
J’ai souvent été forcé de toucher, par anticipation, dans le cours de cet ouvrage, des idées dont le développement devait, suivant Tordre naturel, se présenter plus tard. La j)i'oduction ne jiouvait s^’opérer sans consommation, j’ai dû, dès le inemier Livre, dire le sens qu'il fallait attacher au mot consommer.
Le lecteur a dû comprendre, dès lors, que, de même que la production n’est lias une création de matière, mais une création la con-
sommation n’est pas une destruction de matière, mais une destruction d'utilité. L’utilité d’une chose une fois détruite, le premier fondement de sa valeur, ce qui la fait rechercher, ce qui en étahlit la demande^ est détruit. Dès lors elle ne renferme plus de valeur; ce n’est plus une portion de richesse.
Ainsi, co72sommer, déhmire l’utilité des choses, anéantir leur valeur, sont des expressions dont le sens est absolument le même, et correspond à celui des mots produire, do7\ne'r de V utilité , créer de la valeur, dont la signification est également pareille.
Toute consommation, étant une destruction delà valeur, ne se mesure pas selon le volume, le nombre ou le poids des produits consommés, mais selon leur valeur. Une grande consommation est celle qui détruit une grande valeur, sous quelciue forme que cette valeur se manifeste.
Tout produit est susceptible d’être consommé; car si uner aleur a pu être ajoutée à une chose, elle peut en être retranchée. Elle y a été ajoutée par l'industrie ; elle en est retranchée par l’usage qu’on en fait, ou par tout autre accident; mais elle ne peut être consommée deux fois : une valeur une fois détruite ne peut être détruite de nou-
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I veau Telle consommation est rajiide; telle autre est lente. On consomme une maison, un navire, du fer, comme on consomme de la ; viande, du pain, un habit. On x)eut même ne consommer un produit |i qu’en partie. Un cheval, un meuble, une maison qu’on revend, ne sont il pas consommés en totalité, puisqu’il leur reste un débris de valeur i qu’on retrouve dans le nouvel échange qn’on en fait. Quelquefois la consommation est involontaire : tels sont l’incendie d’un édifice, le naufrage d’un navire ; ou bien elle ne répond pas au but qu’on s’était ; proposé en créant le produit, comme dans le cas où l’on jette des I marchandises à la mer, où l’on brûle des provisions qu’on ne veut pas laisser à l’ennemi.
i On peut consommer une valeur anciennement produite; on peut la ’ consommer à l’instant même qu’elle est produite, ainsi que le font les ' spectateurs d’un concert, d’une représentation théâtrale. On consomme du temps, du travail, puisqu’un travail utile a une valeur appréciable, et ne peut plus se consommer de nouveau lorsqu’il a déjà été consommé une fois.
Ce qui ne peut perdre sa valeur n’est pas susceptible d’être con- : sommé.
On ne consomme p)as un fonds de terre, mais on peut consommer son service annuel, et ce service, une fois employé, ne peut être ' employé une seconde fois. On peut consommer toutes les améliorations ' ajoutées à un terrain, quoiqu’elles excèdent quelquefois la valeur du terrain, puisque ces améliorations sont les produits de l’industrie; mais î le terrain ne saurait se consommer.
i II en est de même d’un talent industriel. Je peux consommer une i journée d’ouvrier, mais non le talent de l’ouvrier. Les facultés indus- ■ trielles sont néanmoins détruites par la mort de celui qui les possède.
Tout ce qui est produit est tôt ou tard consommé. Les produits n’ont même été produits que pour être consommés; et lorsqiCun pro- ‘ duit est parvenu au point de xDouvoir subir sa destinée, et que sa consommation se diffère, c’est une valeur qui chôme ; or , comme toute valeur jpeut être employée à la reproduction et rapporter un ^
! son possesseur, tout produit qui ne se consomme pas, occasionne une
:! 1 II y a telle iTatière quUreçoit plusieurs fois, et qui voit se consommer j)lusieurs
fois la valeur qu’on lui donne; telle est la façon donnée par le blanchisseur de linge I sale. Chaque fois qu’on salit une pièce de linge, on consomme la totalité du blan- ;■ chissage et une petite partie de la valeur du linge lui-même.
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perte égale au profit, ou, si l’on veut, à l’intérêt que rapporterait sa valeur, utilement employée ‘
Tous les produits étant voués à la consommation, et même à la plus prompte consommation, comment, dira-t-on, se font les accumulations j de capitaux, qui ne sont que des accumulations de valeurs produites? ^ Le voici : ^
Pour qu’une valeur s’accumule, il n’est pas nécessaire qu’elle réside i, dans le même x>roduit ; il suffit qu'elle se perpétue. Or, les valeurscapi- ^ taies se ï)erpétiient par la iproductLon : les produits qui composent un •. capital se consomment aussi bien que tout autre; mais leur yaleur, en | même temps qu'eUe est détruite par la consommation, serej^roduit dans d'autres matières ou dans la meme. Quand je nourris un atelier d'ou- ^ vriers, il s'y fait une consommation d’aliments, de vêtements, de matières premières ; mais pendant cette consommation il se fixe une nouvelle va- ^ leur dans les produits qui vont sortir de leurs mains. Les i^roduits qui j formaient mon capital ont bien été consommés ; mais le capital, la valeur accumulée, ne Test pas ; elle réparait sous d^autres formes, prête à être consommée de nouveau; que si elle est consommée improductivement, elle ne réparait x>lus.
La consommation annuelle d'un particulier est la somme de toutes les valeurs consommées par ce particulier dans le courant d’une année. La consommation annuelle d’une nation est la somme totale des valeurs
1 Les valeurs ^lui, lot ou tard, ne se consomment pas utilement, sont peu importantes ; de ce nombre sont les provisions qui se gâtent, les produits détruits par accident, et ceux qui cessent d’ôlre en usage, et dont la valeur se dissipe sans avoir été employée, parce que le besoin qui fondait leur valeur a cessé. Les valeurs enfouies ou cachées ne sont ordinaireiuent soustraites à la consommation que pour un temps ; elles se retrouvent, et celui qui les trouve est toujours intéressé à en tirer parti : pour cela, il faut les consommer. Il n^y a, dans ce cas, de perdu que le profit qu’elles auraient pu rendre durant l’espace de temps perdu, profit dont fintérét de la somme donne la nature.
On en peut dire autant des petites valeurs mises successivement en réserve jus- (ju’à ce qu’elles montent assez pour faire un placement. La multiplicité des épargnes rend considérables les capitaux oisifs de cette manière. On évite une partie des pertes qui résultent de cette oisiveté, par des droits de mutation très-modérés, des facilités pour toute espèce de circulation, des caisses de placements dignes ée toute confiance, et d’où chacun puisse retirer ses capitaux en tout temps, etc. Dans les troubles publics et sous des gouvernements arbitraires, beaucoup de gens préfèrent garder des valeurs mortes, qui ne leur rapportent ni jouissances ni profits, au danger de les mettre en évidence. Une bonne administration éloigne tout à fait un pareil inconvénient.
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consommées dans l’année par tous les individus et les corps dont cette nation se compose.
Dans la consommation annuelle d’un iDarticulier ou d’une nation, doi-
^ vent être comprises les consommations de tout genre, quels qu’en soient
' lebutet le résultat, celles d’où il doitsortir une nouvelle valeur, etcelles
' d’où il n’en doit point sortir j de même qu’on comprend dans la produc-
;[ tion annuelle d’une nation la valeur totale de ses produits créés dans
1 l’année. Ainsi l’on dit d’une manuracture de savon qu’elle consomme
j en soude une valeur de mille francs par an, quoique la valeur de cette
^ soude doive reparaître dans le savon que la manufacture aura produit;
I et l’on dit qu’elle produit annuellement i>our cent mille francs de sa- ’ von, quoique cette valeur n’ait eu lieu que par la destruction de beaucoup de valeurs qui en réduiraient bien le produit, si l’on voulait les ^ déduire. La consommation et la i:>roduction annuelles d’une nation ou d’un particulier sont donc leur consommation et leur production brutes
* Par une conséquence naturelle, il faut comprendre dans les produc- ^ lions annuelles d’une nation, toutes les marcliandises qu’elle importe,
et dans sa consommation annuelle toutes celles qu’elle exporte. Le commerce de la France consomme toute la valeur des soieries qu’il envoie aux États-Unis ; il produit toute la valeur des cotons qu’il en
* reçoit en retour-, de môme que les manufactures françaises ont con-
* sommé la valeur de la soude envoyée, pour ainsi dire, dans la chaudière du savonnier, et qu’elles ont produit la valeur du savon qui en
; a été retiré.
I Quoique le capital soit consommé reproductivement dans les opéra- ' lions de l’industrie, la somme des consommations annuelles est tout j autre chose que la somme des capitaux d’une nation ou d’un particu- I lier. Un capital ou une portion d’un capital peuvent être consommés plusieurs fois dans la même année. Un cordonnier achète du cuir, le taille en souliers, et vend ses souliers ; voilà une portion du capital consommée et rétablie. En réitérant cette opération pjlusieurs fois dans l’année, il consomme autant de fois cette portion de son caf)ital ; si elle s’élève à deux cents francs, et qu’il renouvelle le même achat douze fois dans l’année, ce capital de deux cents francs aura donné lieu à une consommation annuelle de deux mille quatre cents francs. D’un Butre côté, il y a telle autre partie de son capital, comme ses outils,
1 Voyez plus haut (liv. II, ch. v) la distinction du produit brut et du produit 7iet.
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qui n’est entièrement consommée qu’au bout de plusieurs années. Sa consommmation n’emporte annuellement qu’un quart, peut-être un dixième de cette portion de son capital.
Les besoins des consommateurs déterminent en tout pays les créa- j tiens des producteurs. Le produit dont le besoin se fait le plus sentir | est le plus demandé ; le plus demandé fournit à l’industrie, aux capitaux I et aux terres de plus gros profits, qui déterminent l’emploi de ces * moyens de production vers la création de ce produit. De même, lors- | qu’un produit est moins demandé, il y a moins d’avantage à le faire; ' il ne se fait pas. Ce qui se trouve fait, baisse de prix ; le bas prix où le produit tombe, en favorise l’emploi, et tout se consomme.
On lient, si l’on veut, séparer la consommation totale d’un peuple, en consommations 2^ui>H<lu6s et en consommations privées. Les premières sont celles qui sont faites par le public ou pour son service; les secondes sont celles qui sont faites par les particuliers ou par les familles. Les unes et les autres peuvent être ou reproductives ou improductives.
Dans une société quelconque, tout le monde est consommateur, puisqu’il n’est personne qui puisse subsister sans satisfaire des besoins, quelque bornés qu’on les suppose; et comme d’un autre côté tous les membres de la société, lorsqu’ils ne reçoivent pas gratuitement ce qui les fait vivre, concourent à la production, soit par leur industrie, soit par leurs capitaux, soit par leurs terres, on peut dire qu’en tout pays les consommateurs sont les producteurs eux-mêmes-; et les classes où s’opèrent les plus grandes consommations, sont les classes mitoyennes et indigentes, où la multitude des individus fait plus que balancer la modicité de leurs consommations i.
I II est probable que les revenus industriels, dans tout pays passablement industrieux, excèdent les revenus capitaux et les revenus fonciers mis ensemble, et que par conséquent les'consommatioos de ceux qui n’ont que des profits industriels, c’est-à-dire, leurs bras et leurs talents pour vivre, surpassent celles des capitalistes et des propriétaires fonciers réunis. Il n’est pas rare de voir une manufacture qui, avec un capital de six cent mille francs, paie pour des salaires trois cent francs par jour ouvrable, ou quatre-vingt-dix mille fr. par an; à quoi on peut, par évaluation, ajouter vingt mille fr. de profits nets pour ses entrepreneurs; ce qui donne, pour cette manufacture, cent dix mille francs de revenus industriels par année. Les bailleurs de fonds ou capitalistes, au denier vingt, n’en retirent que trente mille francs.
Les métayers, qui sont les plus misérables des fermiers, en y comprenant les ouvriers qu’ils emploient, retirent un revenu industriel égal au revenu foncier et au revenu capital du propriétaire, qui leur fournit le fonds et les avances.
Il DE L.A CONSOMMATION DES KIGHESSES.
i Les iieuples civilisés, riches et industrieux, consomment beaiicoui)
; plus que les autres, parce qu’ils produisent incomparablement davanlage. lis recommencent tous les ans, et, dans biens des cas, i^lus d’une ^1 fois par an, la consommation de leurs capitaux productifs, qui renaisî sent perpétuellement ; et ils consomment imi3roductivement la majeure I partie de leurs revenus, soit industriels, soit capitaux, soit fonciers.
1 On jiropose pour modèles dans certains livres les nations qui ont peu de besoins : il vaut mieux avoir beaucoup de besoins et savoir les i satisfaire. C’est ainsi non-seulement que se multiplient les individus, 4 mais que l’existence de chaque individu est plus complète.
' i Steuart ^ vante les Lacédémoniens parce qu’ils savaient se priver de i tout, ne sachant rien produire. C’est une i^erfection qui est partagée par les peuples les plus grossiers et les plus sauvages; ils sont peu : nombreux et mal pourvus. En poussant ce système jusqu’à ses der- ! nières conséquences, on arriverait à trouver que le comble de la perfection serait de ne rien produire et de n’avoir aucun besoin, c’està-dire, de ne p»as exister du tout.
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j: DES EFFETS GÉNÉRAUX DE LA CONSOMMATION.
I L’effet le plus immédiat de toute espèce de consommation est la perte de valeur, et jiar conséquent de richesse, qui en résulte pour le j possesseur du produit consommé. Cet effet est constant, inévitable, et jamais on ne doit le perdre de vue toutes les fois qu’on raisonne sur !| cette matière. Un produit consommé est une valeur perdue pour tout 5 le monde et pour toujours; mais cette perte est accompagnée d’une ■ compensation : de même que la production est un échange que l’on " fait des* frais de production contre un inoduit, la consommation est ; l'échange que l’on fait d’un produit contre une jouissance.
: Cette jouissance est de deux sortes : elle consiste, soit dans la sa-
i tisfaction immédiate d’un besoin : c’est celle que procure la consomma- I tion improductive ; soit dans la reproduction d’un autre produit que l’on peut regarder comme une satisfaction différée : c’est la consommation reproductive
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On peut remarquer ici que la consommation imj)roductive, celle | qui n’a d’autre résultat que de procurer une jouissance, n’exige aucune habileté. Sans talent, sans travail, on peut manger de bons morceaux, ou se parer d’un bel habit ^ ; tandis que dans la consommation reproductive, non-seulement il ne résulte aucune jouissance irmné- | diate de cette consommation, mais elle exige l’emploi d’un travail ' éclairé qui, dans tout le cours de cet ouvrage, a été nommé industrie, j
Quand celui qui possède la valeur à consommer est dépourvu d’in- \ dustrie, s’il ne sait comment s’y x)i'endre pour consommer reproduc- 1 tivement celte valeur, et si pourtant il veut qu’elle soit consommée ainsi, il la prête à une iiersonne plus industrieuse ; celle-ci la détruit; mais comme elle en reproduit une autre en même temps, elle est en état de la rendre, même ax)rès avoir retenu les profits de son travail et de ses talents. Un capital qu’on rend, après l’avoir emï>runté, n’esl pas, comme on voit, comj)osé des mêmes matières qu’on a reçues. La condition imposée par le prêteur équivaut à ceci : Je vous ijrôte des valeurs qui sont égales à la v.aleur actuelle de detix mille -pièces de cinq francs, ou de dix ynille frayics : vous me rendrez à telle époque une somme de valeurs égales à la valeur qu’ auront alors dix mille froMcs. Un dépôt qu’on serait obligé de rendre en nature, ne devant jias être consommé, ne pourrait servir à la reproduction.
Quelquefois on consomme les produits qu’on a soi-même créés; ainsi
qui s’opère dans nos cheminées et dans nos fourneaux. Le bois qui brûle sert, en brûlant, soit à nous chauflèr, soit à préparer des aliments, . des teintures, et à i leur donner de la valeur. Sa combustion n’a rien d’utile et de bon en soi, au- | trement U serait avantageux de brûler du bois qui ne chaidîerait personne, qui n’oiJérerait aucune cuisson ; sa conibuslion n’est utile qu’autant qu’elle satisfait au besoin f|ue quelqu’un a de se chauirer (c’est l’image de la consommation improductive), ou bien autant qu’elle donne aux substances qu’elle cuit, une valeur qui puisse remplacer la valeur du combustible brûlé (c’est l’image de la consomma' lion reproductive).
Un combustible qu’on brûle pour chauffer, et qui ne cbaufle pas, ou qui chauffe mal, on bien qu’on brûle ()onr donner une valeur nouvelle à une denrée, et qui ne la donne pas, on <{iii donne une valeur inférieure à la valeur consumée, présente l’image d’un échange dcins lequel on ci donné un objet pour ne l ien recevoir en retour. Tel est l’etrol de toutes les consommations qui ont eu lieu en pure porte.
1 .Je sais qu’un homme a besoin d’une sorte d'habileté pour se faire lionneur (l’une grande fortune, pour dépenser en faveur de lui-même sans blesser l’amourpropre des autres, pour obliger sans humilier, pour travailler au bien public sans alarmer les intérêts particuliers; mais ces talents tiennent à une qualité morale, à 'esprit de conduite, dont les résultats, purement moraux, ne peuvent être déduils que d’une autre science, la morale expérimentale.
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font le cultivateur qui mange de ses fruits ou des animaux de sa hasseeour, le manufacturier qui se revêt de ses étoiles ; mais comme les objets de notre consommation sont bien nombreux et Itien variés en comparaison de ceux que nous produisons, la plupart des consommations n’ont lieu qu’à la suite d’un achat. Après que nous avons échangé contre de l’argent, ou re(*u sous forme de monnaie, les valeurs qui composent notre revenu, nous échangeons de nouveau ces A^aleurs contre les objets que nous nous proposons de consommer. C’est ce qui fait que, pour le vulgaire, dépenser et consommer signifient -la même chose. Ce n’est pourtant pas en achetant qu’on perd la valeur qu’on possède; car ai^rès avoir acheté une chose, elle a encore sa valeur, et l’on i)eut, si elle n’a pas été surijayée, la revendre comme on l’a achetée; mais c’est en la consommant que la perte s’opère, puisqu’une valeur détruite n’existe plus, et ne peut plus ni se vendre, ni se consommer une seconde fois. C’est la raison pour laquelle, dans l’économie domestique, une mauvaise ménagère détruit bien vite les fortunes bornées. C’est la femme, et non le mari, qui décide ordinairement des consommations de tous les jours, de celles qui se répètent sous une multitude de formes.
On voit d’ici la grande erreur où tombent ceux qui croient que ce qui M’entraîne j)oint de perte de numéraire n’entraîne point de perte de richesses. Rien n’est plus commun que d’entendre dire : L’argent qui se dépense n’est pas perdu; il reste dans le pays; donc le pays n’est pas plus poMvre par les dépenses qu'o7i y fait. Le pays, en effet, n’a rien perdu de la valeur de l’argent qui s’y trouvait ; mais la chose achetée avec une somme d’argent, cent choses achetées successivement avec la même somme, ont été consommées, et leur valeur détruite.
Il est donc bien superflu, j’ai presque dit puéril, de vouloir, pour conserver les richesses d’un pays, retenir son numéraire. Ce numéraire n’empêche aucune consommation de valeurs, ni par conséquent aucune perte de richesse. Il sert au contraire à faire cheminer plus conimodémènt, jusqu’aux mains de leurs consommateurs, les produits voués à la consommation ; ce qui est un bien, quand c’est pour faciliter une consommation bien entendue, c’est-à-dire, dont les résultats sont bons.
On pourrait croire seulement que si le numéraire qui circule dans
un pays ne préserve ce pays d'aucune consommation, ni consé-
quent d’aucune perte de richesse, celui qu’on exporte occasionne du moins une perte au pays. Nullement : l’exportation des espèces, quand
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elle n’est pas Célinitlve et qu’elle doit amener des retours en marchandises, équivaut ù une consommation reproductive, à une perte de valeurs qui a pour objet une reproduction de valeurs.
Lorsque l’exportation des espèces est définitive, la nation est privée d’une portion de son capital, qu’elle perdrait également par l’exportation de toute autre marchandise qui devrait n’entrainer aucun retour.
DES EFFETS DE LA CONSOMMATION REPRODUCTIVE
Ce sont les valeurs capitales que l’on consomme reproductivenient. Le premier Livre de cet ouvrage a développé le mécanisme de celte consommation. Un négociant, un manufacturier, un cultivateur, achètent des matières premières i, des services productifs, et les consomment pour en obtenir de nouveaux produits : les effets immédiats de celle consommation sont les mêmes que ceux de la consommation improductive ; elle occasionne une demande qui influe sur les prix et sur la production des objets demandés ; elle en détruit la valeur; il n’y a de dillerence que dans le résultat ultérieur : elle ne satisfait à aucun, besoin ; elle ne procure aucune jouissance autre que de rendre l’entrepreneur qui l’ordonne, possesseur d’un nouveau produit, dont la valeur lui rembourse les produits consommés et lui paie communément un profit.
Relativement à cette assertion que la consommation reproductive ne salisfait à aucun besoin, on pourrait, faute d’une analyse complète des faits, objecter que le salaire payé à un ouvrier, et j>ar conséquent dépensé reproductivement, sert à sa nourriture, à son vêtement, à ses plaisirs, 11 faut remarquer ici, non pas une seule consommation, mais deux. Le fabricant, en achetant lès services de l’ouvrier et en les consommant, consomme reproductivement et sans satisfaire à aucun besoin, une portion de son capital. De son côté l’ouvrier, en vendant ses services, vend son revenu d’un jour, d’une semaine; et c’est le prix
1 Les matières premières, i)Our le manufacturier et le négociant, sont les produits <{n’ils achètent v»f>nr leur flonuer un nouveau degré de valeur. Des toiles de coton sont des matières premières j)Our le fabricant de toiles peintes, et les toiles peintes elie.s-mêmes sont des matières premières pour le marchand qui les achète dans le dessein de les vendre ou de les expédier.
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qu’il en retire qui se trouve consommé improductivement par lui et par sa famille ; de la même manière que le loyer de la maison qu’occupe le fabricant, et qui forme le revenu du propriétaire, est déi^ensé improductivement par celui-ci.
Et qu’on ne s’imagine pas que c’est la même valeur qui est consommée deux fois, l’une reproductivement, l’autre improductivement : ce sont deux valeurs indépendantes Fune de l’autre et dont l’origine est diverse. L’une des deux, le service industriel de l’ouvrier, est le produit de sa force musculaire, de son talent ; ce service est si bien un produit, qu’il a un prix courant comme toutes les autres denrées. L’autre valeur consommée est une portion du capital du fabricant, qu’il a donnée en échange du service de l’ouvrier. Une fois l’échange de ces deux valeurs terminé, les deux consommations s’opèrent chacune de leur côté dans deux buts diderents : la première, dans le but de créer un x>roduit ; la seconde dans celui d’alimenter l’ouvrier et sa famille.
Ce que le fabricant dépense et consomme reproductivement, c’est ce qu’il a acquis au moyen de son capital ; ce que l’ouvrier dépense et consomme improductivement, c’est ce qu’il a obtenu en échange de ses peines. Üe ce que ce.s deux valeurs s’échangent l’nne contre l’autre, il ne s’ensuit pas qu’elles forment une seule et même valeur.
Le môme raisonnement s’applique au travail intelligent de l’entrepreneur. Son temps, son travail, sont consommés reproductivement par lui dans sa manufacture ; et les profits qu’il en tire en échange, .sont consommés improductivement par lui dans sa famille.
Cette double consommation, au reste, est analogue à celle que les entrepreneurs font de leurs matières premières. L'n fabricant de drap se présente chez un marchand de laine avec une somme de mille écus à la main. Ne voilà-t-il pas deux produits en présence : une valeur de mille écus, fruit d’une production antérieure, faisant maintenant partie du capital du fabricant, et, d’nn autre côté, des toisons faisant partie du produit annuel d’une ferme ? L’échange une fois conclu, ces deux valeurs se consomment chacune de leur côté ; le capital, changé en toisons, pour faire du drap ; le produit de la ferme, changé en écus, pour satisfaire les besoins du fermier ou de son propriétaire.
Toute consommation étant une perte, lorsqu’on fait une consommation reproductive, on gagne donc autant par ce que l’on consomme de moins, que parce que l’on produit de plus. A la Chine, on épaigne beaucoup sur l’ensemencement des terres, par la méthode qu’on suit
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de planter le grain au lieu de le semer à la volée. L’eflet qui en résulte est précisément comme si les terres à la Chine étaient plus productives que celles d’Europe C
Dans les arts, quand la matière première est de nulle valeur, elle ne fait pas partie des consommations qu’ils nécessitent; ainsi la pierre calcaire détruite par le chaufournier, le sable qu’emploie le verrier, ne sont pas des consommations s’ils n’ont pas de valeur.
Une épargne faite sur les services productifs de l’industrie, des capitaux et des terres, est une épargne aussi réelle qu’une épargne faite sur l’emploi de la matière première.. On épargne sur les services productifs de l’industrie, des capitaux et des terres, soit en tirant plus de service des mêmes moyens de production, soit en absorbant moins de moyens de production pour obtenir les mêmes produits.
Toutes ces épargnes, au bout de peu temps, tournent en général au profit de la société ; elles diminuent les frais de production ; et la concurrence des producteurs fait ensuite baisser, au niveau de ces frais, le prix des iiroduits à mesure que les économies deviennent plus connues, et d’un usage plus général. Mais aussi, et par cette raison même, ceux qui ne savent pas user aussi économiquement que les autres, des moyens de production perdent où les autres gagnent. Que de manulacturiers se sont ruinés, parce qu’ils ne savaient travailler qu’à grands frais, dans des bâtiments fastueux, et avec des outils trop multipliés ou trop chers, et par conséquent avec des capitaux plus considérables que ceux qu’employaient d’autres manufacturiers, pour ne pas obtenir plus de puoduits !
Heureusement que l’intérêt personnel est, dans la plupart des cas, le premier et le plus vivement alfecté de ces pertes. C’est ainsi que la douleur avertit nos membres des lésions dont il faut qu’ils se garantissent. Si le producteur maladroit n’était pas le pi'emier pmni des pertes dont il est l’auteur, nous verrions bien plus souvent encore risquer de fausses spéculations. Un mauvais spéculateur est aussi fatal à la prospérité générale qu’un dissipateur. Un négociant qui dépense cinquante mille francs pour en gagner^rente, et un homme du grand monde qui dépense yinjj_qiille francs en chevaux, en maîtresses, en festins, en bougies, font, relativement à leur propre fortune et à la ri-
Une des personnes attacliçes à l’ambassade de Macartney calcula que ce qui était, par cette méthode, épargné de gi'ain dans l’empire de la Chine, serait suffisant pour nourrir toute la Oraufle-Breta^ne.
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cliesse de la société, un métier tout pareil, au plaisir près que le dernier a peut-être plus que l’autre
Dispensé par les considérations qui sont la matière du premier Livre de m’étendre davantage sur les consommations reproductives , je dirigerai, dans ce qui va suivre, Fattention du lecteur sur les consommations improductives seulement, sur leurs motifs et leurs résultats; et je préviens que dorénavant le mot consommations, seul, devra s’entendre, comme dans l’usage commun, uniquement des consommations improductives.
DES EFFETS DE LA CONSOMMATION IMPRODUCTIVE EN GÉNÉRAL
Nous venons de considérer la nature et les effets des consommations, quelles qu’elles soient, et les effets généraux des consommations reproductives en particulier., Il ne sera plus question dans ce chapitre et dans les suivants, que des consommations dont le but est la satisfaction d’un besoin, une jouissance, et qu’on nomme improductives ou stériles.
C’est par des consommations imiiroductives que l’homme satisfait ses plus nobles désirs, de même que ses goûts les plus vulgaires. Par elles il étend ses connaissances, ses facultés intellectuelles ; il élève ses enfants, adoucit l’existence de sa famille, se rend utile à ses amis, à sa patrie, à l’humanité. Son x^erfectionnement moral aussi bien que son bonheur, déx)endent en grande iiartie de ses consommations improductives ; mais elles n’ajoutent rien aux richesses de la société, comme on l’a répété trop souvent. Si les institutions, les circonstances qui font naitre des besoins louables, sont favorables aux nations, celles qui excitent à consommer iiour détruire des produits et pour donner lieu à les remplacer, ne le sont jias Les moyens de jiroduction ont
1 Comme il est diflicüe, et même peut-être impossible d’évaluer, avec une tolérable exactitude, les valeurs consommées et les valeurs produites, un particulier ne sait guère que par des inventaires de tout ce qu’il possède, si sa fortune est augmentée ou diminuée. Ceux qui ont de l’ordre en font régulièrement, et même les lois obligent les personnes qui sont dans le commerce à en faire tous les ans. Un entrepreneur ne sait pas, sans cela, si son entreprise n’absorbe pas plus de valeurs qu’elle"h‘en produit; il peut, dans cette ignorance, travailler à sa ruine et à celle de ses créanciers. Indépendamment des inventaires, un entrepreneur prudent compare d'avance les valeurs qu’absorberont ses opérations et la valeur probable de ses produits ; ce sont îles espèces de devis qui font présumer les résultats, mais ne les assurent pas.
2 S’il m’était permis d’exprimer la même idée par une locution populaire, je
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des bornes ; ies épuiser par système, sans autre but que de les épuiser, est une puérilité: c’est prodiguer sans but des moyens debonlicur.
Si l’on conseillait, aux gens, non de faire tort aux consommations favorables à leur bien-être et à celui de la société, mais seulement d'augmenter la masse de leurs consommations, ce serait leur conseiller d’avoir plus de revenus, de devenir plus riches : conseil assez, futile, si on ne leur indique iras en même temps les moyens de devenir plus riches. Et si vous leur indiquez ces moyens, si vous leur dites : Développez votre intelligence ; soyez plus mdustrieux ; mettez en valeur vos terres et vos capitaux ; multipliez ces capitaux par des accumulations graduelles, vous leur dites : phoduisez ; mot qui, à lui seul, signifie tout le reste. En efiet, la consommation suit infailliblement une production véritable; car xu’oduire, c’est donner de la valeur; cette valeur ne peut naître dans une chose que de l’envie qu’elle excite chez des consommateurs quelconques, et ceux-ci ne l’achètent que pour la consommer. Toutes les fois qu’un fait n’arrive pas de cette manière, il n’est qu’un accident dont le producteur ou le consommateur sont la victime, et qu’on évite autant c^u’on peut.
Si Fencouragement que l’on croirait devoir donner à la consommation stérile allait jusqu’à iDorter atteinte à des capitaux, ce ne serait plus seulement une consommation que l’on provoquerait aux dépens d’une autre ; ce serait la suppression de toutes les consommations successives qui se seraient renouvelées chaque fois que la portion dissipée du cal)ital aurait été dépensée pour une production nouvelle ; car on ne jîeut faire valoir un capital qu’en le dépensant, et on le dépense de nouveau aussi souvent qu’il est rétabli par la joroduction.
On supposera x)eut-ètre que les ventes provoquées jiar la consommation stérile sont favorables aux producteurs en ceci que tout produit terminé étant une ivortion non encore réalisée du capital de l’entrepreneur, plus sa vente est prompte, et plus tôt il peut, avec le même capital, recommencer une opération nouvelle ; un yilus grand nombre de semblables opérations x>roductives pouvant dès lors avoir heu chaque année, plus de i^rofits peuvent être distribués aux producteurs de tous grades. Gela est très-vrai ; mais c’est encore un conseil à donner aux producteurs et non x^as aux consommateurs. On peut dire aux xîremiers : Produisez des objets tels qvf ils conviennent aux besoins naturels et aux habitudes de voire nation et de voire époque, et ils ne resteront pas
dirais : Perlez des souliers, parce que l’usage d’une chaussure est une consommation salutaire; mais n’usez pas des souliers pour faire gagner les cordonniers.
PE L.\ CONSOMMATION PES RICHESSES
Inngfempfi en 'magasin ^ po%irvu que les consommât etirs^ de leur ente, produisent de quoi les acquérir .
Le seul avantage de la consommation stérile ne consiste donc que dans le plus ou moins de satisfaction qui résulte de la consommation elle-même, et c’est à cet examen que nous soumettrons, dans ce chapitre, les consommations improductives, quelles qu’elles soient, et en particulier, dans les chapitres suivants, les consommations privées et les consommations publiques. Il ne s’agit i^lus que de comparer la x>erte qui, pour le consommateur, résulte de sa consommation, avec la satisfaction qui lui en revient. Du jugement sain ou faux qui apprécie cette perte et la compare avec la satisfaction obtenue, découlent les consommations bien ou mal entendues, c’est-à-dire, ce qui, après la p>roduction réelle des richesses, influe le plus puissamment sur le bonheur ou le malheur des familles et des nations.
Sous ce rapport, les consommations les mieux entendues seront ;
1» Celles qui satisfont des besoins réels. Par besoins réels, j’entends ceux à la satisfaction desquels tiennent notre existence, notre santé et le contentement de la plupart des hommes : ils sont opposés à ceux qui proviennent d’une sensualité recherchée, de l’opinion et du caprice. Ainsi les consommations d’une nation seront, en général, bien entendues, si l’on y trouve des choses commodes plutôt que splendides : beaucoup de linge et peu de. dentelles ; des aliments abondants et sains, en place de ragoûts recherchés ; de bons habits et point de broderies. Chez une telle nation, les établissements publics auront p»eu de faste et beaucoup d’utilité ; les indigents n’y verront pas des hôpitaux somptueux, mais ils y trouveront des secours assurés ; [les routes ne seront pas deux fois trop larges, mais les auberges seront bien tenues ; les villes n’offriront peut-être pas de si beaux palais, mais on y marchera en sûreté sur des trottoirs.
Le luxe d’ostentation ne procure qu’une satisfaction creuse; le luxe de commodité, si je peux m’exxu'imer ainsi, procure une satisfaction réelle. Ce dernier est moins cher, et par conséquent il consomme moins. L’autre ne connaît point de bornes ; il s’accroît chez un particulier sans autre motif, sinon qu’il s’accroît chez un autre; il j)eut aller ainsi progressivement à l’infini. « L’orgueil, a dit Franklin, est un mendiant « qui crie aussi haut que le besoin, mais qui est infiniment plus in- « satiable. »
Satisfaction iiour satisfaction, la société, considérée en masse, trouve mieux son compte à celle qui pourvoit à des besoins réels, qu’à celle
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qui contente des besoins factices. Que les besoins d’un ricbe fassent produire et consommer des parfums exquis, et que les besoins d’un pauvre fassent produire un habit chaud dans une saison rigoureuse ; j-
dans l’un et l’autre cas , des besoins auront provoqué la production et la consommation de deux richesses qu’on peut supposer égales ; mais dans le premier cas, la société^ aura obtenu en échange un plaisir futile, court, à peine senti ; et dans le second, un bien-être solide, du- • rable, jirécieux i. *
2® Les consommations lentes plutôt que les consommations rapides *
et celles qui choisissent de préf'érence les produits de la meilleure ■
qualité. Une nation et des iiarticuliers feront preuve de sagesse, s’ils |
recherchent principalement les objets dont la consommation est lente *
et l’usage fréquent. C’est par cette raison qu’ils auront un logement et ■
des ameublements commodes et propres; car il est peu de choses qui se consomment plus lentement qu’une maison, ni dont on fasse un '
usage plus fréquent puisqu’on y passe la majeure partie de sa vie. ■
Leurs modes ne seront pas très -inconstantes ; la mode a le privilège '
d’user les clioses avant qu’elles aient perdu leur utilité, souvent même '
avant qu’elles aient perdu leur fraîcheur : elle multiplie les consom- ■
mations, et condamne ce qui est encore excellent, commode et joli, à *
n’ètre plus bon à rien. Ainsi la rapide succession des modes appauvrit un Etat de ce qu’elle consomme et de ce qu’elle ne consomme pas.
Il vaut mieux consommer les choses de bonne qualité, quoique plus ' chères ; eu voici la raison : dans toute espèce de fabrication, il y a certains frais qui sont les mêmes et qu’on paie également, que le produit soit bon ou bien qu’il soit mauvais ; une toile faite avec de mauvais Un aexigédela part du tisserand, du marchand en gros, del’em. balleur, du voiturier, du' marchand en détail, un travail précisément égal :i ce qu’aurait exigé, pour i^arvenir au consommateur, une toile • excellente. L’économie que je fais en achetant une médiocre qualité, '
ne porte donc point sur le j^rix de ces divers travaux, qu’il a toujours i
fallu payer selon leur entière valeur, mais sur le prix de la matière première seule ; et néanmoins, ces dillérents travaux, jiayés aussi |
1 <->e second cas est celui où le riche place à intérêt l’argent cju’il aurait pu dé- ■
penser en frivolités. Pour qu’on puisse lui en payer l’intérêt, il faut qu’on l’emploie •
Improductivement; dès lors il sert en partie à l’entretien de la classe laborieuse; la destruction de richesse est la même, mais elle est échangée contre des satisfac- j bons plus solitles. \
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chèrement, sont plus 'vite consommés si la toile est mauvaise que si elle est bonne.
Comme ce raisonnement peut s’appliquer à tous les genres de fabrication ; comme dans tous il y a des services qu’il faut payer sur le meme pied, quelle que soit la qualité, et comme ces services font plus de profit dans les bonnes qualités que dans les mauvaises, il convient donc à une nation en général de consommer principalement des premières. Pour y parvenir, il faut qu’elle ait le goût de ce qui est beau et bon, et qu’elle sache s’y connaître ; c’est encore un cas où les lumières ^ sont favorables à la prospérité d’un État; il faut surtout que la généralité de la nation ne soit pas tellement misérable, qu’elle se trouve toujours contrainte d’acheter au meilleur marché, quoicju’en dernier résultat, les choses ainsi achetées lui reviennent plus cher.
On sent que les règlements par lesquels l’autorité publique se mêle des détails de la fabrication (en supi^osant qu’ils réussissent à faire fabriquer des marchandises de meilleure qualité, ce qui est fort douteux), sont insuffisants pour les faire consommer ; ils ne donnent pas au consommateur le go-ût des bonnes choses et les moyens de les acquérir. La dilllculté se rencontre ici, non du côté du producteur, mais du côté du consommateur. Qu’on me trouve des consommateurs qui veuillent et qui puissent se procurer du beau et du bon, je trouverai des producteurs qui leur en fourniront. C’est l’aisance d’une nation qui la conduit il ce but ; l’aisance ne fournit pas seulement les moyens d’avoir du bon, elle en donne le goût. Or, ce ne sont point des règlements qui procu rent de l’aisance ; c’est la production active et l’épargne, c’est ramoui du travail favorable à tous les genres d'industrie, et l’économie qui amasse des capitaux. C’est dans les pays où ces qualités se rencontrent, que chacun acquiert assez d’aisance pour mettre du choix dans ses consommations. La gène, au contraire, suit toujours la prodigalité ; et lorsqu’on est commandé par le besoin, on ne choisit pas.
Les jouissances de la table, des jeux, des feux d’artiflce, sont au nombre des plus passagères. .Te connais des villages qui manquent d'eau, et qui consomment dans un seul jour de fête ce qu’il faudrait d’argent pour amener de l’eau et i^our élever une fontaine sur leur place publique. Leurs habitants aiment mieux s’enivrer en l’honneur de leur patron pendant un jour, et aller péniblement, tous les autres jours de l’aniiée, puiser de l’eau bourbeuse au sommet d’un coteau du
1 Par Imnières, il faut toujours entciulre la connaissance du véritable état des choses, ou de ce qui est vrai, on tous genres.
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voisinage. C’est en partie à la misère, en partie/ù des consommations mal entendues, qu’il faut attribuer la malpropreté qui environne la pliq^art des habitations des gens de la campagne.
En général, un pays où l’on dépenserait, soit dans les villes, soit f, ! dans les campagnes, en jolies maisons, en vêtements propres, en ameu- |: blements bien tenus, en instruction, une partie de ce qu’on dépense I, en jouissances frivoles et dangereuses; un tel pays, dis-je, changerait totalement d’aspect, x^vendrait un air d’aisance, serait plus civilisé, et semblerait incomxiarablement plus attrayant à ses i^ropres habitants et aux étrangers.
3‘* Les consommations faites en commun. 11 y a différents services i dont les frais ne s’augmentent pas en i^roportion de la consommation ' qu’on en fait. Un seul cuisinier xDeut i)réparer également bien le repas ' d’une seule i^ersonne et celui de dix ; un même foyer peut faire rôtir ; plusieurs i)ièces de viande aussi bien qu’une seule; de là l’économie qu’on trouve dans l’entretien en commun des communautés religieuses et civiles, des soldats, des ateliers nombreux; de là celle qui résulte de la préparation, dans des marmites communes, de la nourriture d’un grand nombre de personnes disi^ersées : c’est le prineixoal avantage { des établissements où l’on préqjare des soupes économiques.
40 Enfin, par des considérations d’un autre ordre, les consommations bien entendues sont celles qu’avoue la saine morale. Celles au contraire i qui l’outragent, finissent ordinairement par tourner à mal iiour les na- \ tions comme pour les particuliers; mais les xi^euves de cette vérité m’entraîneraient trop loin de mon sujet.
11 est à remarquer que la trop grande inégalité des fortunes estcon- j
traire à tous ces genres de consommations qu’on doit regarder coirnne j
les mieux entendues. A mesure que les fortunes sont iilus disi^roportionnées, il y a dans une nation plus de besoins factices, et moins de besoins réels satisfaits ; les consommations rapides s’y inuliiplient : jamais les Lucullus elles Héliogabale de l’ancienne Home ne croyaient avoir assez détruit, abîmé de denrées; enfin, les consommations immo' raies sont bien x>lus multipliées là où se rencontrent la grande opulence et la grande misère. La société se divise alors en un x>etit nombre de gens qui se procurent des jouissances recherchées, et un grand nombre d’autres qui envient le sort des premiers, et font tout ce qu’ils peuvent pour les imiter; tout moyen paraît bon iiour passer d’une classe dans l’autre, et l’on est aussi x>eu scrupuleux sur les moyens de jouir qu’on l’a été sur ceux de s’enrichir.
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En tout pays, le gonvemement exerce une fort grande influence sur la nature des consommations qui se font, non-seulement parce qu’il est appelé ii décider de la nature des consommations publiques, mais parce que son exemple et ses volontés dirigent beaucoup de consommations privées. Si le gouvernement est ami du faste et de l’ostentation, le troupeau des imitateurs aura du faste et de l’ostentation; et les personnes mêmes qui sont faites pour se conduire conformément à leurs propres principes, seront forcées de les sacrifier. Leur sort est-il toujours indépendant d’une faveur et d’une considération qu’on attache alors, non aux qualités personnelles, mais à des prodigalités qu’elles désapprouvent?
Au premier rang des consommations mal entendues, sont celles qui procurent des chagrins et des maux, en place des plaisirs qu’on en attendait. Tels sont les excès de l’intempérance; et si l’on veut des exemples pris parmi les consommations publiques, telles sont les guerres entreprises par vengeance, comme celle que Louis XIV déclara au gazetier de Hollande, ou bien celles que suscite l’amour d’une vaine gloire, et où l’on ne recueille ordinairement que la haine et la honte. Toutefois de telles guerres sont moins affligeantes encore à cause des pertes qui sont du domaine de l’économie politique, qu’à cause du repos et de l’honneur des nations qu’elles compromettent, à cause des vertus et des talents qu’elles moissonnent pour toujours; ces pertes sont un tribut que la patrie, que les familles déploreraient déjà, quand il ne serait exigé que par l’inexorable nécessité, mais qui devient affreux lorsqu’il faut en faire le sacrifice à la légèreté, aux vices, à l’impéritie ou aux passions des grands.
RÉSULTATS
Les consommations privées, par opposition aux consommations publiques, sont celles qui se font pour satisfaire aux besoins des particuliers et des familles. Ces liesoins ont principalement rapport à leur nourriture, à leur vêtement, à leur logement, à leurs plaisirs. Les revenus de chacun, soit qu'ils viennent de ses talents industriels, ou de ses capitaux, ou de ses terres, pourvoient aux diverses consommations qu’exige la satisfaction de ces besoins, l.a famille accroît ses lichesses, ou les perd, ou reste stationnaire, suivant que ses consomma-
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lions restent en arrière de ses revenus, ou les surpassent, ou les égalent. La somme de toutes les consommations privées, jointe à celles que fait le gouvernement pour le service de l’État, forme la consommation générale de la nation.
De ce que chaque famille, de même que la nation prise en masse, peut, sans s’apjiauvrir, consommer la totalité de ses revenus, il ne s’ensuit pas qu’elle doive le faire. La prévoyance prescrit de faire la ï)art des événements. Qui peut répondre de conserver toujours sa fortune tout entière P Quelle est la fortune qui ne dépende en rien de l’injustice, de la mauvaise foi ou de la violence des hommes? N’y a-t-il jamais eu de terres confisquées? Aucun vaisseau n’a-t-il jamais fait naufrage? Peut-on répondre de n’avoir point de luocès? ou peut-on répondre de les gagner toujours? Aucun riche négociant n’a-t-il jamais été victime d’une faillite ou d’une fausse spéculation? Si chaque année on dépense tout son revenu, le fonds peut décroître sans cesse; il le doit même, suivant toutes les probabilités.
Mais, dût-il rester toujours le même, suflit-il de l’entretenir? Une fortune fût-elle considérable, demeure-t-elle considérable lorsqu’elle vient fl être partagée entre plusieurs enfants? Et quand même elle ne devrait pas être partagée, quel mal y a-t-il à l’augmenter, x»omvu que ce soit par de bonnes voies ? N est-ce pas le désir qu’ont les particuliers d’ajouter à leur bien-être, qui, en augmentant les capitaux par l’épargne, favorise l’industrie, rend les nations dpulentes et civilisées ? Si nos pères n’avaient pas eu ce désir, nous serions sauvages. Nous ne savons pas encore bien à quel point on x»eut être civilisé par les progrès de l’opulence. Il ne me semble pas du tout prouvé ciu’il faille nécessairement que les neuf dixièmes des habitants de la ]3lupart des pays de l’Europe croupissent dans un état voisin de la barbarie, ainsi c[u’il est de fait encore à présent.
Ij’économie jirivée nous enseigne à régler convenablement les consommations de la famille, c’est-à-dire à comparer judicieusement, en toute occasion, le sacrifice de la valeur consommée, avec la satisfaction qu’en retire la famille. Chaque liomme en particulier est seul capable d’apprécier ce sacrifice et cette satisfaction avec justesse ; car tout est relatif à sa fortune, au rang qu’il occupe dans la société, à ses besoins, à ceux de sa famille, et même à ses goûts personnels. Une consommation trop réservée le prive des douceurs dont la fortune lui permet de jouir ; une consommation déréglée le yirivc dos ressources ipie la pruilence lui conseille de se ménager.
DE LA CÔNS0M\rATTON DES RICHESSES.
l^es consommations des particuliers sont perpétuellement en rapport avec le caractère et les passions des hommes. Les plus nobles, les plus vils penchants y influent tour à tour; elles sont excitées par l’amour des plaisirs sensuels, par la vanité, la générosité, la vengeance, la cupidité elle-même. Elles sont réprimées par une sage prévoyance, par des craintes chimériques, par la défiance, par l’égoïsme. De ces alfeclions difiérentes, ce sont tantôt les unes, tantôt les autres qui prédominent et qui dirigent les particuliers dans l’usage qu’ils font des richesses. La ligne tracée par la sagesse est ici, comme dans tout le reste, la plus difficile à suivre. liCur faiblesse dévie tantôt d’un côté, tantôt d’un autre, et les jirécipite trop souvent dans l’excès.
Relativement à la consommation, les excès sont la iirodigalité et l’avarice. L’une et l’autre se privent des avantages que procurent les ricliesses : la prodigalité en épuisant ses moyens; l’avarice en se défendantd’y toucher. La prodigalité est plus aimable et s’allieà plusieurs qualités sociales. Elle obtient grâce plus aisément, parce qu’elle invite à partager ses plaisirs; toutefois elle est, plus que favarice, fatale à la société ; elle dissipe, elle ôte à l’industrie les capitaux qui la maintiennent ; en détruisant un des grands agents de la x>i'oduction, elle met les autres dans l’impossibilité de se développer. Ceux qui disent que l’argent n’est bon qu’à être dépensé, et que les produits sont faits pour être consommés, se trompent beaucoup, s’ils entendent seulement la dépense et la consommation consacrées à nous procurer des plaisirs. L’argent est bon encore à être occupé reproductivement : il ne l’est jamais sans qu'il en résulte un très-grand bien ; et toutes les fois qu’un fonds placé se dissipe , il y a dans quelque coin du monde une quantité équivalente d’industrie qui s’éteint. Le jirodigue qui mange une partie de son fonds prive en même temps un homme industrieux de ses jncfits.
L’avare qui ne fait pas valoir son trésor dajis la crainte de l’exposer, à la vérité ne favorise pas l’industrie, mais du moins il ne lui ravit aucun de ses moyens; ce trésor amassé l’a été aux dépens de ses propres jouissances, et non, comme le vulgaire est porté à l’imaginer, aux dépens du public ; il n’a pas été retiré d’un emploi productif; et à la mort de l’avare, du moins, il se place et court animer rindiistrie, s’il n’est pas dissipé par ses successeurs, ou s'il n’a pas été tellement caché qu’on ne puisse le découvrir.
Les prodigues ont grand tort de se glorifier de leurs dissipations. Elles ne sont pas moins indignes de la noblesse de notre nature que les lésineries de l’avare. Il n’y a aucun mérite à consommer tout ce qu’on
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peut, et à se passer des clioscs quand on ne les a plus. (7est ce que font les bêtes, et encore les plus intelligentes sont-elles mieux avisées. Ce qui doit caractériser les procédés» de toute créature douée de prévoyance et de l aison, c’est, dans chaque circonstance, de ne faire aucune consommation sans un but raisonnable : tel est le conseil que donne l’économie.
L’économie est le jugement appliqué aux consommations. Elle connaît ses ressources et le meilleur emploi qu’on en peut faire. L’économie n’a point de principes absolus; elle est toujours relati\e à la fortune, à la situation, aux besoins du consommateur. Telle dépense conseillée par une sage économie dans une fortune médiocre, serait une mesquinerie pour un riche et une prodigalité pour un ménage indigent. Il faut, dans la maladie, s’accorder des douceurs qu’on se refuserait en état de santé. Un bienfait qui mérite la plus haute louange, lorsqu’il est pris sur les joyissances personnelles du bienfaiteur, est digne de mépris, s’il n’est accordé qu’aux dépens de la subsistance de ses enfants.
L’économie s’éloigne autant de l’avarice que de la prodigalité. L’avarice entasse, non pour consommer, non pour reproduire, mais pour entasser; c’est un instinct, un besoin machinal et honteux. L’économie est fille de la sagesse et d’une raison éclairée; elle sait se refuser le superflu pour se ménager le nécessaire, tandis que l’avarice se refuse le nécessaire, afin de se procurer le superflu dans un avenir qui n’arrive jamais. On peut porter de l’économie dans une fête somptueuse, et l’économie fournit les moyens de la rendre plus belle encore : l’avarice ne peut se montrer nulle part sans tout gâter. Une personne économe compare ses facultés avec ses besoins présents, avec ses besoins futurs, avec ce qu’exigent d’elle sa famille, ses amis, l’humanité. Ihi avare n’a point de famille, point d’amis; à peine a-t-il des besoins, et l’humanité n’existe pas pour lui. L’économie ne veut rien consommer en vain ; l’avarice ne veut rien consommer du tout. La jiremière est l’effet d’un calcul louable, en ce qu’il offre seul les moyens de s’acquitter de ses devoirs, et d’être généreux sans être injuste. L’avarice est une passion vile, par la raison qu’elle se considère exclusivement et sacrifie tout à elle.
On a fait de l’économie une vertu, et ce n’est pas sans raison : elle suppose la force et l’empire de soi-même, comme les autres vertus, et nulle n’est plus féconde en heureuses conséquences. C’est elle qui, dans les familles, jn'épare la bonne éducation idiysique et morale des enfants.
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de même que le soin des vieillards ; c’est elle qui assure à l’age mur cette sérénité d’esprit nécessaire pour se bien conduire, et cette indépendance qui met un homme au-dessus des bassesses. C’est par l’économie seule qu’on peut être libéral, qu’on peut l’être longtemps, qu’on peut l’être avec fruit. Quand on n’est libéral que par prodigalité, on donne sans discernemient; à ceux qui ne méritent pas, comme à ceux qui méritent J à ceux à qui l’on ne doit rien, aux <lépens de ceux à qui l’on doit. Souvent on voit le prodigue obligé d’implorer le secours des gens qu’il a comblés de profusions : il semble qu’il ne donne qu’à charge de revanche, tandis qu’une personne économe donne toujours gratuitement, parce qu’elle ne donne que des biens dont elle iieut disposer sans se mettre dans la gène. Elle est riche avec une fortune médiocre, au lieu que l’avare et le prodigue sont pauvres avec de grands biens.
Le désordre exclut l’économie. Il marche au hasard, un bandeau sur les yeux, au travers des richesses: tantôt il a sous la main ce qu’il désire le plus, et s’en passe faute de l’apercevoir ; tantôt il saisit et dévore ce qu’il lui importe de conserver. Il est perpétuellement dominé par les événements : ou il ne les prévoit pas, ou il n’est pas libre de s’y soustraire. Jamais il ne sait où il est, ni quel parti il faut prendre.
Une maison où l'ordre ne règne pas, devient la proie de tout le monde ; elle se ruine, même avec des agents fidèles ; elle se ruine même avec de la parcimonie. Elle est exposée à une foule de petites pertes qui se renouvellent à chaque instant sous toutes les formes, et pour les causes les plus méprisables i.
1 Je me souviens qu’étant à la campagne, j'eus un exemple de ces petites pertes qu’un ménage est exposé à supporter par sa négligence. Faute d’un loquet de peu de valeur, la porte d’une basse-cour, qui donnait sur les champs, se trouvait souvent ouverte. Chaque personne qui sortait tirait la porte ; mais n’ayant aucun moyen extérieur de la fermer, la porte restait battante ; plusieurs animaux de basse-cour avaient été perdus de celte manière. Fn jour, un jeune et beau porc s’échappa et gagna les bois. Voilà tous les gens en campagne; le jardinier, la cuisinière, la fille de basse-cour, sortirent chacun de leur côté en quête de l’animal fugitif. Le jardinier fut le premier qui l’aperqut, et, en sautant un fossé pour lui barrer un passage, il se fit une dangereuse fouliii’o, qui le retint plus de quinze jours dans sou lit. La cuisinière trouva brûlé du linge qu’elle avait abandonné près du feu pour le faire sécher; et la fille de basse-cour ayant ijuitté l’étable sans se donner le temps d’attacher les besUavix, une des vaches, en son absevice, cassa la jambe d’un poulain qu’on élevait dans la même écurie. Les journées perdues du jardinier valaient bien vingt cens; le linge cl le poulain en valaient bien autant: voilà donc, en peu d’instants, faute d’une fermeture de quelques sous, une perte de quarante écus, sup-
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Parmi les motifs qui déterinineut le plus de consommations privées, il faut ranger le luxe, qui a fourni matière à tant de déclamations, et dont je pourrais peut-être me dispenser de parler, si tout le momie voulait prendre la peine de faire ^application des principes établis dans cet ouvrage, et s’il n’était pas toujours utile de mettre des l aisons à la place des déclamations.
On a défini le luxe l’usage du superflu L .l’avoue que je ne sais pas distinguer le superflu du nécessaire . De même que les couleurs de l’arc-en-ciel, ils se lient et se fondent l’un dans l’autre par des nuances imperceptibles. F-,es goûts, l’éducation, les tempéraments, les santés, établissent des dilférences infinies entre tous les degrés d’utilité et de besoins, et il est impossible de se servir, dans un sens absolu, de deux mots qui ne peuvent jamais avoir qu’une valeur relative.
Le nécessaire et le supeiilu varient même selon les difierents états où se trouve la société. Ainsi, quoiqu^’à la rigueur un homme put vivre en n’ayant que des racines pour se nourrir, une i>eau pour se vêtir et une hutte pour s’abriter, néanmoins, dans l’élat actuel de nos sociétés, on ne peut pas, dans nos climats, considérer comme des superfluités du pain et de la viande, un habit d'étofle de laine et le logement dans une maison. Par la même l'aison, le nécessaire et le superflu varient selon la fortune des particuliers j ce qui est nécessaire dans une ville et dans une certaine profession, serait du superflu à la campagne et dans une posilion dilférente. On ne peut donc x>as tracer la ligne qui sépare le superflu du nécessaire. Smith, qui la i^lace un peu plus haut que Steuart, j^uisqu’il aj^pelle choses nécessaires {necessities), non-seulement ce que la nature, mais encore ce que les règles convenues de décence et d’honnêteté ont rendu nécessaire aux dernières classes du peuple; Smith, dis-jé, a eu tort de la fixer. Cette ligne est mobile de sa nature.
On peut dire, en général, que le luxe est l’usage des choses chères ; et ce mot cher, dont le sens est relatif, convient assez dans la définition d’un mot dont le sens est relatif aussi. l.ie mot luxe en français
portée par des gens qui avaient besoin de la plus stricte économie, sans parler ni des souffrances causées par la maladie, ni de l’inquiétude et des autres inconvénients étrangers à la dépense. Ce n’étaient pas de grands malheurs ni de grosses pertes ; cependant, quand on saura que \e défaut de soin renouvelait de pareils accidents tous les jours, et qu’il entraîna finalement la ruine d’une famille honnête, on conviendra qu’il valait la peine d’y faire attention.
1 Steuart, Kconomie polifique . Le même auteur dit^ dans un autre endroit, que les superjluités sont les choses qui 71c sont pas absolument iiêeessnh'cs poin^ vivre.
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réveille en même temps plutôt l’idée de l’ostentation que celte de la sensualité ^ : le licxe des habits n’indique pas que les habits sont plus commodes pour ceux qui les portent, mais qu’ils sont faits pour frapper les yeux de ceux qui les regardent, \^&luxe de la table rappelle plutôt la somptuosité d’un grand repas que fes mets délicats d’un épicurien.
Sous ce point de vue, le luxe a principalement j^our but d’exciter l’admiration par la rareté, la cherté, la magnificence des objets qu’il étale; et les objets de luxe sont les choses qu’on emploie ni pour leur utilité réelle, ni pour leur commodité, ni pour leur agrément, mais seulement pour éblouir les regards et iDour agir sur l’opinion des autres hommes. Le luxe est de Vostentation, mais l’ostentation s’étend à tous les avantages dont on cherche à se parer: on est vertueux par ostentation; on ne l’est jamais par luxe. Le luxe suppose de la dépense, et si l’on dit le luxe de Vesprit, c’est par extension, et en supposant qu’on se met en dépense d’esprit quand on prodigue les traits que l’esprit fournit ordinairement, et que le goût veut qu’on ménage.
Quoique ce que nous entendons par luxe ait principalement l’ostentation pour motif, néanmoins les recherches d’une sensualité extrême peuvent lui être assimilées: elles ne peuvent i^as se mieux justifier, et l’ellét en est exactement le même; c’est une consommation considérable, projjre à satisfaire de grands besoins, et consacrée à de vaines jouissances. Mais je ne saurais nommej' objet de luxe ce qu’un homme éclairé et sage, habitant un pays policé, désirerait ymur sa table, s’il n’avait aucun convive, pour sa maison et son vêtement, s’il n’était forcé à aucune représentation. C’est un agrément, c’est une commodité bieu entendue et convenable à sa fortune, mais ce n’est pas du luxe.
L’idée du luxe ainsi déterminée, on peut dès à présent découvrir quels sont ses effets sur l’économie des nations.
l.a consommation improductive embrasse la satisfaction de besoins très-réels. Sous ce rapport, elle peut balancer le mal qui résulte toujours d’une destruction de valeurs ; mais qui l>alancera le mal d’une consommation qvjl n’a pour objet la satisfaction d’aucun besoin réel ? d’une dépense qui n’a pour objet ciue celte dépense même ? d’une destruction de valeur qui ne se propose d’autre but que cette destruction.
Elle procure, dites-vous, d.es bénéfices aux producteurs des objets consommés ?
* Les Anglais n’ont qu’nn sent mol {luxury) pour exprimer ce que nous appelons luxe et luxure. C’est peut-être à oette circonstance qu’il faut aUribucr l’idée lie sensualité qu’ils altacbeut plus que nous aux choses de luxe. *
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>Iais la dépense qui ne se fait pas pour de vaines consommations, se fait toujours; car l’argent qu’on refuse de répandre pour des objets de luxe, on ne le jette pas dans la rivière. Il s’emploie, soit à des consommations mieux entendues, soit à la reproduction. De toutes manières, à moins de l’enfouir, on consomme ou l’on fait consommer tout son revenu ; de toutes manières, l'encouragement donné aux producteurs par la consommation est égal à la somme des revenus. D’ofi il suit :
Que l’encouragement donné à un genre de production par les dépenses fastueuses est nécessairement ravi à un autre genre de production ;
2« Que l’encouragement qui résulte de cette dépense, ne peut s’accroître que dans le cas seulement où le revenu des consommateurs s’augmente ; or, on sait qu’il ne s’augmente pas ijar des déj)enses de luxe, mais par des dépenses reproductives.
Dans quelle erreur ne sont donc pas tombés ceux qui, voyant en gros que la production égale toujours la consommation (car il faut bien que ce qui se consomme ait été produit), ont pris l’effet pour la cause, ont posé en principe que la seule consommation improductive provoquait la reproduction, que l’épargne était directement contraire à la prospérité publique, et que le plus utile citoyen était celui qui dépensait le i)lus !
Les partisans de deux systèmes opposés, celui des économistes et celui du commerce exclusif ou de la balance du commerce, ont fait de cette maxime un article fondamental de leur foi. Les manufacturiers, les marchands, qui n’ont en vue que la vente actuelle de leurs iiroduits, sans rechercher les causes qui leur en auraient faihvendre davantage, ont appuyé une maxime en apparence si conforme à leurs intérêts; les poètes, toujours un peu séduits par les apparences, et ne se croyant pas obligés d’étre plus savants que les hommes d’État, ont célébré le luxe sur tous les tons et les riches se sont empressés d’adopter un
1 Tous les sujets ne sont pas également favorables aux effets de la poésie; mais les erieurs n’ont, à cet égard, aucun privilège. Les vers où Voltaire parle du système du monde et des découvertes de Newton sur la lumière, sont d’une exactitude rigoureuse aux yeux des savants, et ne sont pas moins beaux que ceux de Lucrèce sur les rêveries d'Épicure. Plus avancé en économie politique, Voltaire n’eut pas dit ;
Sachez surtout que le luxe enrichit
Un grand État, s’il en perd un petit.
Cette plendeur, cette pompe mondaine.
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système qui représente leur ostentation comme une vertu, et leurs jouissances comme des bienfaits
Mais les progrès de l’économie politique, en faisant connaître les véritables sources de la richesse, les moyens de la production, et les lésultats de la consommation, feront tomber pour jamais ce prestige. La vanité pourra se glorifier de ses vaines dépenses ; elle sera le mépris du sage à cause de ses conséquences, comme elle l’était déjà par ses motifs.
Ce que le raisonnement ilémontre est confirmé par l’expérience. La misère marche toujours à la suite du luxe. Un riche fastueux emploie
en bijoux de prix, en repas somptueux, en hôtels magniliques, en chiens, en chevaux, en maîtresses, des valeurs qui, placées producti veinent, auraient acheté des vêtements chauds, des mets nourrissants, des meubles commodes, à une foule de gens laborieux condamnés par lui à demeurer oisifs et misérables. Alors le riche a des boucles d’or, et le pauvre manque de souliers ; le riche est habillé de velours, et le pauvre n’a lias de chemise.
Telle est la force des choses, que la magnificence a beau vouloir éloigner de ses regards la pauvreté, la pauvreté la suit opiniàtrément, comme pour lui reproclier ses excès. C’est ce qu’on observait à 4’ersailles, à Rome, à Madrid, dans toutes les cours j c’est ce dont la France a olfert en dernier lieu un triste exemple, à la suite d’une administration dissipatrice et fastueuse, comme s’il avait fallu que des principes aussi incontestables dussent recevoir cette terrible confirmation ®.
Les gens qui ne sont pas liabitués à voir les réalités au travers des
D’uu vègne hevirevix. est la marque certaine.
Le riche est né pour beaucoup dépenser...
Plus les sciences se répandent, plus les littérateurs sont obligés de s’instruire au moins de leurs principes généraux ; et plus leurs pensées se rapprochent de la vérité, plus elles brillent d'un éclat durable.
^ • La république a bien affaire
De gens qui ne dépensent rien !
Je ne sais d'homme nécessaire
Que celui dont le luxe épand beaucoup de bien
La Fontaine, Avayitage de la Scieyice.
(( Si les riches ne dépensent pas beaucoup, les pauvres mourront de faim. » Montesquieu, Esprit des Lois^ liv. VII, chap. iv.
D'atjtres considérations encore concourent à explitiuer ratmosphère de misère, qui environne les cours. C'est là que s'opère en grand la plus rapide des consommations, celle des services personnels, lesquels sont consommés aussitôt que produits. Sous cette dénomination, il faut comprendre le service des militaires, des domestiques, des fonctionnaires utiles Ou inutiles, des commis, des gens de loi.
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apparences, sont quelquefois séduits par rattirail et le fracas d’un luxe brillant. Ils croient à la prospérité dès l’instant où ils voient de la dépense. Qu’ils ne s’y trompent pas : un pays qui décline olYre pendant quelque temps l’image de l’opulence; ainsi fait la maison d’un dissipateur qui se ruine. Mais cet éclat factice n’est pas durable ; et comme il tarit les sources de la reproduction, il est infailliblement suivi d’un état de gène, de marasme politique, dont on ne se guérit que par degrés et par des moyens contraires à ceux qui ont amené le dépérissement.
11 est fâcheux que les mœurs, que les habitudes funestes du pays auquel on est attaché par la naissance, x>ar la fortune, i)ar les alfections, soumettent à leur inlluence jusqu’aux personnes les i)lus sages, les mieux en état d’en apprécier le danger et d’en prévoir les tristes conséquences. 11 n’y a qu’un bien petit nombre d’hommes d’un esprit assez ferme et d’une fortune assez indépendante, pour pouvoir n’agir que d’après leurs principes, et n’avoir de modèles qu eux-mémes. La plupart suivent, malgré eux, la foule insensée qui, faute de réllexion, ne s’aperçoit pas qu’une fois que les besoins ordinaires de la vie sont satisfaits, le bonheur ne se^rencontre pas dans les vaines jouissances du luxe, mais dans l’exercice modéré de nos facultés jdiysiques et morales.
Les personnes qui, i)ar un grand pouvoir ou de grands talents, cherchent à répandre le goût du luxe, conspirent donc contre le bonheur des nations. Si quelque habitude mérite d’être encouragée dans les modes ecclésiastiques, gens de robe, acteurs, musiciens, bouffons de société, et de tout ce qui entoure le centre d’un grand pouvoir administratif ou judiciaire, militaire ou religieux. Les produits matériels eux-mémes y semblent plus voués qu’ailleurs à la destruction. Ues mets Uns, les ctoiVes magnifiques, les ouvrages de mode, viennent à Tenvi s’y engloutir; rien, ou presque rien, n’en sort.
Encore, si les valeurs considérables qui, nées sur toute la surface industrieuse d’un vaste teriitoire, vont se consommer dans les cours, s’y répartissaient avec une sorte d’équité, elles pourraient suffire à l’aisance de tout ce qui les environne. De tels goufiVes seraient toujouis funestes, puisqu’ils absorbent les valeurs et n’en donnent point en retour ; néanmoins, dans le lieu même de la rcsideiice, tout le monde pourrait être a.ssez bien pourvu. Mais on sait que c’est là, moins que partout ailleurs, que les ricliesses se distribuent avec équité, Vn prince ou bien un favori, ou une maîtresse, ou un grand déprédateur, en retirent la principale ]>avt-, les fainéants sulialternes n’en reçoivent que ce que la générosité ou lecajirice des grands daigne leur aljandonner.
S’il y a eu des soigneurs qui ont entretenu l’abondance en résidant sur leurs terres, c’est eny faisant des dépenses productives plutôt que des dépenses fastueuses; alors ils étaient de véritables entrepreneurs de cultui*e, et accumulaient des capitaux en améliorations.
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narchies comme dans les républiques, dans les grands Ëtals comme dans les petits, c’est uniquement l’économie. Mais a-t-elle besoin d’en couragementsi’ ne suflit-il pas de respecter inviolablement toutes les épargnes et leurs emplois, c’est-à-dire, l’entier développement de toute industrie qui n’est pas 'criminelie ? Quand on ne déprave pas les nations par de mauvais exemi^les et de mauvaises institutions, et quand on permet qu’elles s’éclairent sur leurs vrais intérêts, elles se conduisent bien. Les extravagances sont individuelles.
En excitant les hommes à dépenser, dit-on, on les excite à produire : il faut bien qu’ils gagnent de quoi soutenir leurs dépenses. — Pour raisonner ainsi, il faut commencer par supposer qu’il dépend des hommes de produire comme de consommer, et qu’il est aussi facile d’augmenter ses revenus que de les manger. Mais quand cela serait, quand il serait vrai de plus que le besoin de la dépense donnât l’amour du travail (ce qui n’est guère conforme à l'expérience), on ne pourrait encore augmenter la production qu’au moyen d’une augmentation de capüaux, qui sont un des éléments nécessaires de la production ; or, les capitaux ne peuvent s’accroître que par l’épargne ; et quelle épargne peut-on (attendre de ceux qui ne sont excités à produire que par l’envie de jouir P
D'ailleurs, quand l'amour du faste inspire le désir de gagner, les ressources lentes et bornées de la production véritable suflisent-elles à l’avkVité de ses besoins ? Ne compte-t-il y>as plutôt sur les profits rapides et honteux de l’intrigue, industrie ruineuse pour les nations, en ce qu’elle ne produit jias, mais seulement entre en partage des produits des autres ? Dès lors, le fripon développe toutes les ressources de son méprisable génie ; le chicaneur sjiécule sur l’obscurité des lois, l’homme en pouvoir vend à la sottise et à l’improbité, la iirotection qu’il doit gratuitement au mérite et au bon droit. « J’ai vu dans un sou|)er, dit « PJine, Paulina couverte d’un tissu de perles et d’émeraudes qui va- « lait quarante millions de sesterces, ce qu’elle pouvait prouver, disait- « elle, par ses registi-es : elle le devait aux rapines de ses ancêtres. « r.’était, ajoute l’auteur romain, pour que sa petite-fdle parut dans un « festin chargée de pierreries, que Lollius consentit à répantlre la déso- « lation dans plusieurs provinces, à être dilfamé dans tout l’Orient, à « perdre l’amitié du fds d’Auguste, et finalement à mourir par le poison . »
Telle est l’industrie qu’inspire le goût de la dépense.
Que si l’on prétendait que le système qui encourage les inodigalité.s, ne favorisant que celles des riches, a<^lu moins le bon eilet de diminuer
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rinégalité des rorLimes, il me serait facile de prouver que la x>rofusion des gens riches entraîne celles des classes mitoyennes et des classes | [tauvies; et ce sont elles qui ont iilus promptement atteint les bornes de leur revenu; de telle sorte que la profusion générale augmente '' plutôt qu’elle ne réduit l’inégalité des fortunes. De i>lus, la prodigalité ' des riches est toujours précédée ou suivie de celle des gouvernements, i et celle des gouvernements ne sait puiser que dans les impôts, toujours i pluspesants pour les petits revenus que pour les gros
On a quelquefois tenté de réprimer par des lois somptuaires une i vanité insnltante et des dépenses ruineuses. Ces lois ont rarement at- . teint le but qu’elles se proi^osaient. Quand les mœurs étaient dépravées, on savait les éluder ; elles étaient inutiles dans le cas contraire, et de plus elles portaient atteinte à la i^ropriété. Les fautes des i)articuliers portent leur châtiment avec elles, et c’est folie que de vouloir opérer par les lois ce qu’on obtient infailliblement de la force des choses
Ai)iès avoir fait l’apologie du luxe, on s’est quelquefois avisé de faire aussi celle de la misère : on a dit que si les indigents n’étaient pas l^oursuivis par le besoin, ils ne voudi’aient pas travailler; ce qui priverait les riches et la société en général de l’industrie du pauvre. |
Cette maxime est heureusement aussi fausse dans son i^rincipe qu’elle est barbare dans ses conséquences. Si le dénûment était un motif pour être laborieux, le sauvage serait le plus laborieux des hommes, car il en est le plus dénué. On sait néanmoins quelle est
1 J'ai entendu faire en faveur du luxe ee raisonnement, car quels raisonneiTienls ne fait-on pas? Le luxe^ en consotnmnnl des superfluilés, ne détruit que des choses de peu d’utilité réelle, et fait par coyiséquenl peu de tort et la société. Voici la réponse à ce paradoxe : La valeur de la chose consommée par luxe a dû être réduite par la concurrence des producteurs au niveau de ses frais de production, où sont j coni[)ris les profits des producteurs. Eu consommant des objets de luxe, on consomme des loyers de terre, de capitaux, un travail industriel, de,s valeurs réelles, en un motj qui auraient été consacrées à des produits d’une utilité réelle, si la demande s’était portée sur ces derniers. Les productions s’accommodent aux goûts des consommateurs.
Charles Comte, dans son Traité de Législation (tome I, page 45b), ouvrage | qui décèle une profonde connaissance de l’économie des sociétés et des motifs qui agissent sur l’esprit des hommes, remarque que les réglements qui avaient pour objet «le restreiiulre les d<ipenses des particuliers, sont abandonnés dans tous les | Jetais de l’Europe, et «pie nous n’avons aucun sujet de le regretter : «« Aujourd’hui, | « «lit-il, chacun peut jouir et «lisposer «le ses propriétés de la manière la plus ah- t| <( sf>lue; et la faculté «pi’a t:>ute personne de «lissiper sa fortune en folles «lépenses, ■ a n’a pas plus ruiné les nations européennes «pic la faculté qu’ont les parents chi- :
« nois «l’exposer leurs enfants, n’a déjjeuplé la Chin'^. » i
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son indolence , et qu’on a fait mourir de chagrin tous les sauvages qu’on a voulu occuper. Dans notre Europe, les ouvriers les plus paresseux sont ceux qui se rapprochent le plus des hal>itudes du sauvage; la quantité d’ouvrage exécuté par un manœuvre grossier d’un canton misérable n’est pas comparable à la quantité d’ouvrage exécuté par un ouvrier aisé de Paris ou de Londres. Les besoins sc multiplient à mesure qu’ils sont satisfaits. L’homme qui est vêtu d’une veste veut avoir un habit; celui qui a un habit veut avoir une redingote. L’ouvrier qui a une chambre pour se loger, en désire, une seconde ; celui qui a deux chemises ambitionne d’en avoir une douzaine, afin de pouvoir changer de linge plus souvent: celui qui n’en a jamais eu, ne songe seulement pas à s’en procurer. Ce n’est jamais parce qu’on a gagné qu’on refuse de gagner encore.
L’aisance des classes inférieures n’est donc point incompatible, ainsi qu’onl’a trop répété, avec l’existence du corps social. Un cordonnier peut faire des souliers aussi bien dans une chambre chautfée, vêtu d’un bon habit, lorsqu’il est bien nourri et qu’il nourrit bien ses enfants, que lorsqu’il travaille transi de froid, dans une échoppe, au coin d’une rue. On ne travaille pas moins bien ni plus mal, quand on jouit des commodités raisonnables de la vie.
Que les riches quittent donc cette puérile crainte d’être moins bien servis, si le pauvre acquiert de l’aisance. L’expérience comme le raisonnement montre, au contraire, que c’est dans les pays les iilus riches, les plus généralement riches, qu’on trouve plus facilement à satisfaire ses goûts les plus délicats.
UE LA NATURE ET DE.S EFFETS GENERAUX J>ES CONSOMMATIONS
PU13LIQUES.
Outre les besoins des particuliers et des familles, dont la satisfaction donne lieu aux consommations privées, la réunion des particuliers a, comme .société, ses besoins aussi, qui donnent lieu aux consommations publiques : elle achète et consomme le service de Ladministrateur (pii soigne ses intérêts, du militaire quiladéfend contre des agressions éti angère.s, du juge civil ou criminel qui protège chaque iiarliculier contre lés entreprises des autres. Tous ces dilTérents services ont leur utilité;
CHAPITRE VI
et s’ils sont multipliés au delà du besoin, s'ils sont payés au delà de leur valeur, c’est par suite des vices de rorganisation politique dciii l’examen sort de notre sujet.
Nous verrons plus tard où la société trouve les valeurs dont elle i achète, soit le service de ses agents, soit les deurées que réclament ses besoins. Nous ne considérons, dans ce chapitre, que la façon dont s’en ' opère la consommation et les résultats de cette consommation.
Si le commencement de ce troisième Livre a été bien entendu, on S concevra sans peine que les consommations publiques, celles qui se font pour l’utilité commune, sont ju’écisément de même nature que ' celles qui s’opèrent pour la satisfaction des individus ou des familles. C'est toujours une destruction de valeurs, une perte de richesses, ^ quand bien même il Ti’est pas sorti un seul écu de l’enceinte du pays. î Pour nous en convaincre encore mieux, suivons le trajet d’une va- ■ leur consommée iDOur l’utilité publique. i
Le gouvernement exige d’uncontribuable le paiement en argent d’une \ contribution quelconque. Pour satisfaire le percepteur, ce contribuable échange contre de la monnaie d’argent les produits dont il peut dis- ' poser, et remet cette monnaie aux préposés du fisc ^ ; d’autres agents ■ en achètent des draps et des vivres pour la troupe : il n’y a point encore de valeur consommée, ni perdue ; il y a une valeur livrée gratui- ; tement par le redevable, et des échanges opérés. La valeur fournie ’ existe encore sous la forme de vivres et d’étolfes dans les magasins de ^ l’armée. Mais enfin cette valeur se consomme ; dès lors cette portion ' de richesse, sortie des mains d’un contribuable, est anéantie, détruite. ■ Ce n’est point la somme d’argent qui est détruite : celle-ci a liasse ^ d’une main dans une autre, soit gratuitement, comme lorscfu’elle a passé du contribuable au percepteur ; soit par voie d’échange, lors- I qu’elle a passé de l’administrateur au fournisseur auquel on a acheté ï les vivres ou le drap ; mais au travers de tous ces mouvements, la I valeur île l’iirgent s’est conservée ; et, après avoir passé dans une troi- •
1 Ou'un capilalisle ou un propriétaire dont les revenus consistent dans rintérêl d’un capital prêté, ou dans un fermage, dise : Je ne vends j/oint de produits pour payer mes contributions ; je reçois mon revenu en ar g enl ; on peut lui répondre que rentrepreneur <|ui a fait valoir son capital ou sa terre, en a vendu pour lui les pro- |. duits. L^elleL est le même que si les personnes qui font valoir le capital ou la terre, j) en avaient payé le loyer en nature, c’est-à-dire, en leurs produits, et que le capi- | laliste ou le propriétaire eut contribué, soit en remettant au gouvernement une ^ partie de ces produits en nature, soit en les vendant pour lui en l'emettre la valeur, j. Voyez liv. U, chap. v, comment les revenus se distribuent dans la société* 1
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l| sième main, dans une quatrième, dans une dixième, elle existe encore '! sans aucune altération sensil>le : c’est la valeur du drap et des vivres 7 qui n’existe plus ; et ce résultat est précisément le même que si le
i contribuable, avec le même argent, eût acheté des vivres et du drap, et les eût consommés lui-même. Il n’y a d'autre diH’érence, si ce n’est î qu’il aurait joui de cette consommation, tandis que c’est l’État qui ^ en a joui.
consommations publiques. Quand l’argent du contribuable sert à acquitter le traitement d’un homme en place, ce fonctionnaire vend son I temps, son talent et ses peines, qui sont consommés x>ouv le service du public; et le consomme à son tour, à la place du contribuable, la vai leur qu’il a reçue en échange de ses services, comme aurait pu le faire I un commis, un salarié quelconque, employé pour soigner les intérêts privés du contribuable.
i On a cru, dans presque tous les temps, que les valeurs payées par la ; société pour les services publics lui revenaient sous d’autres formes, î et l’on s’est imaginé le prouver lorsqu’on a dit : Ce que le gouvernei 77ierit ou ses agens reeoive77t , ils le l'estituent en le dépe7isa7it . (Pest
i une erreur, et une erreur dont les suites ont été déplorables, en ce 1 qu’elles ont entraîné d’énormes dilapidations commises sans remords.
\ La valeur fournie parle contribuable est livrée gratuitement; le gou- .j verneinent s’en sert pour acheter un travail, des objets de consoinmat tion, des produits, en un mot, qui ont une valeur équivalente, et qu’on |j lui livre. Un achat n’est pas une restitution i.
ii De quelque manière qu’on présente cette opération, quelque com- I pliquée qu’elle soit bien souvent dans rexécution, elle se réduira touj jours par l’analyse à ce qui vient d’être dit. Toujours un produit coni\ sommé est une valeur perdue, quel que soit le consommateur ; et elle 'j est perdue sans comj)ensation par celui qui ne reçoit rien en retour;
; mais ici il faut regarder comme un retour l’avantage que le contribua-
I 1 Robert Haniilton, dans son excellent écrit sur De Lie nationale d’Angleterre,
; fait sentir le ridicule de Tassertion que je combats, en la comparant à celle d’un t voleur qui, après avoir dérobé la caisse d’un négociant, lui dirait : Je vais e7n- * ployer tout cet argent a vous acheter des denrées de votre comi^ierce. De quoi j vous plaignez^voiis ? n* aurez^vous pas tout votre argent? et de plus, iV est-ce pas 1 un encoia'agement pour votre industrie ! L’encouragement que donne le gouver- ! nement en dépensant l’argent des contributions, est e.Kaclement le môme que : celui-là.
LIVRE TROISIÈME. CHAPITRE VI
l)le retire du service de l'homme public, ou de la consommation qui se fait jpour l’ utilité générale.
Si les dépenses publiques affectent la somme des richesses précisément de la meme manière que les dépenses privées, les mêmes principes d’économie doivent présider aux unes et aux autres. 11 n’y a pas plus deux sortes d’économie, qu’il n’y a deux sortes de probité, deux sortes de morale. Si un gouvernement comme un particulier font des consommations desquelles il doive résulter une production de valeur supérieure à la valeur consommée, ils exercent une industrie productive ; si la valeur consommée n’a laissé aucun produit, c’est une valeur perdue pour l’iin comme pour l’autre , mais qui, en se dissipant, a fort bien pu rendre le service qu’on en attendait. Les munitions de guerre et de bouche, le temps et les travaux des fonctionnaires civils et mili- I aires qui ont servi à la défense de l’État, n’existent plus, quoique ayant été parfaitement bien employés ; il en est de ces choses comme des denrées et des services qu’une famille a consommés pour son usage. Let emploi n’a présenté aucun avantage autre que la satisfaction d’un besoin; mais si le besoin était réel, s’il a été satisfait aux meilleures conditions possibles, cette compensation suffit pour balancer, souvent même avec beaucoup d’avantage, le sacrifice qu’elle a coûté. Si le hesoin n’existait pas, la consommation, la dépense, n’ont plus été qu’uil mal sans compensation. lien est de même des consommations de l’État; consommer pour consommer, dépenser par système, réclamer un service pour l’avantage de lui accorder un salaire, anéantir une chose pour avoir occasion de la payer, est une extravagance de la part d’un gouvernement comme de la part d’un particulier, et n’est pas plus excusable che/ celui qui gouverne l’État, que chez le chef de toute autre entreprise. Un gouvernement dissipateur est même bien plus coupable qu’un particulier: celui-ci consomme des produits qui lui appartiennent, tandis qu’un gouvernement n’est pas propriétaire : il n’est qu’administrateur de la fortune imblique
Que doit -on penser dès lors de plusieurs auteurs qui ont voulu établir que les fortunes particulières et la fortune publique étaient de nature fort différente; que la fortune d’un particulier se grossissait à
1 Tout gouvernement qui se dit propriétaire de la fortune des particuliers, ou qui agit comme s’il l’était, est usurpateur; or, l’usurpation est un fait et non pas un droit ; autrement un voleur assez adroit ou assez fort pour s’emparer du bien d’autrui, une fois qu’il serait devenu le plus faible et qu’on l’aurait saisi, serait néanmoins propriétaire légitime, et dispensé de la restitution.
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]a vérité par l’épargne, mais que la fortune publique recevait, au contraire, son accroissement de l’augmentation des consommations ; et qui ont tiré de là cette dangereijse et fausse conséquence, que les règles qui servent à l’administration d’une fortune privée, et celles qui doivent diriger l’administration des deniers iDublics, non-seulement diffèrent entre elles, mais se trouvent souvent directement opposées ?
Si de tels principes ne se montraient que dans les livres, el n’élaient jamais mis en pratique, on pourrait s’en consoler, et les envoyer avec indifférence grossir l’immense amas des erreurs imprimées ; mais combien ne doit-on pas gémir sur l’humanité, lorsqu’on les voit professées par des hommes éminents en dignités, en talents, en instruction; que dis-je! lorsqu’on les voit réduits en pratique par ceux qui sont armés du pouvoir, et qui peuvent prêter à l’erreur et au mauvais sens, la force des baïonnettes et celle du canon ^ P
Madame deMaintenon rapporte, dans une lettre au cardinal de Noailles, qu’un jour, exhortant le roi à faire des aumônes plus considérables, Louis XIV lui répondit : U?i roi fait Vaumône en dépensant heaucouj). Mot précieux et terrible, qui montre comment la ruine peut être réduite en 25iincipes ^ . Les mauvais jirincipes sont i)lus fâcheux que la perversité même, j>arce qu’on les suit contre ses propres intérêts qu’on entend mal, parce qu’on les suit plus longtemps, sans remords et sans ménagement. Si Louis XIV avait cru ne satisfaire que sa vani(é par son faste, et son ambition jiar ses conquêtes, il était honnête homme, il aurait se les reprocher enfin, et y mettre un terme, s’arrêter du moins pour son propre intérêt; mais il s’imaginait
U est aîsé de s’apercevoir que ce passage et ydusieurs autres ont été écrits sous un régime militaire qui s’était arrogé le droit d’épuiser toutes les ressources de la nation, et de lui parler seul pour lui prouver, sans être contredit, que c’était parfaitement bien fait.
2 Quelques bons esprits, tels que Fénelon, Vauban et d’au très, sentaient confusément que ce système condvusait à la rviine; mais ils ne pouvaient le prouver, faute de savoir en quoi consistait la production et la consommation des richesses. Yauban, dans sa Dij77ie royale^ dit que « si la h'rance est si misérable, ce n'est ni (( à l’intempérie de l’air, ni à la faute des peuples, ni à la stérilité des terres qu’il « faut l’attribuer, puisque Pair y est excellent, les habitants laliorieuxy adroits*, (( pleins d’industrie et tres-nombreux, mais aux guerres qui l’ont agitée depuis (( longtemps, et au défaut d’ccoiiornie que nous n^en/ejidons pas assez. ^>7 Fénelon, dans plusieurs excellentes pages de son J."élémaque^ avait donné à entend le les memes vérités; mais elles pouvaient passer, et passèrent en effet pour des déclamations, parce que Fénelon n’était pas en étal de le prouvei^ rigoureusement.
CHAPITRE Vf
fermement qu’il se rendait, par ses profusions, utile à ses Ëtats, et par conséquent à lui-nième, et il ne s’arrêta qu’au moment où il tomba dans la misère et l’humiliation
Les saines idées d’économie politique étaient encore tellement étrangères aux meilleures têtes, même dans le dix-huitième siècle, que le roi de Prusse, Frédéric II, homme si avide de la vérité, si capable de la sentir, si digne de la protéger, écrivait à d’Alembert pour justifier ses guerres : « Mes nombreuses armées font circuler les espèces, et « répandent dans les provinces, avec une distribution égale, les subsides « que les peuples fournissent au gouvernement, » Non, encore une fois, les subsides fournis au gouverneriient par les provinces n’y retournent pas. Soit que les subsides soient payés en argent ou en nature, ils sont changés en munitions de guerre ou de bouche^ et, sous cette forme, consommés, détruits par des gens qui ne les remplacent pas, parce qu’ils ne produisent aucune valeur 11 fut heureux pour
i Quand Voltaire dit, en parlant des bâtiments fastueux de Louis XIV, que ces l>àtiinents n’ont point été à charge à l’Etat et qu’ils ont servi à faire circuler l’argent dans le royaume, il |)rouve seulement que ces matières étaient étrangères à nos plus grands génies. Voltaire ne voit que les sommes d’argent dans cette opération; et l’argent ne faisant point en effet partie des revenus ni des consommations annuelles, quand on ne considère que cette marchandise, on ne voit point de perte dans les plus grandes profusions. Mais qu’on y fasse attention : il résulterait de cette manière d’envisager les choses, qu’il n’y a rien de consommé dans un pays pendant le cours d’une année; car la masse de son numéraire est, à la fin de l’année, à peu près la même qu’au commencement. L’historien aurait dû songer, au contraire, (jne les 900 millions de notre monnaie, dépensés par Louis XIV pour le seul château de Versailles, se composait originairement de produits péniblement créés par l’industrie des ^’rançais, et leur appartenant; changés par eux en argent pour le paiement de leurs contributions ; troqués ensuite contre des matériaux, des peintures, des dorures, et consommés sous celte dernière forme pour satisfaire la vanité d’un seul homme. L’argent n’a servi là dedans que comme denrée auxiliaire propre à faciliter l’échange des produits des contribuables contre des matériaux, etc. ; et le résultat de celte prétendue circulation a été la destruction d’une valeur de 900 millions, en compensation de laquelle on a un palais à réparer sans cesse, et des jardins pour se promener.
Les terres mêmes, quoique moins fugitives que l’argent, se consomment, ou du moins leur valeur. J’ai entendu dire que la France, après la révolution, n’avait rien perdu par la vente de ses biens nationaux, parce qu’ils avaient passé tous entre les mains des Français ; mais les capitaux payés à l’Etat pour le prix de cette acquisition, sont sortis des mains des acquéreurs : où sont-ils maintenant ? Ils sont consommés, ils sont perdus.
^ Pour l’approvisionnement d’une armée, deux valeurs entrent dans les mains du gouvernement ou^de ses agents : la valeur des subsides payés par les sujets;
la valeur des approvisionnements procurés par les fournisseurs. Ceux qui loin’-
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Prusse queles actions de Frédéric II ne fussent pas conséquenles avec ses principes. Il lit plus de bien à son pays par Péconomie de son adminislralion, qu'il ne lui fit de mal par ses guerres.
Si les consommations faites par les nations, ou par leurs gouvernements, qui les représentent bien ou mal occasionnent une porte de valeurs et par conséquent de richesses, elles ne sont justifialiles qu’autant qu'il eu résulte pour la nation un avantage égal aux sacrifices qu'elles lui coûtent. Toute l'haliileté de l’administration consiste donc à comparer perpétuellement et judicieusement l'étendue des sacrifices imposés, avec l’avantage qui doit en revenir à l'Etat ; et tout sacrifice disproportionné avec cet avantage, je n’hésite pas à le dire, est une sottise ou un crime de l'administration.
Que serait-ce donc si les folles dépenses des mauvais gouvernements ne se bornaient pas à dissiper la substance des peuples et si plusieurs de leurs consommations, loin de procurer un dédommagement équivalent, préparaient au contiaire des infortunes sans nombre ; si les entreprises les j)lus extravagantes et les plus coupables étaient la suite des exactions les plus criminelles, et si les nations payaient presque toujours de leur sang l'avantage de fournir de Targent de leur bourse:^
11 serait triste qu'mon appelât déclamations des vérités que le bon
nissent la première de ces valeurs (les contribuables) ne reçoivent point de compensations; ceux qui fournissent la seconde (les fournisseurs) reçoivent une contrevaleur, qui est leur paiement ; mais cette contre- valeur ne suffit pas pour que les écrivains soient autorisés à dire que le gouvernement rend d’une main ce qiril reçoit de l’autre; qu’il n’y a dans tout cela qu’une circulation, et que la nation n’a rien perdu. Ce que le gouvernement a reçu est égal à deux; ce qu'il a restitué est égal seulement à un. La perte de la seconde unité tombe sur le contribuable ; et comme les fortunes réunies de tous les contribuables forment la fortune de la nation, la fortune nationale est diminuée de tout le montant des consommations faites parle gouvernement, moins ce que le gouvernement a reproduit par les établissements publics, ainsi que nous le verrons au chapitre suivant.
1 J’appelle gouvernement l’ensemble des pouvoirs qui régissent une nation, sous quelque forme que ce soit, (''est à tort, ce me semble, que quelques publicistes n’appliquent ce nom qu’aux chefs du pouvoir exécutif. Ou gouverne en donnant des lois et en les faisant exécuter ; et ce qu’on appelle pouvoir exécutif, administration, impose en tous pays beaucoup de règles obligatoires qu’on ne saurait distinguer des lois proprement dites.
2 On a vu, liv. II, cliap. xi, que la population se proportionnant toujours à la production, si l’on empèclie les produits annuels de se multiplier, on empêche les hommes de naître, et qu’on les massacre en gaspillant des capitaux, en étoutïant l’industrie, en épuisant les sources de la production. Sous un mauvais gouvernement, cette cause fait périr beaucoup plus de inonde (|ue les guerres, quelque meurtrières qu’on les suppose.
CHAPITRE VI
sens n’est forcé de répéter que parce que la folie et la passion s’obstinent à les méconnaître.
J.es consommations ordonnées par le gouvernement étant une partie imr»ortante des consommations de la nation, j)uisqu’elles s’élèvent quelquefois au sixième, au cinquième, au quart des consommations totales, et môme au delà i, il en résulte que le système économique embrassé par le gouvernement exerce une immense influence sur les progrès ou la décadence de la nation. Qu’un j>articulier s’imagine augmenter ses ressources en les dissipant, qu’il croie se faire honneur par la prodigalité, qu’il ne sache pas résister à l’attrait d’un plaisir flatteur ou aux conseils d’un ressentiment même légitime, il se ruinera, et son désastre influera sur le sort d’un petit nombre d’individus. Dans un gouvernement, il n’est pas une de ces erreurs qui ne fasse plusieurs millions de misérables, et qui ne soit capable de causer la décadence d’une nation. Si l’on doit désirer que les simples citoyens soient éclairés sur leurs véritables intérêts, combien, à i)lus forte raison, ne doit-on pas le désirer des gouvernements ! L’ordre et l’économie sont déjà des vertus dans une condition privée; mais quand ces vertus se rencontrent dans les hommes qui président aux destinées de l’État, et qu’elles font la prospérité de tout un peuple, on ne sait quel magnifique nom leur donner.
Un particulier sent toute la valeur de la chose qu’il consomme;
1 Quoiqu’une nation puisse consommer au delà de son revenu, ce n’est probablement pas le cas de l’Angleterre, puisque son opulence a évidemment augmenté jusqu’à ce jour. Ses consommations vont donc, avi plus, au niveau de ses revenus. Le revenu total de la Grande-Bretagne n’est évalué, par Gentz, qu’à 200 millions sterling; par*Gentz, si partial pour les finances et les ressources de l’Angleterre! Henri Beeke le porte à 218 millions, en y comprenant pour 100 millions de revenus i ndustriels . Admettons que, par suite des derniers progrès industriels, il ait encore augmenté deY>uis, et qu’en 1813 la totalité des revenus dans la Grande- Bretagne se soit élevée à 224 millions sterling. Or, nous trouvons dans Colquhoun {On the TT^ealtli of the British empire) que les dépenses du gouvernement, dans cette meme année 1813, se sont élevées à 112 millions sterling. A ce compte, les dépenses publiques formaient en Angleterre, à celte époque, la moitié des dépenses totales de la nation. Et encore, les dépenses faites par les mains du gouvernement central ne comprennent pas la totalité des dépenses publiques, puisqu’elles ne comprennent ni les dépenses communales, ni la taxe des pauvres, ni la dixme forcée (jue rori paie pour le clergé anglican, ni les contributions volontaires pour l’entretien des autres cultes, etc. Un gouvernement, meme dans de grands Etats, pourrait être organisé de manière à ne pas consommer la centième partie des revenus généraux d’un pays ; mais cela tiendrait à des perfectionnements dans la politique pratique, dont les nations les plus avancées sont encore bien loin.
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I souvent c’est le fruit pénible de ses sueurs, d’une longue assiduité,
; d’une épargne soutenue ; il mesure aisément l’avantage qu’il doitrecueil-
; lir d’une consommation, et la privation qui en résultera pour lui. Un gouvernement n’est pas si directement intéressé à l’ordre et à l’écoi noinie; il ne sent pas si vivement, si prochainement, l’inconvénient ? d’en manquer. Ajoutez qu’un xjarticulier est excité à l’épargne, noni seulement par son luopre intérêt, mais par les sentiments du coeur ; \ son économie assure des ressources aux êtres qvii lui sont chers ; un ! gouvernement économe éf>argne pour des citoyens qu’il connaît à peine, et les ressources qu’il ménage ne serviront peut-être qu’à ses successeurs.
On se tromperait si l’on supposait que le pouvoir héréditaire met à ; l’abri de ces inconvénients. Les considérations qui agissent sur l’homme î privé touchent peu le monarque. Il regarde la fortune de ses héritiers ; comme assurée, pour peu que la succession le soit. Ce n’est pas lui d’ail- ' leurs qui décide de la i>lupart des dépenses et qui conclut les marchés, ; ce sont ses ministres, ses généraux j enfin une expérience constante prouve que les gouvernements les plus économes ne sont ni les monarchies, ni les gouvernements démocratiques, mais plulcit les républiques ; aristocratiques.
f II ne faut pas croire non plus que l’esprit d’économie et de règle dans I les consommations publiques soit incompatible avec le génie qui fait ! entreprendre et achever de grandes choses. Charlemagne est un des I princes qui ont le jilus occupé la renommée : il fit la conquête de l’Ita- ; lie, de la Hongrie et de l’Autriche, repoussa les Sarrasins et dispersa les i Saxons ; il obtint le titre superbe d’empereur, etnéanmoius il a mérité que
I Montesquieu fit de lui cet éloge : « Un père de famille pourrait apprenj '< dre dans les lois de Charlemagne à gouverner sa maison. 11 mit une
; « règle admirable dans sa dépense, et fit valoir ses domaines avec sa-
i a gesse, avec attention, avec économie. On voit dans les Capitulaires j « la source pure et sacrée d’où il tira ses richesses. Je ne dirai qu’un « mot: il ordonnait qu’on vendit les œufs des basses-cours de ses dof « maines et les herbes inutiles de ses jardins L »
I Le prince Eugène de Savoie, qu’on aurait tort de ne considérer que
j comme un grand homme de guerre, et qui montra la plus haute capa- [ cité dans les administrations comme dans les négociations dont il fut i chargé, conseillait à l’empereur Charles VI de suivre les avis des négo- 1 ciants dans l’administration de ses finances 2.
^ Esprit des Lois y liv. XXXI, ch. xviii.
Voyez ses Mémoires^ 187. On les Ini a contesté.s, comme on a conie.slé
LIVRE TROISIÈME. CHAPITRE VI
Le grand-duc de Toscane Léopold a montré, vers la fin du dix-huitième siècle, ce que peut un prince, même dans un liltat Itorné, lorsqu’il introduit dans l’administration la sévère économie des particuliers. Il avait en peu d’années rendu la Toscane un des pays les plus florissants de l’Europe.
Les ministres qui ont gouverné les finances de France avec le plus de succès, Suger, abbé de Saint-Denis, le cardinal d’Amboise, Sully, Colbert, NecKer, ont tous été guidés par le môme principe, l'ous ont trouvé, dans l’économie exacte d’un simple particulier, les moyens de soutenir de grandes résolutions. L’abbé de Saint-Denis subvint aux frais de la seconde croisade (entreprise que je suis loin d’approuver, mais qui exigeait de jiuissantes ressources); d’Amboise j)répara la tîonquête du Milanais par Louis XII ; Sully, l’abaissement de la maison d’Autriche ; Colliert, les succès brillants de Louis XIV ; Necker a fourni les moyens de soutenir la seule geurre heureuse que la France ait faite dans le dix-huitième siècle
Nous avons toujours vu au contraire les gouvernements qui se sont laissé dominer j)ar les besoins d^argent, obligés, comme les particuliers, de recourir, pour se tirer d’affaire, à des expédients ruineux, honteux quelquefois ; comme Charles le Chauve, qui ne maintenait personne dans les honneurs, et n’accordait de sûreté à personne que pour de l’argent ; comme le roi d’Angleterre Charles 11, qui vendit Dunkerque au roi de France, et qui reçut de la Hollande deux millions et un quart, pour dilférer le départ de la flotte équipée en Angleterre en 1680, dont la destination était d’aller aux Indes défendre les Anglais qui y étaient écrasés par les Dataves comme tous les gouvernements enfin qui ont fait banqueroute, soit en altérant les monaies, soit en violant leurs engagements.
Louis XIV, vers la fin de son règne, après avoir épuisé jusqu’au bout les ressources de son beau royaume, créa et vendit des charges plus
au cardiüal de Richelieu son Testament politique. Si ces hommes n'avaient pas fait ces écrits, qui aurait pu les faire ? Des hommes aussi capables qu'eux; supposition encore plus invraisemblable.
1 Necker subvint aux dépenses de la guerre d'Amérique sans metlre de nouveaux impôts; ses ennemis lui reprochèrent les emprunts qu'il fit; mais qui ne voit que, du moment qu'il n'établit pas d'impôts pour payer les intérêts de ces enipriuits, Us ne furent point une nouvelle charge pour le peuple, ni que les inlérêls en durent être payés sur des économies ?
5 V'oyez V Fils Loire des Étahlissements des Européens dans les Indes ^ f»ar Raynal, t. TF, p. 36.
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ridicules les unes que les autres. On lit des conseillers du roi contrôievu’S aux einpileinents de bois, des charges de barbiers-perruquiers, des contrôleurs-visiteurs de bemre frais, des essayeurs de beurre salé, etc. Mais tous ces expédients, aussi misérables dans leurs produits que nuisibles dans leurs elfets, n’ont retardé que de peu d’instants les catastrophes qui assaillent infailliblement les gouvernements prodigues. Quand on ne veut pas écouter la raison, a dit Franklin, elle ne manque jamais de se faire sentir.
Les bienfaits d’une administration économe réparent heureusement assez vite les maux causés par une mauvaise administration. Ce n’est pas d’abord une santé parfaite : c’est une convalescence où chaque jour voit se dissiper quelque douleur et renaître l’usage de quelque nouvelle faculté. La crainte avait amorti la moitié des faibles ressources qu’avait laissées à la nation une administration dissipatrice : la confiance ^ double celles que fait naitre un gouvernement modéré. 11 semble que chez les nations, plus encore que chez les individus organisés, il y a une force vitale, une tendance à la santé, qui ne demandent qu’à n’étre pas comprimées pour prendre le plus brillant essor. En parcourant l’histoire, on. est frappé de la rapidité de cet heureux eifet ; dans les vicissitudes que la France a éprouvées dei>uis la révolution, il s’est manifesté d’une manière bien sensible à tous les yeux observateurs. De nos jours, le successeur du roi de Prusse Frédéric le Grand dissipa un trésor que ce inince avait amassé, et qu’on portait
1 Le public emploie ces expressions : la confiance se j,erd^ la confiance renaît^ sans s’èlre bien rendu compte de ce qu’il entend par ce mot confiance , On ne veut pas seulement designer par là la contiauce dans le gouvernement ; car la très-grande majorité des citoyens ou des sujets ne se trouve pas tians le cas de rien conlier au gouveruemenl de ce qui lient à leurs all'aires personnelles: on ne veut pas dire non plus la couliance des particuliers les uns envers les autres ; car les ])arliculiers ne .perdent pas et ne regagnent pas en un instant la confiance de leurs concitoyens. Lorsqu’on se sert de celte expression generale la confia nce est détruite, il parait qu'il faut entendre par ces mots la coidiance dans les événements, fantôl on craint ries contributions, îles spoliations arbitraires, des violences, et celle crainte empêche beaucoup de gens diî inetli'e en évidence leurs personnes ou leurs moyens; les entreprises les plus favorables, les mieux concertées, deviennent hasardeuses; on n’ose en former tle nouvelles; les anciennes cessent de donner les memes prolits ; les négociauls restreignent leurs alVaires ; tout le momie réduit ses consommations, parce que tous les revenus deviennent moiiulres et plus précaires. On lie saurait avoir de confiance dans les événements, quand le gouvernement est enlrepreuant, ambitieux, injuste ; ou bien, faible, vacillant, sans principes. La confiance est semblable aux cristallisations, qui ne se forment que dans le calme.
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à 288 millions, et il laissa «à son successeur 112 millions de dettes. Kh Lien, huit années n’étaient \)as écoulées, que Frédéric-Guillaume lll, non-seulement avait acquitté les dettes de son père, mais avait formé un nouveau trésor; tant est puissante réconomie, même dans un pays i borné par son étendue comme par ses ressources !
CHAPITRE VII
DES PlUNCIPAUX OBJETS DE LA DÉPENSE PUBLIQUE. i
Nous avons vu, dans le dernier chapitre, que toutes les consommations ijubliques étant par elles-mêmes un sacrifice, un mal qui n’a d’autre compensation que l’avantage qui résulte pour le iJublic de la satisfaction d’un besoin, une bonne administration ne dépense jamais , imur dépenser, et s’assure que l’avantage qui doit naUre pour le public. i d’un besoin satisfait, surpasse l’étendue du sacrifice que le public a dû faire lîour cela.
Jetons maintenant un coup d’œil sur les ijrinciijaux besoins du public dans une société civilisée ; c’est l’unique moyen d’aijprécier convenablement l’étendue des sacrifices qu’ils méritent qu’on fasse pour les obtenir
l.es ï)roduit3 matériels qui sont consommés dans l’intérêt du public, sont les munitions de guerre et de bouche, nécessaires à l’entretien des armées ; les provisions que réclament les hôpitaux, les prisons, et en général toutes les personnes à l’entretien desquelles l’Ëtat pourvoit directement. Les feux d’artifice tirés publiquement dans les solennités, sont des produits matériels consommés pour l’amusement du peuple. Mais de toutes les dépenses jml^liques, les plus considérables sont celles (ju’ entraînent les services rendus, ou censés rendus, par les hommes ou par les choses, et qui ont été caractérisés, dans le premier Livre de cet ouvrage, sous le nom de produits immatériels .
Les services personnels sont ceux de tous les fonctionnaires publics civils, judieJaires, militaires, religieux. Le ijublic, en i)ayant une liste civile, tles traitements, des salaires, achète des services personnels qui I
I Je dois nifî Borner ici à qiiel([uos aperçus, car un traité d’économio ne peut reurermer un traité d’administration; de même qu’en parlant des procédés «les manu factures, je n’ai pu donner un traite des arts et métiers. Les ouvrages restent
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* sont consommés dans son iiitérct, Qt pour satisfaire un des besoins de i ]a société. Je dis que ces services sont consommés; car, après qu’ils j ont été rendus, il est impossible de les consommer de nouveau. Le juge , qui a assisté à l’audience d’hier, peut assister à une audience aujour- ‘ d’hui ; mais c’est une nouvelle vacation, qu’il faut payer sur nouveaux I frais. Il faut considérer les talents d’un fonctionnaire public comme un
• fonds dont il vend au public les produits iiendant un espace de temps I déterminé; le public consomme ces services pour son avantage, et le ; fonctionnaire consomme de son coté, pour son entretien et celui de sa
famille, les produits qu’il a reçus du public sous le nom de traitement.
Les biens communaux, les jardins publics, les grandes routes, et même les rivières et les miers, sont des fonds de terre productifs d’utilité ou d’agrément, dont le public consomme la rente. Lorsqu’il s’y trouve des valeurs capitales ajoutées, comme des édifices, des imnis, des ports, des chaussées, des digues, des canaux, alors le public consomme, outre le service ou la rente du fonds, le service ou l’intérêt d’un capital. De ces fonds, les uns sont un don gratuit de la nature, les autres sont le fruit d’accumulations que des gouvernements sages ont réservées sur les contributions annuelles des nations.
Quelquefois le public possède des établissements industriels productifs de produits matériels, comme en France la manufacture de porcelaine de Sèvres, celle des tapisseries des Gobelins, les salines de la Lorraine et du Jura, etc. Lorsque ces établissements rai^portent plus qu’ils ne coûtent, ce qui est fort rare, alors ils fournissent une f)artie des revenus de la société, loin de devoir passer pour être une de ses charges.
• § 1. — DES J)i;PENSES RELATIVES A l’aDMIN ISi RATION CIVILE
ET JUDICIAIRE
Les frais d’adininisfration civile ou judiciaire consistent, soit dans le traitement des magistrats, soit dans la dépense de représentation qu’on suppose nécessaire pour l’accomplissement de leurs lonctions. Quand même la représentation, ou une jiartie delà représentation, est payée par le magistrat, elle n’en retombe pas moins h la charge du public^ puisqu’il faut bien .que dans ce cas le traitement «.lu magistrat soit proportionné à la somptuosité qu’on exige de lui. Ceci s’applique a tous les fonctionnaires publics, depuis le prince jusqu’à l’huissier. Un peuple qui ne sait respecter son ijrince que lorsqu’il est entouré de faste, de dorures, de gardes; de chevaux, de tout ce qu’il y a de plus
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dispendieux, paie en conséquence. Il économise, au contraire, quand il accorde son respect à la slmidicité i)lutôt qu’à l’étalage, et quand il obéit aux lois sans appareil. C’est ce qui rendait singulièrement médiocres les frais du gouvernement dans plusieurs cantons suisses avant la révolution, et dans l’Amérique septentrionale même avant son indépen- <1 dance. Quoiqu’elles fussent sous la domination de l’Angleterre, on sait que les colonies de l’Amérique septentrionale avaient leur gouvernement à elles, dont elles supportaient les frais; or, toutes les dépenses du gouvernement de ces provinces ne montaient, par année, qu’à la somme de G4,7Ü0 1iv. sterl. (1,652,800 francs). « Exemple mémorable,
« dit Smith, qui montre avec combien 'peu de frais trois millions « d’hommes peuvent être, non-seulement gouvernés, mais bien gou- | « vernés ^. »
Les causes purement politiques, et la forme du gouvernement qui sj en dérive, influent sur les frais de traitement des fonctionnaires civils ctjudiciaires, sur ceux de représentation, et enfin sur ceux qu’exigent ! les institutions et les établissements publics. Ainsi, dans un pays despo- 1 tique, où le iirince dispose des biens de ses sujets, lui seul réglant son traitement, c’est-à-dire, ce ciu’il consomme de deniers publics pour I son utilité personnelle, ses plaisirs, l’entretien de sa maison, ce traite- * ment peut être fixé plus haut que dans kîs pays où il est débattu entre les représentants du prince et ceux des contribuables.
Le traitement des magistrats subalternes dépend également, soit de leur inlluence particulière, soit du système général du gouvernement.
Les services qu’ils rendent sont coûteux ou à bon marché, non- seulement en proportion du prix qu’on les paie, mais encore selon que les fonctions sont moins bien ou mieux remplies, ün service mal rendu est cher, quoique fort peu payé; il est cher s’il est peu nécessaire. 11 en est de cela comme d’un meuble qui ne remplit pas bienl’otlice auquel il 1 est destiné, ou dont on n’avait pas besoin, et qui embarrasse plutôt qu’il no sert. Tels étaient, sous l’ancienne monarchie, les charges de grand ;
1 II est vrai que la défense du pays, si ce n’est contre les sauvages, ne lui coûtait j rien. Fdle reposait sur les forces navales d’Angleterre.
Dans un compte rendu par M. Galatin, secrétaire de la trésorerie des Etats-Unis, des recettes et des dépenses en 1800, on voit que le total des dépenses ne s’élève ' pas à 12 millions de dollars, sur lesquels 8 millions sont pour acquitter les intérêts j de la dette publique ; restetit donc 4 millions de dollars (un peu plus de 21 millions de notre monnaie) pour les frais de gouvernement de cette république à cette i époque.
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amiral, de grand maître, de grand éclianson, de grand veneur, et une foule d’autres qui ne servaient pas même à relever l’éclat de la couronne, et dont plusieurs n’étaient que des moyens employés pour’ répandre des gratifications et des faveurs.
Parla même raison, lorsque l'on complique les ressorts de l’administration, on fait payer au peuple des services qui ne sont pas indispensables pour le maintien de l’ordre public : c’est une façon inutile donnée à un produit qui n’en vaut pas mieux pour cela, et qui communément en vaut moins Sous un marnais gouvernement qui ne. peut soutenir ses empiétements, ses injustices, ses exactions, qu’au moyen de nombreux satellites, d’un espionnage actif et de prisons multipliées, ces prisons, ces espions, ces soldats coûtent au iieuple, qui certes n’en est pas plus heureux.
Par la raison contraire, un service public peutn’être pas cher, quoiqu’il soit généreusement payé. Si un faible salaire est perdu en totalité quand il est donné à un homme incapable de remidir son emploi, si les pertes que cause son impéritie vont même beaucoup au delà de son salaire, les services que rend un homme recommandable par ses connaissances et son jugement-, sont un riche équivalent qu il donne en échange du sien ; les pertes dont U préserve l’Etat, ou les avantages qu’il lui procure, excèdent bientôt la léconqiense qu’il en reçoit, quelque libérale qu’on la suppose.
On gagne toujours à n’employer, en toutes choses, que les bonnes qualités, dût-on les ptayer davantage. On n’a presque jamais des gens de mérite à très-bas prix, ijarce que le mérite s’applique à plus d’un emploi. Il ne faut pas lui donner lieu de se dégoûter d’une carrière où il sent qu’il ne reçoit pas une équitable récompense de ses soins. Fin administration, la véritable économie consiste à ne pas compli(iuer les rouages, à ne j)as multiplier les places, à ne pas les donner à la faveur, et non à les payer mesquinement.
11 en est de la probité comme du talent. On n’a des gens intègres qu’en les payant. Rien d’étonnant à cela : ils n ont pas à leur disposition les commodes suppléments que s’assure l’improbité.
Le pouvoir qui accompagne ordinairement l’exercice des fonctions publiques, est une espèce de salaire qui, dans bien des cas, excède le
1 Je pourrais citer une ville de France, très-doucement, très-paterncUe.ment adniinistrée avant 1789 [)Our mille écus, et qui, sous le gouvernement impérial, payait trente mille francs par an pour sa seule administration municipale, qui ne la protégeait pas du tout contre les volontés du prince.
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salaire en aigent qu’on leur attribue. Je sais que dans un État bien ordonné, les lois ayant le principal pouvoir, et peu de chose étant laissé àrarhitraire de l’iiomine, il n’y trouve j^as autant de moyens de satisfaire ses fantaisies et ce malheureux amour de la domination (luc tout homme porte dans son cœur. Cependant la latitude que les lois ne i^euvent manquer de laisser aux volontés de ceux qui les exécutent, surtout dans l’ordre administratif, et les honneurs qui accompagnent ordinairement les emplois éminents, ont une valeur véritable qui les fait rechercher avec ardeur, meme dans les pays où ils ne sont i^as lucratifs.
Les règles d’une stricte économie conseilleraient peut-être d’économiser le salaire en argent dans les cas où les honneurs suflisent X>our exciter l’empressement de ceux qui prétendent aux charges ; ce qui les ferait tomber entre les mains des gens riches exclusivement. Alors, indépendamment de l’inconvénient qui i^eut se rencontrer lorsque l’on confère à la richesse un i^ouvoir politique, on risquerait de perdre, x>^i' l’incapacité du fonctionnaire, plus qu’on n’épargnerait en économisant son traitement. Ce serait, dit Platon dans sa République, comme si, sur unnavire, on faisait quelqu’un i>ilotei)Our son argent. U est à craindre d’ailleurs qu’un homme, quelque riche qu’il soit, qui donne gratuitement ses travaux, ne vende son pouvoir. L’expérience a malheureusement prouvé que dans les pays où les fonctions de représentants de la nation sont gratuites, les intérêts généraux sont sacrifiés aux intérêts x>rivilégiés. Une fortune considérable ne sullit jias pour préserver un fonctionnaire de la vénalité -, car les grands besoins marchent d’ordinaire avec une grande fortune, et fréquemment la devancent. Enfin, en supytosant qu’on jouisse rencontrer, ce qui n'est x^as rigoureusement impossible, avec une grande fortune, l’intégrité, et avec l’intégrité l’amour du travail, nécessaires pour bien s’acquitter de ses devoirs, x>ourquoi ajouter à l’ascendant déjà trop grand lies richesses, celui que donne l’autorité P Quels comx>tes osera-t-on demander à Ehornme qui x^eut se donner, soit avec le gouvernement, soit avec le peux^le, l’air de la générosité ? Ce n’est pas que dans quelques occasions, comme dans l’administration des hox^itaux et des prisons, on ne x^uisse, avec avantage et sans danger, emxiloyer les services gratuits des gens riches, ijourvu qu’ils aient le jugement et l’activité, qualités sans lesquelles tout souffre et dépérit.
Sous l’ancien régime, en France, le gouvernement, pressé par le besoin d’argent, vendait les x>laces ; cet exxîédient entraîne les incon-
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vénients des fonctions qu’on exerce gratuitement, puisque es émoluments de la place ne sont plus que l’intérêt du capital payé par le titulaire, et il coûte à l’État comme si la fonction n’était pas gratuite, puisqu’il laisse l’État grevé d’une rente dont il a mangé le fonds.
On a souvent confié des fonctions civiles, telles que l’expédition des actes de naissance, de mariage et de décès, à des prêtres qui, payés pour d’autres fonctions, pouvaient exercer gratuitement celle-là. D’abord elle n’est pas gratuite si le prêtre reçoit un droit casuel sous une forme quelconcfue ; n’y a-t-il pas ensuite quelque imprudence à l’autorité civile, à confier une partie de ses fonctions à des hommes qui se disent ministres d’une autorité supérieure à la sienne, et qui reçoivent quelquefois les ordres d’un jirince étranger i ?
Malgré toutes les précautions qu’on peut prendre, le pulilic ni le prince ne peuvent jamais être ni si Lien servis, ni à si bon marché que les particuliers. Les agents de l’administration ne sauraient être surveillés par leurs supérieurs avec le même soin que les agents des particuliers, et les supérieurs eux-mêmes ne sont pas si directement intéressés à leur lionne conduite. 11 est facile d’ailleurs aux inférieurs d’en imposer à un chef qui, obligé d’étendre au loin son inspection, ne peut donner à chaque objet qu’une fort petite dose d’attention ; à un chef souvent bien piius sensible aux prévenances qui nattent sa vanité, qu’aux soins dont le public seul profite ! Quant au iirince et au peuple, qui sont les plus intéressés à la bonne administration, puisqu’elle atfermit le pouvoir de l’un et le bonheur de l’autre, une suiveillauce efficace et soutenue leur est presque impossible à exercer. 11 faut nécessairement qu’ils s’en rapportent à leurs agents dans le plus grand nombre des cas, et qu’ils soient tromxiés quand on est intéressé à les tromper; ce cjui arrive fréquemment.
« Les services publics ne sont jamais mieux exécutés, dit Smith, que « lorsque la récompense est une conséquence de l’exécution, et se pro- « portionne à la manière dont le service a été exécuté. » 11 voudrait que les salaires des juges fussent payés à l’issue de chaque procès, et proportionnellement aux iieines que la procédure aurait occasionnées aux difïerents magistrats. Les juges alors s’occuperaient de leur affaire, et les procès ne traîneraient pas en longueur. Userait diflicile d’étendre ce procédé à la iduiicut dos actes de l’administration, et il ouvrirait
1 A plusit’ui's époques du siècle dernier, malgré le gouvernement, les prêtres moHnistes refusèi'enl les fonctions do leur riiiuistère aux jansénistes, sous protexte qu’il valait mieux obéir à Dieu, qui s’exprimait par l’oi’ganc du pape, qu’au roi.
IJViîE TROISTK.AIK.
CIIAI'ITUE Vil.
peul-être la porte à d'autres al)us non -moins nuisibles; mais il aurait un grand avantage, en ce que les agents de radministration ne se multiplieraient pas au delà de tous les besoins. Cela établirait, dans les services rendus au public, cette concurrence si favorable aux particuliers dans les services qu’ils réclament
fson-seulement le temps et les travaux des administrateurs sont parmi les plus chèrement payés, non-seulement il y en a une grande partie gaspillée i)ar leur faute, sans qu’il soit possible de l’éviter, mais il y en a souvent beaucoup de perdus par une suite des usages du pays et de l’étiquette des cours. Qui pourrait calculer ce que, durant plus d’un siècle, il a été j^erdu, sui- la route de Paris à Versailles, d’heures chèrement payées par le public ?
Les longues cérémonies qui s’observent dans les cours de l’Orient, pi’ennent de même aux principaux fonctionnaires de l’État un temps consiiiérable. Quand le prince a consacré aux pratiques religieuses, aux cérémonies d’usage, et à ses plaisirs, le temps qu’ils réclament, il ne lui en reste pas beaucoup pour s’occuper de ses affaires ; aussi vontelles lort mal. Le roi de Prusse Frédéiic II, au contraire, en distribuant bien son temps et en le remplissant bien , avait trouvé le moyen de (aire beaucoup par lùi-méme. Il a plus vécu que d’autres, morts f)lus âgés, et il a élevé son pays au rang d’une puissance du premier ordre. Sans doute ses autres qualités étaient nécessaires pour cela; mais ses autres qualités n’auraient pas sufli sans un bon emploi de son temps.
§11. — DES DÉPE.NSES UEI.ATIVES A e’aRMÉE.
Loisque le commej ce, les manufactures et les arts se sont répandus che/ un peuple, et que les produits généraux se sont par conséquent multipliés, chaque citoyen ne peut, sans de graves inconvénients, être arraché aux emplois productifs devenus nécessaires à l’existence de la société, pour être en)ployé à la délense de l’État. Le cultivateur est forcé de travailler non-seulement pour se nourrir avec sa famille, mais pour nourrir d’autres lamilles qui sont, ou propriétaires des teires et en partagent les produits, ou manufacturières et commer-
çantes, et lui fournissent des denrées dont lui-méme ne peut plus se
passer. Il de terrain
faut, en conséquence, qu’il cultive une plus grande étendue , qu’il varie ses cultures, ([u’il soigne un plus grand nombre
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de bestiaux, qu’il se livre à une exploitation plus compliquée, et qui roceupe même dans les inlervalles que lui laisse le développement^ des germes t .
Le manufacturier, le commerçant peuvent encore moins sacrifier un temps et des facultés dont toutes les portions, sauf les instants de relâche, sont nécessaires à la production qui soutient leur existence.
Les propriétaires des terres aflérinces pourraient encore, à la vérité, faire la guerre à leurs dépens, et c’est luen ce que font jusqu’à un certain point les nobles dans les monarcliies; mais la i^lupart des propriétaires, accoutumés aux douceurs de la civilisation, n'éproavant jamais les besoins qui font concevoir et exécuter les grandes entreprises, peu susceptibles de cet enlliousiasme qu’on n’éprouve' jamais seul, et qui ne peut être général dans une nation nécessairement occupée ; les propriétaires, dis-je, ont, dans cet ordre de choses, toujours pi'éféré de contribuer à la défense de la société plutôt par le sacrifice d’une partie de leurs revenus, que par celui de leur repos et de leur vie. Les capitalistes xiartagent les goûts, les besoins et l’opinion des propriétaires fonciers.
De là les contributions qui , dans piresque tous les États modernes, ont mis Je prince ou la république en état de salarier des soldats dont tout le métier est de garder le pays, de le défendre contre les agressions des autres jiuissances, et trop souvent d’étre les instruments des passions et de la tyrannie de leurs chefs.
La guerre, devenue un métier, particii^e comme tous les autres arts aux progrès qui résultent de la division du travail : elle met à contribution toutes les connaissances humaines. On ne peut y exceller, soit comme général, soit comme ingénieur, soit comme officier, soit même comme soldat, sans une instruction quelquefois longue et sans un exercice constant. Aussi, en exceptant les cas où l’on a eu à lutter contre l’enthousiasme d’une nation tout entière, l’avantage est-il toujours demeuré aux troupes les mieux aguerries, à celles dont la guerre était devenue le métier. Les Turcs, malgré leur mépris pour les arts des chrétiens, sont obligés d’être leurs écoliers dans l’art de la
1 Les Grecs, jusqu’à Ja sccoacJe guerre des Perses, et les Komaius, jusqu'au siégo de Veïes, faisaient leurs expéditions militaires entre les semailles et les moissons. Les peuples chasseurs et pasteurs, comme les Tarlares, les .\rabes, n’ont presipie point d'arts et jjoint d’agriculture, ce qui leur permet de porter la guerre partout où ils trouvent des [Hiiuragcs et du butin. De là les vastes conijuèles d’Attila, de Oengis-Kan, de 'l’umoidan, dos Arabes et des Turcs.
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guerre, sous peine d’étre exterminés. Toutes les armées de l’Europe ont été forcées d’imiter la tactique des Prussiens ; et lorsque le mouvement imiDrimé aux esprits par la révolution française, a perfectionné, dans les armées de la république, rapplicalion des sciences aux opérations militaires, les ennemis des Français se sont vus dans la nécessité de s’apjproprier les mômes avantages.
Tous ces progrès, ce déploiement de moyens, cette consommation de ressources, ont rendu la guerre bien plus dispendieuse qu’elle ne l’était autrefois, Il a fallu i)Ourvoir d’avance les armées, d’armes, de munitions de guerre et de bouche, d’attirails de toute espèce. L’invention de la poudre à canon a rendu les armes bien plus compliquées et plus coûteuses, et leur transi^ort, surtout celui des canons et des mortiers, plus dilPicile, Enfin les étonnants puogrès de la tactique navale, ce nombre de vaisseaux de tous les rangs, pour chacun desquels il a fallu mettre en jeu toutes les ressources de Findustrie humaine ; les chantiers, les bassins, les usines, les magasins, etc., ont forcé les nations qui font la guerre, non-seulement à faire pendant la paix à peu près la même consommation que piendant les hostilités, non-seulement à y dépenser une partie de leur revenu, mais à y pilacer une portion considérable de leurs capitaux.
On peut ajouter à ces considérations que le système colonial des modernes, j’entends ce système qui tend à vouloir conserver le gouvernement d’une ville ou d’une province situées sous un autre climat, a rendu les États européens attaquables et vulnérables jusqu’aux extrémités de la terre; tellement qu’une guerre entre deux grandes puissances a maintenant piour champ de bataille le globe entier i.
Il en est résulté que la richesse est devenue aussi indispiensable pour faire la guerre que la bravoure, et qu’une nation i)auvre ne peut plus résister à une nation riche. Or, comme la richesse ne s’acquiert que par l’industrie et l’épargne, on peut prévoir que toute nation qui ruinera, i)ar de mauvaises lois ou par des impiôts trop piesants, son agriculture, ses manufactures et son commerce, sera nécessairement dominée i)ar d’autres nations pins puévoyantes. 11 en résulte aussi que la force sera i)robablement à l’avenir du côté de la civilisation et des lumières; car les nations civilisées sont les seules qui puissent avoir assez de pDioduits pour entretenir des forces militaires imposantes; ce
1 On a calculé en Angleterre que chacun des combattants que l’État entretient en Ainéri<)uc, lui conte le tlouhie de ce tfue coûteiail le même soldat en Europe. I.a même proportion se retrouve dans toutes les dépenses d’une expédition lointaine.
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qui éloigne pour l’avenir la probabilité de. ces grands bouleversements dont riiistoire est i>leine , et où les peuples civilisés sont devenus victimes des peuples barbares.
La guerre coûte plus que ses frais; elle coûte ce qu’elle empêche de gagner. Lorsqu’en 167 2, Louis XIV, dominé i^ar son ressentiment, résolut de châtier la Hollande pour l indiscrétion de ses gazetiers, Boreel, ambassadeur des Provinces-Unies, lui remit un mémoire qui lui prouvait que, par le canal de la Hollande, la France vendait annuellement aux étrangers pour 00 millions de ses marchandises, valeur d’alors, qui feraient 120 millions de ce temps-ci. Cela fut traité de bavardage par la cour.
Enfin ce serait apprécier imparfaitement les frais de la guerre, si Ton n’y comprenait aussi les ravages qu’elle commet, et il y a toujours un des deux partis i)our le moins exposé à ses ravages, celui chez lequel s’établit le théâtre de la guerre. Plus un État est industrieux, et ï)lus la guerre est pour lui destructive et funeste. Lorsqu^’elle pénètre dans un pays riche de ses établissements agricoles, manufacturiers et commerciaux, elle ressemble à un feu qui gagne des lieux pleins de matières combustibles ; sa rage s’en augmente, et la dévastation est immense. Smith appelle le soldat un travailleur improductif; plût à Dieu! c’est bien plutôt un travailleur destructif; non-seulement il n’enrichit la société d’aucun jiroduit, non-seulement il consomme ceux qui sont nécessaires à son entretien , mais trop souvent il est appelé à détruire, inutilement i)0ur lui-méine,le fruit pénible des travaux d’autrui.
Au reste, le jirogrès lent mais infaillible des lumières changera encore une fois les relations des peuples entre eux, et par conséquent les dépenses publiques qui ont rapport à la guerre. On finira par comprendre qu’il n’est point dans l’intérêt des nations de se battre; que tous les maux d’une guerre malheureuse retombent sur elles; et que les avantages qu’elles recueillent des succès, sont absolument nuis. Toute guerre, dans le système politique actuel, est suivie de tributs imposés aux vaincus par le vainqueur, et des tributs imposés aux vainqueurs par ceux qui les gouvernent; car qu’est-ce que l’intérêt des emprunts qu’ils ont faits, sinon des tributs P Peut-on citer dans les temps modernes -une seule nation qui, à l’issue de la guerre la plus heureuse, ait eu moins de contributions à payer qu’avant de l’avoir commencée P
Quant à la gloire qui suit des succès sans avantages réels, c’est un hochet qui coûte fort cher, et qui ne saurait longtemps amuser des
rJVllP: TROISIÈME.
CIIAPf^MIE VII.
lioinmes raisonnal>les. La satisfaction de dominer sur la terre ou sur les mers ne paraîtra guère moins puérile , quand on sera plus généralement convaincu que cette domiuation ne s’exerce jamais qu’au profit de ceux qui gouvernent, et nullement au profit de leurs administrés. Le seul intérêt des administrés est de communiquer lilirement entre eux, et iiar conséquent d’être en iiaix. Toutes les nations sont amies par la nature des choses, et deux gouvernements qui se font la guerre ne sont pas moins ennemis de leurs propres sujets que de leurs adversaires. Si de part et d’autre les sujets épousent des querelles de vanité et d’amldtion qui leur sont également funestes, à quoi peut-on compaier leur stupidité? .l’ai honte de le dire : à celle des brutes qui s’animent et se déchirent pour le plaisir de leurs maîtres.
Mais si déjà la raison publique a fait des progrès, elle en fera encore i. Précisément parce que la guerre est devenue beaucoup plus dispendieuse qu’elle n’était autrefois, il est impossible aux gouvernements de la faire désormais sans l’assentiment du public, positivement ou tacitement exprimé. Cet assentiment s’obtiendra de plus en plus didicilement à mesure que le gros des nations s’éclairera sur leurs véritables intérêts. Dès lors l’état militaire des nations se réduira à ce qui sera nécessaire pour repousser une invasion. Or, ce qu’il faut pour cela, ce sont quelques corps de cavalerie et d’artillerie qui ne jieuvent se former à la hâte, et qui demandent une instruction préalable; du reste, la force des États sera dans leurs milices nationales, et surtout dans (le bonnes institutions : on ne surmonte jamais un peuple unanimement attaché à ses inslilutions, et il s’y attache d’autant j)lus qu'il aurait i)his à perdre à clumger de domination
I Les personnes qui nient Linfluonce de la raison pul^lique, ont lu riiisloire avec peu de fruit. La guerre est accompagnée de moins d'atrocités et de perfidies qu’autrefois ; il s*en commet moins en Euro}>c qu'en Asie et en Amérique; et parmi les»- peuples d’Europe, ceux, qui en cummetlent le moins, sont les plus éclairés. De notre temps, certaines entreprises peu généreuses ont soulevé l’opinion à tel point qirelles Ont été plus funestes qu’utiles à leurs auteurs.
- Je ne parle ici que des seules garanties sur lesquelles on puisse compter dans un siècle de lumièr*es. .le sais que, sans avoir de bonnes institutions, des peuples se sont défendus avec le plus grand courage. Les musiiluians se dévouent pour le despotisme et pour le ('.oran, comme si c’étaient de bonnes choses; mais il faut un dévouement susc(‘ptible de lésister à la chute des préjugés politiques et religieux, (pu ne durent jamais qu’un tenqj.s.
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§ ni. DKS DISPENSES RELATIVES A L’ENSEIGNEMEN 1’ PUBLIC.
Le public est-il intéressé ii ce qu’on cultive tous les genres de connaissances? est-il nécessaire qu’on enseigne à ses frais toutes celles qu’il est de son intérêt que l’on cultive? Deux questions dont la solution peut être demandée à l’économie politique.
Quelle que soit notre position dans la société, nous sommes perpétuellement en rapport avec les trois règnes de la nature. Nos aliments, nos habits, nos médicaments, l’objet de nos occupations et de nos plaisirs, tout ce qui nous environne enfin, est soumis à des lois ; et mieux ces lois sont connues, plus sont grands les avantages qu’en retire la société. Depuis l’ouvrier qui façonne le Lois ou l’argile, jusqu’au ministre d’État, qui d’un trait de plume règle ce qui a rapport à l’agriculture, aux haras, aux mines, au commerce, chaque individu remplira mieux son emploi s’il connaît mieux la nature des choses, s’il est plus instruit.
De nouveaux progrès dans nos connaissances jirocurent, par la même raison, un accroissement de honlieur à la société. Un nouvel emploi du levier, ou de la force de l’eau, ou de celle du vent, la manière de diminuer un simple frottement, peuvent influer sur vingt arts différents. L’uniformité des mesures*, auxquelles les sciences mathématiques ont fourni une base, serait utile au monde commerçant tout entier, s'il avait la sagesse de l’adopter, l.a première découverte importante qu’on fera dans l’astronomie ou la géologie, donnera peut-être le moyen de connaître plus exactement et plus facilement les longitudes en mer, et cette facilité influera sur le commerce du globe. Une seule plante dont la botanique enrichira l’Europe, peut influer sur le sort de iilusieurs millions de Jamilles
Parmi cette foule de connaissances, les unes de théorie, les autres d’application, dont lu propagation et les progrès sont avantageux au public, il y en a heureusement beaucoup que les i^articuliers sont personnellement intéressés à acquérir, et dont la société peut se dispenser de payer l’enseignement. Un entrepreneur de travaux quelcon-
1 L’introduction de Ja pomme de terre eu Europe a déjà exercé une fort grande influence sur nos populations. Si, comme on l’espère, on parvient à y naturaliser Je Im de ia Non velle-Zélande, qui donne <ies filaments plus longs, plus fins et beaucoup plus abondants que notre lin actuel, il n’est pas impossible que le linge fin i;e de vieune à aussi bon marc)ié que notre toile la plus grossière ; ce qui influera su èiX propreté et la santé de tous les ménages indigents.
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qucs clierclie avidement à connaître tout ce qui a rapport à son art; l’apprentissage de l’ouvrier se compose de l’habitude manuelle, et en outre d’une foule de notions qu’on ne peut acquérir que dans les ateliers, et qui ne peuvent être récomx)ensées que par un salaire.
Mais tous les degrés de connaissances ne produisent pas pour l’individu un avantage proportionné à celui qu’en retire la société. En traitant des profits du savant, j’ai montré par quelle cause ses talents n’étaient point récompensés selon leur valeur K Cependant les connaissances théoriques ne sont pas moins utiles à la société que les procédés d’exécution. Si l’on n’en conservait pas le dépôt, que deviendrait leur application aux besoins de l’homme? Cette application ne serait bientôt plus qu’une routine aveugle qui dégénérerait promptement; les arts tomberaient, la barbarie reparaîtrait.
Les académies et les sociétés savantes, un petit nombre d’écoles ti ès-foi tes, où non-seulement on conserve le depot des connaissances et les bonnes méthodes d’enseignement, mais où l'on étende sans cesse le domaine des sciences, sont donc regardées comme une déj'tense bien entendue, en tout pays où l’on sait apprécier les avantages attachés au développement des facultés humaines. Mais il faut que ces académies et ces écoles soient tellement organisées, qu’elles n’arrêtent pas les progrès des lumières au lieu de les favoriser, qu’elles n’étouffent pas les bonnes méthodes d’enseignement àu lieu de les répandre. Longtemps avant la révolution française, on s’était aperçu que la plupart des universités avaient cet inconvénient. Toutes les grandes découvertes ont été faites hors de leur sein; et il en est peu auxquelles elles n’aient opposé le poids de leur influence sur la jeunesse, et de leur crédit sur l’autorité 2.
Cette expérience moirtre combien il est essentiel de ne leur attrihuer aucune juridiction. Un candidat est-il appelé à faire des preuves, il ne convient pas de consulter des professeurs qui sont juges et parties, qui doivent trouver bon tout ce qui sort de leur école, et mauvais tout ce qui n’en vient pas. 11 faut constater le mérite du candidat, et non le lieu de ses études, ni le temps qu’il y a consacré; car exiger qu une certaine instruction, celle qui est relative à la médecine, par exemple, soit reçue dans un lieu désigné, c’est empêcher une inslruc-
1 Liv. Il, ch. vu, § 2.
2 Ce qui a été appelé université par Bonaparte, n’a été qu’un moyen, dispendieux pour les parents et vexatoire pour les instituteurs, d’attribuer à l’autorité publique le privilège exclusif d’endoctriner la jeunesse.
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tion qui poni rait ctre meilleure, et. prescrire un certain cours d’études, c’est prohil>er toute autre marche plus expéditive. S’agit-il de juger le mérite d’un procédé quelconque, il faut de même se défier de l'esprit (le corps.
Un encouragement qui n’a aucun danger et dont Tintluence esthieir puissante, est celui qu’on donne à la composition des bons ouvrages élémentaires U 1^’honneur et le profit (lue procure un bon ouvrage de ce genre, ne paient pas le travail, les connaissances et les talents ciu’il suppose. C’est une duperie de servir le public par ce moyen, parce que la récompense naturelle qu’on en reçoit, n’est pas ïiioi^ortionnéc au bien c^ue le public en relire. Le besoin ([u’on a de bons livres élémentaires ne sera donc jamais comjilétement satisfait, qu’autant qu’on fera, pour les avoir, des sacrifices extraordinaires, capaldes de tentei" des hommes du premier mérite. Il ne faut charger personne spécialement d’un pareil travail : l’homme du plus grand talent peut n’avoir pas celui qui serait propre à cela. U ne faut pas proposer des prix ; iis sont accordés quelquefois à des productions imparfaites, parce c^u’il ne s’en est point présenté de meilleures; d’ailleurs l’encouragement du prix cesse dès qu’il est accordé. Mais il faut payer proporlionnellement au mérite, et toujours généreusement, tout ce qui se fait de bon. Une bonne production n’en exclut pas alors une meilleure; et avec le temps on a, dans chaque genre, ce c|u’on peut avoir de mieux, .le remarciuerai ciu’on ne risque jamais beaucouiD en mettant un grand prix aux bonnes productions : elles sont toujours rares; et ce (pii est une récompense magnifi(pie pour un particulier, est un léger sacrifice pour une nation.
Tels sont les genres d’instruction favoraljles à la lichesse nationale, et ceux qui pourraient déchoir si la société ne contribuait pas à leur entretien. Il y en a d’autres ([ui sont nécessaires à l’adoucissement des mœurs, et qui jieuvent encore moins se soutenir sans son appui.
A une époque où les arts sont perfectionnés, et où la séjoaration des occupations est introduite jusque dans leurs moindres einbrancheinenls,
1 Sous celle dénominalion, je comprends les fondements de toutes les connaissances, jusqu’aux instructions familières et détachées pour chaque profession; des ouvrages où un chapelier, un fondeur, un potier, un teinturier, ou tout autre artisan, puissent, pour quelques sous, connaître les principes fondamentaux de leur art. Ce serait une communication perpétuellement ouverte entre le savant et Partisan, où celui-ci s’éclairerait des connaissances théoriques du premier, et le premier des connaissances pratiques du second.
CHAPlTnE VI [.
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la plupart des ouvriers sont forcés de réduire toutes leurs actions et toutes leurs pensées à une ou deux opérations, ordinairement (rèssunples et constamment répétées; nulle circonstance nouvelle, imprévue, ne s’offre jamais à eux; n^étant dans aucun cas appelés à faire usage de leurs facultés intellectuelles, elles s’énervent, s’abrutissent, et ils deviendraient bientôt eux-mêmes non-seulement incapables de dire deux mots qui eussent le sens commun sur toute autre chose que leur outil, mais encore de concevoir ni même de comprendre aucun dessein généreux, aucun sentiment noble. I.es idées tiennent à la vue de l’ensemble; elles ne germent point dans un esprit incapmble de saisir des rapports généraux. ; un ouvrier stupide ne comprendra jamais comment le respect de la i)ropriété est favorable à la prospérité publique, ni pourquoi lui-même est plus intéressé à cette prospérité que l’homme riche; il regardera tous les grands biens comme une usurpation. Un certain degré d’instruction, un peu de lecture, quelques conversations avec d’autres personnes de son éiat, quelques réflexions pendant son travail, suffiraient pour l’élever à cet ordre d’idées, et meltraient même plus de délicatesse dans ses relations de père, d’él^oux, de frère, de citoyen.
Mais la position du simple manouvrier dans la machine productive de la société réduit ses profits puesqu’au niveau de ce qu’exige sa subsistance. A peine peut-il élever ses enfants, et leur apprendre un métier; comment leur donnerait-il ce degré d’instruction que nous supposons nécessaire au bien-être de l’ordre social? si la société veut jouir de l’avantage attaché à ce degré d’instruction dans cette classe, elle doit donc le donner à ses frais.
On atteint ce but par des écoles où l’on enseigne gratuitement à lire, à écrire et à comiiter. Ces connaissances sont le fondement de toutes les autres, et suffisent pour civiliser le manouvrier le plus simple. A vrai dire, une nation n’est pas civilisée, et ne jouit pas par conséquent des avantages attachés à la civilisation, quand tout le monde n y sait pas lire, écrire et comyiler. Sans cela elle n’est pas encore complètement tirée de l’état de barbarie, .l’ajouterai qu’avec ces connaissances, nulle grande disposition, nul talent extraordinaire, et dont le développement serait hautement pjrofitable à une nation, ne pieut rester enfoui. La seule faculté de lire, met, à peu de frais, le moindre citoyen en rapport avec ce epue le monde a produit de p^lus éminent dans le genre vers lequel il se sent aj>j)elé j)ar son génie. Les femmes ne doivent jjas demeurer étrangères à cette instruction élémentaire, jîarce qu’on n’est
iW
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pas moins intéressé à leur civilisation, et qu’elles sont les premières, et trop souvent les seules institutrices de leurs enl’ants.
Les gouvernements seraient d’autant plus inexcusaldes de négliger I l’instruction élémentaire et de laisser croupir, dans un état voisin 1 (le la barbarie, la majeure partie de nos nations soi-disant civii Usées de l’Europe, qu’ils peuvent, au moyen d’un procédé main- ; tenant éprouvé, celui de renseignement mutuel, répandre cette
Ce sont donc les connaissances élémentaires et les connaissances relevées qui, moins favorisées que les autres parla nature des clioses,
■ et par la concurrence des besoins, doivent avoir recours îi l’appui de ! Tautorité publique lorsqu'elle veut servir les intérêts du cori)s social. Ce n’est pas que les particuliers ne soient intéressés au maintien et aux progrès de ces connaissances conune des autres ; mais ils n'y sont pas aussi directement intéressés ; le déclin qu’elles éprouvent ne les expose pas à une perte immédiate; et un grand empire i:)ourrait rétrograder jusqu'aux contins de la barbarie et du dénùment, avant que les particuliers se Tussent aj)erçus de la cause qui les y pousse.
Je ne prétends pas, au reste, blâmer les établissemenls d’inslruc-
1 L’enseignement mutuel, ci'aboid mis en pratique i>ar Lancaslre et perfectionné par d’autres, est économique, 1» en ce qu’au lieu d’appli<|uer imniédiatenient à chaque élève le ministère du maître, qui est nécessairement dispendieux et insuf- . fisant pour cette tâche, il emploie le léger excédant de savoir qu’un élève a sur un autre, au profit du moins instruit; parce qu’il répand simultanément l’instruction dans toutes les petites sections dont l’école est composée- Il en résulte une ! plus grande masse d’instruction répandue, en moins de temps, avec les mêmes : frais.
Dans les écoles simultanées, le maître ne peut surveiller qu’un petit nombre d’écoliers, et il est même difficile qu’aucun d’entre eux n’échoppe à sa surveillance ; on ne parvient à y fixer l’attention des élèves que par des menaces et des punij lions qui dégradent leur âme; le talent qui leur attire le plus d’avantages, est celui • de plaire à leur pédagogue ; leurs efforts tendent moins à être véritablement sages, ‘ qu’à le paraître; de là des habitudes d’hypocrisie et de bassesse. Dans les écoles ‘ d’enseignement mutugl, il est impossible à l’élève paresseux et iucapaV)le, d’ob- ^ tenir un avancement de faveur : comment s’y prendrait-il pour montrer aux autres : ce qu’il ne sait pas lui-même? 11 est de même impossible que le plus laborieux et j le plus instruit ne devienne pas le premier entre ses camarades. Les élèves s’y ' forment à l’utile vertu de se rendre justice à eux-mêmes, de la rendre aux autres, ; et de ne compter que sur leur mérite pour parvenir. Ce sont, par leur constitution même, des écoles de morale pratique, autant que des connaissances les plus usuelles.
CHAPITRE VIT
lion qui, payés par le pul>lic, embrassent des parties d’enseigneniem antres que celles que j’ai désignées ; j’ai seulement voidii montrer quel est l’enseignement que l’intérêt bien entendu d’une nation lui conseille de payer. Du reste, toute instruction fondée sur des faits constatés, toute instruction où l’on n’enseigne pointdes opinions comme des vérités, toute instruction qui ornel’çsprit et forme le goût, étant bonne en elle-même, tout établissement qui la propage est bon aussi. II faut seulement éviter, lorsqu’il encourage d’un côté, qu’il ne décourage de l’autre. C’est l’inconvénient qui suit presque toutes les primes données par l’autorité : un maître, une institution privée, ne recevront pas un salaire convenable dans un pays où l’on pouira trouver gratuitement des maîtres et un enseignement pareils, fussent-ils plus médiocres. Le mieux sera sacrifié au pire; et les efforts privés, sources de tant d’avantages en économie publique, seront éloulfés.
La seule étude importante qui ne me paraisse pas pouvoir être l’ol)jet d’un enseignement public, est l’étude de la morale. La morale esl ou expérimentale ou dogmatique. La première consiste dans la connaissance de la nature des choses morales et de la manière dont s’enchaînent les faits qui dépendent de la volonté de l’homme. La meilleure école pour l’apprendre, c'est le monde. La morale dogmatique, celle qui se compose de préceptes, n’influe prescju’en rien sur la conduite des hommes. Leur bonne conduite dans leurs relations privées et publiques ne saurait être le fruit que d’une bonne législation, d’une bonne éducation et d’un bon exemple L
Le seul et véritable encouragement à la vertu est l’intérêt qu’ont tous les hommes de ne rechercher, de n’employer que ceux cfui se conduisent bien. Les hommes les plus indépendants par leur position ont encore besoin, pour être heureux, de l’estime et de la considération qu’accordent les autres hommes; il faut donc qu’ils paraissent estimables à leurs yeux, et le moyen le plus simple pour paraître tel, c’est del’étre.Le gouvernement exerce une grande influence sur les mœurs, parce qu’il emfdoie beaucoup de monde; son influence est moins favo-
1 J’en dirais volontiers autant de la logique. Qu’on n’enseigne rien qui ne soit conforme au bon sens et à la vérité, et la logique s’apprendra toute seule. Jamais un maître ne fera bien raisonner un élève q\ii n’aurait pas de justes idées des choses; et s’il en a de justes idées, il n’a pas besoin de maître pour bien raisonner. Quand on veut se former des idées justes de chaque chose, il faut l’examiner avec attention, chercher à n’y voir que ce qui s’y trouve et tout ce qui s’y trouve: c’est l’objet de chaque science, et non pas de la logique.
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ral»le que celle des particuliers, parce qu’il est moins intéressé qu’eux à n’employer que d’honnêtes gens, et quand, à cette tiédeur pour la bonne morale, se joint l’exemple qu’il donne quelquefois de ladépravation, du mépris de la probité et de l’économie, le gouvernement avance rapidement la corruption d’une nation h Mais un i^euple se régénère par des moyens contraires à ceux qui l’ont dépravé. La plupart des colonies ne sont pas composées, dans l’origine, des gens les plus estimables de chaque nation ; cependant, au bout d’un ternies assez court, lorsque resi)rit de retour n’y règne pas, et que chacun prévoit qu’il sera obligé d’y terminer ses Jours, il est forcé de mettre du prix à l’estime de ses concitoyens; les mœurs y deviennent bonnes ; et par le mot de j’entends toujours l’ensemble des habitudes.
Telles sont les causes qui influent véritablement sur les mœurs. 11 faut y joindre l’instruction, en général, qui nous éclaire sur nos vrais intérêts, et qui adoucit notre caractère moral. Quant aux exhortations et aux menaces de châtiments douteux et éloignés, l’expérience des siècles montre qu’elles y influent fort i)eu.
L’enseignement religieux, rigoureusement parlant, ne devrait être payé que par les dillerentes sociétés religieuses; car chacune de ces sociétés regarde comme des erreurs plusieurs des dogmes professés par toutes les autres, et trouve injustes les sacrifices qu’on lui impose pour propager ce qu’elle regarde comme des erreurs.
IV. — DES DÉPENFES RELATIVES AUX ÉTARLISSEMENTS DE RI EXE A ISANCE
Beaucoup de personnes sont d’avis que le malheur seul donne des droits aux secours de la société. 11 semblerait plutôt que pour réclamer ces secours comme un droit, il faudrait que les malheureux prouvassent que leurs infortunes sont une suite nécessaire de Tordre social établi, et que cet ordre social lui-même ne leur offrait, en mfeme temps, aucune ressource pour échapper à leurs maux. Si leurs maux ne résultent que de l’infirmité de notre nature, on ne voit pias aisément comment les institutions sociales seraient tenues de les réparer. On le voit encore moins, quand ces maux sont le fruit de leur imprudence et de leurs erreurs, et quand ces erreurs mêmes ont été préjudiciables à la
^ I.e mauvais exemple donné par un prince immoral ou stupitle est très-funeste, parce cpie le prince est un personnage fort en évidence , parce que son autorité appuie ses exemples, et que scs principes sont professés par scs courtisans, les courtisans de ses courtisans, etc.
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société. Ainsi rhomme qui, par son incurie et sa paresse, est toml)é dans la misère, après avoir épuisé ses capitaux, est-il fondé à réclamer des secours, lorsque ses fautes mêmes privent de leurs ressources les lïommes dont ses capitaux alimentaient l’industi ie P
Cette question, au surplus, n’est pas de mon sujet. Je ne dois examiner ici que les intérêts du coiqis social et non les sentiments de compassion qui peuvent s’y Joindre, et que Je suis loin de condamner. Sous le rapport économique, le devoir du iDuLHciste consiste à comparer les sacrifices que les étaLlissements de bienfaisauite coûtent à la société, avec les avantages que la société en retire.
On peut en général regarder les établissemenls de bienfaisance comme des espèces de caisses de prévoyance, où le conti ibuable apporte une légère portion de son revenu, pour acquérir le droit d’y avoir recours au besoin. I/lionnne riche ne suppose guère c[u’il soit Jamais dans la nécessité d'en faire usage. 11 devrait se délier un peu plus du sort. Les faveurs de la fortune ne sont pas une seule et même chose avec notre piersonne, comme sont nos infirmités et nos besoins ; notre fortune peut s’évanouir, nos infumités et nos besoins restent. 11 suffit de savoir que ces choses ne sont pas inséparables, pour ciu’on doive craindre de les voir séparées. Et, si vous apipelez l’expiérience au secours du raisonnement, n’avez-vous Jamais rencontré des infortunés qui ne s’attendaient pas à le devenir ?
Il serait doux de penser que la société peut soulager toutes les infortunes non méritées. 11 n’est inalheureuseinent pias permis de le croire. Il y a des maux qui se multiplient avec le soulagement qu’on leur apiporte. Nous avons vu, en oliservant les phénomènes que pirésente la popnilation, qu’elle tend toujours à s’accroître au delà des moyens d'existence qui lui sont olFei ts ; cet ell'et a lieu dans tous les états d’avancenient de la société. Dès-lors, quelque considérables que soient les secours qu’on ai^corde à la classe indigente, une partie de cette classe doit toujours se trouver aux prises avec le besoin, surtout dans certains moments critiques. L’Angleterre a subi les fâcheuses conséquences de ses lois sur les pauvres ; elle a vu le nombre des gens <iyant besoin de secours, s’accroître à mesure qu’on augmentait les secours qu’on leur accordait
^ C/est bien injustement que les antagonistes de Malihus lui ont fait un crime de la remarque qu’il en a fuite. Il iTétait pas en son pouvoir de changer la nature des choses; c’est au contraire en la faisant bien connaître, qu’ou rend praticables les seuls remèdes ({u’clle compoidî^.
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Les hôpifaiiK pour les malades, les hospices pour les vieillards et les enfants, déchargeant la classe indigente de l’entretien d’une partie \le ses membres, lui permettent de se multiplier un peu plus et de se fcontenter de salaires un peu plus bas qu’elle ne ferait sans cette cir- [constance. Cette classe en masse, recevant de moins forts salaires en conséquence des secours qu’on lui olfre, ne gagne rien aux établisseanents de bienfaisance ; ils coûtent quelque cliose aux familles les imoins malaisées et profitent seulement aux [)lus indigentes. Quant aux ! entrepreneurs d’industrie et peut-être aux consommateurs, s’ils obtiennent des produits à un peu meilleur compte, ils contribuent, d’un ^aiifre côté, à fournir les secours (pii occasionnent celte légère économie qu’ils font sur les salaires. Il parait (iv\’en Angleterre le contingent fourni par les entrepreneurs, et surtout par les fermiers, iiour la taxe ;des pauvres, excède l’économie qu’ils trouvent dans le pi ix des salaires.
Les secours qui paraissent le mieux placés, sont ceux qui ne peuvent pas multiplier le nombre des personnes secourues et surtout ceux que la société donne aux hommes qui se sont dévoués piour sa défense. Quelque abondants que fussent les secoui's donnés aux sourds-muets et aux aveugles-nés, on ne peut supposer qu’ils se multiplient à cause des secours. Ils se trouvent sans doute i:>lus nombreux en raison des soins qu’on leur donne et parce qu’il s’en conserve davantage ; mais leur nombre est nécessairement liorné, et ils n’ont pas à se reprochci’ leurs malheurs. Les travaux dont on peut les rendre capables dans les •établissements communs, font que, dans ces établissements, ils sont hnoins à charge à la société que s’ils se trouvaient réjiandus dans ses rangs.
I Les secours accordés aux frais du public aux militaires invalides n’augmentent pas non plus le nombre des secourus; et d’ailleuis ces secours ne sont autre chose qu’une dette qu’on acquitte. Maison peut 'examiner si, au lieu de ces fastueux hôpitaux élevés par la vanité plus encore que par Ta reconnaissance, il n’y aurait pas des moyens de répandre, sans j)lus de frais, des consolations plus efficaces
En admettant même que, dans la rigueur du diafit, la société, comme corps politique, ne soit pas tenue de donner des secours aux infortunés qui le sont devenus par leur propre faute ou par les infirmités
. 1 L’abbé de Saint-Pierre, qui n’était demeuré étranger à aucune vue de bien ■oublie, avait calculé (|iie l'entretien de chaque vétéran dans ie lourd et ttisie biôpital des invalides à Paris, coûtait à l’État trois fois ce qu’il en aiir.iil coûté pour entretenir dans son village. Voyez Annales politiques, année 1611.
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' auxquelles la nature seule les a condamnés, riuimanité ne saurait perdre ses droits ; le seul spectacle de la souIlVance est une douleur dont une nation civilisée cherclic toujours à s’aflVanchir ; sa sûreté veut même qu’elle se mette à l’abri du danger auquel certaines ma- f' ladies l’exposent, telles que l’aliénation mentale, les maladies contagieuses, etc. Aussi, indépendamment des secours nombreux donnés en tout pays par la bienfaisance des particuliers, une sorte de bienfaisauce imblique, et peut-être d’orgueil national, impose la loi de se- ^ courir certaines infortunes. 11 faut craindre seulement que les-’ hommes ne s’exposent d’autant plus aisément à être secourus que^^ les secours sont plus à leur portée, Kn dépouillant leurs imprudences?^ tl’une partie des maux qui en sont la suite, on diminue en eux cette terreur salutaire qui contribue tant à les en préserver. Nous nous F blesserions bien plus fréquemment, sans la douleur qui suit chaque® Idessure. Un judicieux i^ubliciste a fait observer que de trop nombreux établissements ouverts en Angleterre aux femmes en couche, aux filles repentantes, étant proi^res à diminuer les inconvénients qui accompagnent les désordres des femmes, font naître i)lus de maux qu’ils i n’en soulagent U
Le même inconvénient ne se rencontre pas dans les maisons où l’on offre du travail aux indigents qui eu demandent volontairement, et|l* celles où l’on enferme les vagabonds qui ne peuvent justifier d’aucun moyen d’existence. Ces maisons, qui ne sont pas de nature à mulli-|[ plier le nombre des infortunés, ollrent des soulagements i)récieux dans|^ une société nomljreuse, où, au milieu d’une multitude d’occupations,!’!^ il est impossible qu’il n’y en ait pas quelques-unes en soullrance. UnH commerce qui change de cours, des procédés nouvellement introduits, des capitaux retirés des emplois productifs, des incendies et d’autresh fléaux, peuvent laisser quelquefois sans ouvrage beaucoup d’ouvriers ;ù! souvent, avec la meilleure conduite, un homme laborieux peut tom-ù' ber au dernier degré du Ijesoin. Il trouve dans une maison de travail: les moyens de gagner sa subsistance, si ce n’est précisément dans lai^ profession qu’il a apprise, au moins dans quelque autre travail aiia-| logiie. M'
1 « Ces institutions, dit Charles Corntt^, rendent inccriaines les peines répressivesjU; « sans presque rien leur enlever de leur réalité. Elles agissent de la même maniéré « que les loteries : elles donnent des espérances à tous ceux (jui veulent coiirii:
« quelque risque , mais pour un individu qu’elles favorisent, elles causent la ruiiU;
« d'une multitiulc. » Traité de Législation, liv. 11, chap. xi.
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Nous avons vu, au § le*" de ce chai^itre, que l’adminislration des , établissements de bienfaisance peut avec avantage être confiée à des per- < sonnes qui ont du loisir et de l’aisance, et qui consentent à en remplir j cratuitement les fonctions. Il esta craindre seulement que ces fonc • j lions ne soient remplies avec négligence ; abus dont on se garantirait I peut-être en attachant quelques récompienses honorifiques à des dc- I voirs consciencieusement rempli is. On peut aussi établir entre p)lusieui s I administrations du même genre une sorte d’émulation. Pourquoi tous : les hospices de Paris sont-ils sous la surveillance d’un seul conseil;* A Londres, il y a autant d’administrations que d’hospices ; aussi sont-ils "ouvernés avec pjlus de diligence et d’économie. 11 s’établit entre les ditlérents hospices une louable émulation; et voilà un exemple de plus, qui prouve la possibilité et l’avantage qu’on trouve à étafdir la concurrence dans les services publics.
s V. — DES DÉPEKSKS IIELATIVES AUX ÉDIFICES ET CONSTRUCTIONS
qui ADDAUTIENNENT AU DUBUIC.
Mon intention n’est point ici de passer en revue toutes les constructions qui sont à ‘Pusage du pjubiic, mais de donner les méthodes qui peuvent conduire à la juste ap)i)reciation de ce qu’elles coûtent. Quant à l’a[)p)réciation de l’avanlage qu’elles rapportent, il est souvent iinp>ossible de la faire, même j)ar ap)p)roximation. Comment évaluer le service, c’est-à-dire l’agrément que les habitants d’une ville retirent d’une promenade publique ? C’est un avantage incontestable que celui de pouvoir trouver à portée des habitations resserrées des villes, un lieu où l’on puisse respirer plus librement, prendre quelque exercice, jouir de l’ombrage et de la verdure des arbres, laisser sans inquiétude la jeunesse s’ébattre dans ses nombreux instants tle loisir; mais un semblable avantage échappe à toute évaluation.
Quant au sacrifice au prix duquel on l’achète, il peut être connu ou du moins évalué.
La dépense annuelle de toute espèce de construclion publique se compose :
1° De la perte que fait le public du loyer du terrain où elle est assise ;
2° De l’intérêt du capital qui a servi à l’établir;
3» Des frais annuels de l’entretien.
Lorsque le terrain sur lequel est placé un établissement pid)lic
CHAPITRE VII
n’est pas susceptible d’ctre vendu, ni loué, le i)ul>lic ne perd point de rente de la terre, puiscpic la terre n’en serait pas plus louée si la con- I struction n’y était pas. Un pont, par exemple, ne coûte que l’iidérètdu ^ capital qui a été consacré à le construire, et les réparations annuelles I auxquelles il donne lien. Si l’on ne fait aucun frais d’entretien, on \ consomme à la fois le service de ce capital retrrésenté par l’intéiét de ' la somme, et x>eu à peu, le capital lui-même, puisque lorsque l’édifice * sera hors d’usage, non-seulement le service ou le loyer de ce capital | sera perdu, mais ce capital lui-même le sera. i
.le suppose (pi une digue hollandaise ait coûté, de premier établissement, cent mille francs ; si l’intérct que cette somme eût rapportées! de cinq pour cent, la digue coûte annuellement cinq mille francs ; et si elle oblige à trois mille francs d’entretien, elle coûte annuellement huit rnide francs.
On peut appliquer ce calcul aux routes, aux canaux. Une route trop large fait perdre cliaqvae aïmée la rente de la terre superûue qu’on y a consacrée, et des frais d’entretien plus forts que |ceux rpii seraient nécessaires. Plusieurs des routes qui partent de Paris ont 180 pieds de large, compris les bas côtés ; quand elles n’en auraient que 60, leur largeur excéderait encore tons les l)esoins et pourrait passer pour niaguilique, meme aux appi oches d’une grande capitale. Le surplus est un faste inutile. Je ne sais même si c’est un faste ; car une étroite chaussée au milieu d’une large avenue dont les côtés sont impraticables durant la majeure partie de l’année, semble accuser la mesquinerie non moins que le bon sens d’une nation. U y a quelque chose de pénilde, non-seulement à voir un espace perdu, mais mal tenu; il semble qu’on ait voulu avoir des roules superbes sans avoir les moyens de les entretenir, unies propres et soignées, à l’exemple de ces seigneurs italiens qui habitent des palais qu’on ne balaie point.
Quoi qu’il en soit, il y a, le long des routes dont je parle, 120 pieds qu’on pourrait rendre à la culture, ce qui fait pour chaque lieue commune 50 arpents. Maintenant, qu’on mette ensemble le fermage de ces arpents, l’inLérct des frais de confection, et les frais annuels d’entretien de ia largeur inutile (qui coûte, quoique mal entretenue), et l’on saura à quel prix la France jouit de l’honneur, qui n’en est pas un, d’avoir des routes deux ou trois fois trop larges, pour arriver à des villes dont les rues sont quati'e fois trop étroites h
V Sur celle largeur perdue dans plusieurs routes de France, le voyageur à pied ne trouve nulle part un troltoir ferré, praticable en tout temps, point de bancs de
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Les routes et les canaux sont des établissements publics très-dispendieux, même dans les pays où ils sont étal>bs judicieusement et avec économie. Néanmoins il est probable que le service qu’en tire la société excède, dans la plupart des cas, de beaucoup la dépense annuelle qu’ils lui causent. Pour s’en convainci e, il faut se reporter ’à ce que j’ai dit de la production de valeur due uniquement à l’industrie commerciale, au transport opéré d’un lieu dans un autre i, et du principe que tout ce qui est épargné sur les frais de production est un profit pour le consommateur 2. A ce compile, si l’on évalue le transport que coûteraient toutes les marcliaiuUses et toutes les denrées qui piassent annuellement sur cette route, en supposant qu’elle ne lut pas faite, et si l’on compare l’énorme dépense de tous ces transports avec ce qu’ils coûtent dans l’état actuel, la différence donnera le montant du gain que font les consommateurs de ces denrées et marchandises, gain léel et complet pour la nation 3.
Les canaux procurent un gain encore plus considérable, parce qu’il en résulte une économie encore pilus forte
Quant aux édifices publics sans utilité, comme les palais fastueux, les arcs de triompiiie, les colonnes monumentales, c’est le luxe des nations : il n’est pas plus aisé de le justilier que le luxe des piarliculiers.
pierre pour se reposer, point d’abris pour laisser passer uii orage, point de fonlaiiies pour se désaltérer : avantages qu’on pourrait se procurer à peu de frais.
1 Liv. 1, chap. ix.
■2 Liv. H, chap. 11.
3 C’est à tort qu’on dirait que si la route n’existait pas, tes frais de transport ne seraient pas si énormes qu’on le prétend ici, parce que la plupart de ces transports n’auraient pas lieu, et qu’on se passerait de la chose transportée. Ce n’est pas être riche que de se passer des choses parce qu’on n’en peut pas faire la dépense. Chaque consommateur est infiniment pauvre relativement à un produit qui revient trop cher pour pouvoir être consommé; cl sa riclmsse ci'oît, par rapport à ce produit, à mesure que la valeur du produit diminue .
^ A défaut de canaux, il est probable qu’avec le temps on établira des chemins (le fer pour communiqueV d'une ville à l’autre. Quelque dispendieux qn’cn fut le premier établissement, il est probable <jne l’économie qui en résulterait dans le transport paierait au delà de l’intérêt des premières avances. Les chemins de fer, imiépendamment de la facilité qu’ils olfrent au roulage, ont l’avantage de ne point cahoter les voyageurs et les ma rcltandiscs . Ces vastes entreprises se font dans les pays où do grands capitaux permettent de se livrer à des avances considérables, et où l’administration inspire assez de confiance pour que les entrepreneurs ne redoutent pas d’en perdre le fruit. Les progrès qui auront lieu dans l’art de traiter le fer, en diminuant les frais de production de ce métal, favoriseront l’élablissemeut de chemins de fer et de beaucoup d’aulres entreprises.
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].a satisfaction creuse qu’en retire la vanité d’un peuple ou d’un prince, ne balance pas les Irais, et trop souvent les larmes ["qu’elle coûte. Les actions utiles et vertueuses n’ont pas besoin de tant d’éclat. Sont-ce des succès militaires qu’on veut célébrer ? Quel monument élèvera-t-on qui dure autant que l’bistoire? Les trophées qu’un vainqueur s’érige à lui-même sont des insultes aux nations vaincues, (jui peuvent presque toujours y répondre par des insultes semblables. Les peuples ont besoin de se donner des gages de paix, et non de guerre.
■ GHAPlTRb] VIII
l’AU ni:i SONT PAYÉES LF.S CONSOMMATIONS Pl'lH.lQUES.
11 est rare, mais il n’est pas sans exem[)le de voir un citoyen faire les frais d’une consommation publique, lîn hôpital fondé par lui, une route percée, un Jardin public planté sur son terrain et à ses dépens, ne sont pas des munificences inconnues. Elles étaient beaucoup plus communes, mais bien moins méritoires chez les anciens. Leurs richesses étaient plus souvent le fruit des rapines exercées sur leurs concitoyens et sur leurs ennemis ; et les dépouilles mêmes des ennemis n’avaient-elles pas été gagnées au prix du sang des citoyens ? Cdiez les modernes, quoique de pareils excès ne soient pas sans exemples, les richesses des particuliers sont bien pilus généralement le fruit de leur industrie et de leurs épargnes. En Angleterre, où il y a tant d’établissements fondés et entretenus aux dépens des iiarticuliers, la plupart des fortunes qui les soutiennent sont nées de l’industrie. Il y a Ijien plus de générosité à donner des biens amassés avec iieine et augmentés par des privations, qu’à répandre ceux dont on ne doit rendre grâce qu’à sa bonne fortune, ou tout au plus à quelques instants d’audace.
Une autre partie des consommations publiques chez les Romains se faisait iininétliatement aux tlépens îles peuples vaincus. On leur imposait des tributs que les Romains consommaient.
Chez la ijlupart des nations modernes, le public est propriétaire, soit la nation tout entière, soit les villes, bourgs et villages en particulier, de domaines que l’autorité publique loue ou administre au nom de la communauté. En France, les terres labourables et les usines appartenant au public sont en général louées à des particuliers j les forets
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nationales sont administrées par les agents du gouvernement. Les pro duits annuels de tous ces biens fournissent à une partie importante des consommations publiques.
Mais la majeure parlie de ces consommations est payée avec le produit des contributions fournies par les citoyens ou sujets. Ils contribuent tantôt comme membres de tout l’État, et leur contribution se verse dans le trésor public, où se i>uisent les dépenses qui regardent l’État tout entier ; tantôt comme membres d’une province ou d’une commune, et leur contribution se verse dans la caisse pro^inciale ou communale, où se puisent les dépenses qui ne regardent que la province ou la commune.
Si l’équité commande que les consommations soient payées par ceux qui en jouissent, les pays les mieux administrés sous ce rapport sont ceux où chaque classe de citoyens supporte les frais des consommations publiques, i3roportionnellement à l’avantcige qu’elle en retire.
La société tout entière jouit des bienlaits de l’administration centrale, ou si l’on veut, du gouvernement; elle jouit de même tout entière de la i)rotectioii des forces militaires ; car une province a beau être ù. l’abri de toute invasion, si l’ennemi s’empare du chef-lieu, du lieu, d’où l’on domine nécessairement sur tous les autres, il pourra imposer des lois aux provinces mêmes qu'il n’aura pas envahies , et disposera de la vie et des biens de ceux mêmes q\û n’auront jamais vu ses soldats. Par une suite nécessaire, les dépenses des jilacesfortes, des ports militaires, des agents extérieurs de l’État, sont de nature à être supportées par la société tout entière.
L’administration de la justice paraît devoir être rangée dans la classe des dépenses générales, quoiqu’elle inésente une iDrotection, un avantage plus local. Un tribunal de Bordeaux qui saisit et qui juge un malfaiteur, ne tiavaille-t-il |)as j)Our la sûreté de la France tout entière ? Les frais de jirisons, de prétoires, suivent ceux des tribunaux. Smith veut que la justice c'ivile soit payée par les plaideurs. Cette idée deviendrait i)lus praticable encore, si tous les jugements étaient rendus, non par des tribunaux nommés d’ollice, mais par des arbitres choisis par les j)arties, entre un certain nombre d’hommes désignés à la confiance publique. Si ces arbitres, qui feraient toujours l’ofiice d’un Jury d’équité, étaient payés proportionnellement à la somme disputée, et sans égard à la durée de l’instruction, ils seraient intéressés à simplifier, k al)réger les procès, pour épargner leur temps et leurs peines, et à juger équitablement pour avoir de l’occupation.
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Une province, une commune, piiraissent jouir seules des avantages que leur procurent leur administration locale et les établissements d’utilité, d’agrétr/ent, d’instruction et de bienfaisance, qui sont à l'u- ^ sage de cette portion delà société. Il convient donc que les dépenses de toutes ces choses soient à leur charge, et elles sont ainsi dans beaucoup de pays. Sans doute le pays tout entier retire bien quelque a\autage de l’administration d’une de ses provinces; un étranger à une ville est à la vérité admis dans ses lieux publics, dans ses biblio-
thèques dans Fes écoles, dans ses promenades, dans ses hôpitaux; mais on ne peut nier que ce ne soient pourtant les gens du canton qui jouissent principalement de tous ces avantages.
II y a une très-grande économie à laisser l’administration des re-
cettes et des dépenses locales aux autorités locales, surtout dans les
X*ays où les administrateurs sont à la
nomination des administrés.
Quand les déx)enses se font sous les yeux 'des personnes aux frais de qui elles ont lieu, et pour leur avantage, il se perd moins d’argent ; les dépenses sont mieux appropriées aux besoins. Si vous traversez un bourg, une ville, mal pavés et malpropres, si vous voyez un canal mal entretenu, ou un port qui se comble, vous pouvez en conclure le plus souvent que l’autorité qui administre les fonds levés pour ces dépenses, ne réside pas sur les lieux et n’est pas choisie par les habitants.
C est un avantage des i^etites nations sur les grandes. Elles jouissent mieux et <i moins de lrai.s de toutes les choses d’utilité ou d’acrément public, paice qu elles voient de plus près si les frais qu’elles font ]>our un objet, y sont fidèlement apr)li(iués.
LE I.’JMI'OT ET DE SE.S EFFETS EX GÉNÉRA
].imx:)ôt est cette ijortion des produits d’une nation qui passe des mains des x)articuliers aux njains du gouvernement pour subvenir aux consommations publiques .
Quel «juesoit le nom qu’on lui donne, qu’on l’appelle contribution, taxe, droit, subside, ou bien don gratuit, c’est une charge imposée aux pai ticuliers, ou a des reunions de particuliers, par le souverain, peuple ou piince, pour lournir aux consommations qu’il juge à propos de faire à leurs dépens ; c’est donc un impôt.
T>E L.\ CONSOMMATFON 1>ES RICHESSES.
Il n’entre point dans le plan de cet ouvrage d’examiner à qui appartient le droit de voter l’impôt. Pour l’économie politique» l’impôt est une chose de fait, et non de droit i. Elle en étudie la nature ; elle chei’che à découvrir d’où viennent les valeurs dont il se compose, et quels sont ses ell’ets, relativement aux intérêts des particuliers et des nations. Voilà tout.
L’impôt ne consiste pas dans la substance matérielle fournie par le contribuable et reçue par le collecteur, mais dans la valeur de cette substance. Qu’on le lève en argent, en denrées, ou en services personnels, ce sont là des circonstances accidentelles et d’un intérêt secondaire ; car on peut changer, par des achats et par des ventes, des denrées en argent ou de l’argent en denrées; l’essentiel est la somme de richesses que l’impôt ravit au contribuable, où, si l’on veut, la valew' de ce qu’on lui demande. Telle est la mesure du sacrilioe qu’on exige de lui 2. Du moment que cette valeur est payée jiar le contribuable, elle est perdue pour lui; du moment qu’elle est consommée par le gouvernement ou par ses agents, elle est perdue i)our tout le monde, et ne se reverse point dans la société. C’est ce qui a été prouvé, je pense, lorsqu'il a été question des elléts généraux des consommations publiques. C’est là qu’on a vu que l’argent des contributions a beau être reversé dans la société, la valeur de ces contributions n’y est i)as reversée, parce qu’elle n’est p>as rendue gratuitement à la société, et que les agents
1 Qu’importe, par exemple, que l'impôt soit voté par le peuple ou par ses représentants, s’il y a clans l'État un pouvoir dont les opérations Font rendu tellement nécessaire, que le peuple ne puisse faire autrement que de le voter? Delolme, dans son livre sur la Constitution d’Angleterre, dit que c’est en vain que le roi voudrait faire la guerre, si le peuple ne veut pas voter l’impôt pour la soutenir. Ne peut-on pas dire, à plus juste titre, que c’est en vain que le peuple voudrait refuser Timpôt, si le roi l’a mis dans l’indispensable nécessité de le payer? La vraie sauvegarde de la liberté anglaise est dans la lil)crté de la presse,^ qni est elle-même plutôt fondée sur les babiludes et l’opinion de la nation, que sur la protection des lois : un peuple est libre, parce (ju’il veut l’être ; et le plus grand obstacle à la liberté publique, c’est de n’en pas sentir le besoin.
2 Le traducteur anglais de cet ouvrage observe à ce sujet que l’essentiel est l’objet même que réclame le service de TÉtal; un vaisseau de guerre, par exemple, et non la valeur du vaisseau. Cela n’est pas douteux, de meme qu’on est fondé à dire que la richesse se compose des objets mêmes qui satisfont à nos besoins, et non de leur valeur, qualité méta|>bysiqvic incapable par elle-même de satisfaire aucun besoin. Mais quand il s’agit d'apprécier la quotité de Timpôt, il faut bien le mesurer par la valeur des choses dont il réclame le sacrificej comme, quand il s’agît d’évaluer la richesse,, il faut connaître la valeur des choses dont elle se compose,
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du gouvernement ne lui restituent pas l’argent des contributions sans recevoir d’elle une valeur égale en échange.
Par les mêmes raisons qui nous ont démontré que la consommation improductive n’est en rien favoralde à la reproduction, la levée des impositions ne saurait lui être favorable. Elle ravit au producteur un produit dont il aurait retiré une Jouissance, s’il l’eùt consommé improductivement ; ou un profit, s’il l’eût consacré à un emploi utile. Dans les deux cas, lever un imi^ôt, c’est faire un tort à la société, tort qui n’est balancé par aucun avantage toutes les fois qu’on ne lui rend aucun service eu échange.
Il est très-vrai que la Jouissance ravie au contribuable est remplacée parcelle des familles qui font leur profit de l’impôt; mais, outre que ” c’est une injustice que de ravir au producteur le fruit de sa production, lorsqu’on ne lui donne rien en retour, c’est une distribution ” de la richesse produite lieaucoup moins favoralile à sa multiplication, ,, que lorsque le producteur lui-incme peut l’appliquer à ses propres consommations. On est plus excité à développer ses forces et ses moyens lorsqu'on doit en recueillir le fruit, que lorsqu’on travaille pour autrui.
Les valeurs levées sur les contribuables sont, en général, dépensées d’une manière improductive, et beaucoup de personnes pensent que cette consommation est très-favorable à la production et aux iiroducteurs, parce qu’elle détruit des produits et ne les remplace pas. Maltlius j)ense que les producteurs ont un tel penchant pour épargner et pour accroître leurs capitaux, qu’ils produiraient trop si on les laissait faire et ne trouveraient jDas assez de débouchés pour leurs i^roduits^. Maltlius ne voit d’encouragement pour les producteurs que dans les consommations improductives, et par conséquent dans les consommations de la nature de celles qui suivent la levée de l’impôt. Il méconnaît une vérité établie dans cet ouvrage, d’où il résulte que les épargnes ajoutées aux capitaux productifs sont consommées aussi bien que les produits
qui servent à nos jouissances, et procurent, à somme égale, un encou-
rageinent tout pareil aux producteurs jj
Les dépenses improductives du gouvernement, bien loin d’être favorables à la iiroduction, lui sont prodigieusement préjudiciables. Les ^ impôts sont une addition aux Irais de production ; ils ont un efi'et op-
1 l'rinciples of j)olilical Econo-tny^ (à\. vu.
2 Les principes établis dans cet ouvrage étaient publiés longtemps avant l’ouvrage de Maltlius, qui est de 1820.
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posé aux progrès de l’industrie, qui, lui permettant de produire à moins de frais, favorisent à la fois la production et la consommation. L’impôt, en élevant le prix des produits, réduit la consommation qu’on peut en faire, et par conséquent la demande des consommateurs.
On a dit que la demande est la meme, soit qu’elle ait pour organes les contribuables ou les agents du gouvernement ; que lorsqu’on diminue de cent millions les revenus des premiers, on augmente de la meme somme les revenus des seconds, et que rien n’est changé par conséquent à la somme des consommations. Mais en accordant (jue la somme des revenus ne soit pas altérée par l’impôt, la cherté des produits est augmentée ; car les frais de production le sont. Or, la môme somme de revenus ne peut plus acheter la même quantité de produits. Les consommateurs, quelle que soit la source de leur revenu, n’en ont plus autant du moment que les produits sont plus chers.
Dira-t-on'que la nécessité de payer l’impôt oblige la classe industrieuse à un redoublement d’elForts, d’où résulte un accroissement de production.^ Mais, en premier lieu, les elforts ne suffisent pas pour produire ; il faut encore des capitaux, et l’impôt est ce qui rend difficile l’épargne dont se forment les caxiitaux. En second lieu, ce que l’on produit pour satisfaire le collecteur n’augmente pas la richesse nationale, puisque le produit des impôts se déjiense improduc tivement.
Le seul point de vue sous lequel l’impôt peut sembler favorable à la production, est celui-ci : en augmentant les frais de production d’un côté, il oblige les producteurs à s’ingénier jiour les diminuer d’un autre côté par des procédés plus efficaces et plus expéditifs. On attribue aux lourds impôts de l’Angleterre les procédés utiles dont elle a enricdii les arts. Mais qu’est-ce que l’Angleterre y a gagné, si elle ne paie pas moins chers les objets de sa consommation L
On voit que si l’impôt produit souvent un bien ciuant à son emploi, il est toujours un mal ciuant à sa levée. Prétendre ciu’il multiplie les produits d’une nation, par cela seul cju’il i> rélève une partie de ces produits ; qu’il l’enrichit, parce qu’il consomme une partie de ses richesses, c’est tout bonnement soutenir une absurdité ; et en faire la remarque serait une niaiserie, si la plupart des gouvernements n’agissaient pas conformément à ce prétendu principe, si des ouvrages
1 11 est lrès-\vav cjvie s’il survenait des réformes importanVes dans la rejrréseï^tation nationale, les progrès industriels resteraient à l’Angleterre, et elle serait soulagée successivement des abus qui les vendent nuis pour la nation.
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estimables par les intentions et les connaissances de leurs auteurs, ne cherchaient pas à le j^rouver ^ .
Que si, de ce que les pays les plus chargés d’impôts, comme l’Angleterre, sont en même temps les plus riches, on concluait qu’ils sont riches parce qu’ils paient plus d’impôts, on raisonnerait mal, on prendrait l’eüet pour la cause. On n’est lias riche parce qu’on paie, mais on paie parce qu’on est riche. Ce serait pour un homme un plaisant moyen de s’enrichir que de dépenser beaucoup par la raison que tel autre particulier, qui est riche, dépense beaucoup, il est é\ddent que celui-ci dépense parce qu’il est riche, mais qu’il ne s’enrichit pas par sa dépense.
L’eftét se distingue facilement de la cause, quand celle-ci précède l’elfet; mais quand leur action est continue et leur existence simullanée, on est sujet à les confondre.
Les raisonnements employés pour justifier les gros impôts sont des paradoxes modernes dont les agents du fisc se sont accommodés volontiers, mais qu’un certain bon sens naturel et les meilleurs princes ont toujours repoussés. Ceux-ci ont toujours cherché à réduire les dépenses de l’État. Les princes faibles ou pervers les ont dans tous les temps augmentées. Ils s’entourent de préférence de conseillers intéressés à leur prodigalité. Indépendamment de ceux qui représentent la magnificence comme favorable au bien public, il en est qui, sans prétendre c]ue la dissipation des deniers publics soit précisément un bien, prouvant, par des Qhilfres, que les peuples ne sont iioint chargés, et qu’ils peuvent payer des contributions fort supérieures à celles qui leur sont imposées. « 11 est, dit Sully dans ses IMémoires il est une M espèce de llatteurs donneurs d’avis, qui cherchent à faire leur cour « au prince, en lui fournissant sans cesse de nouvelles idées pour lui
1 C’est un système paieil à celui qui soutient que le luxe et les consommations sont favoral)les à la production. 11 est cependant d’un degré plus mauvais, en ce que le système favorable à la consommation procure au moins quelques jouissances à ceux qui sont chargés du doux emploi île consommer; au lieu que faire payer des contributions pour obliger le peuple de produire davantage, c’est augmenter les labeurs de la nation pour lui procurer des maux plutôt que des jouissances ; car si l’extension des inqiôts permet tie soudoyer une administration plus nombreuse, plus compliquée, et dont le faste insulte aux administrés; si elle permet de lever et d’entretenir plus de gens de guerre, qui enlèvent aux familles leurs plus précieux soutiens et les objets de leurs alTections, ce sont elTectivement là des maux affreux, qu’on paie aussi chèrement que si c’étaient des jouissances.
2 Liv. XX.
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« rendre de l’argent ; gens autrefois en place povir la plupart, à qui il « ne reste de la situation brillante où ils se sont vus, que la inalhcu- « reuse science de sucer le sang des pénibles, dans laquelle ils cher- « client à instruire le roi pour leur intérêt. »
de rein])lir les coffres du prince, sans cbargei' les sujets. Mais, à moins qu’un ])lan de finance ne soit un projet d’entreprise industrielle, il ne peut donner au gouvernement que ce qu’il ôte aux particuliers, ou ce qu’il ôte au gouvernement lui-méme sous une autre forme. On ne fait
D’autres apportent des plans de finance, et proposent des moyens
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moyen de jouissance OU un moyen de reproduction, lui ravit d’autant moins de jouissances ou de prolits qu’il est moins considérable.
Lorsqu’il est poussé trop loin, il produit ce déplorable cfTet de priver le contribuable de sa ricliesse sans en enrichir le gouvernement; c’est ce qu’on pourra comprendre, si l’on considère que le revenu de chaque contribuable offre toujours la mesure et la l)orne de sa consommation, productive ou non. On ne peut donc lui prendre une part de son revenu sans le forcer à réduire inoportionnellement ses consommations. De là, diminution de demande des objets qu’il ne consomme p)lus, et nommément de ceux sur lesquels est assis l’impôt; de cette diminution de demande résulte une diininuüon de production, et jiar conséquent moins de matière imposalde. Il y a donc perte pour le contribuable d’une partie de ses jouissances, perte p>our le procUicteur d’une partie de ses in ofits, et perte pour le fisc d’une partie de ses recettes.
C’est pour cela qu’un impôt ne rend jamais au fisc en proxDortion de l’extension qu’on lui donne ; d’où est né cet adage dans l’administration des finances, que deux et deux ne font 2^cis quatre *. Un impôt
1 En France, avant 1789, la consoçimation du sel était évaluée par année à neui livres de poids par ).ersonne dans les pays de gabelles, et à dix-huit livres par personne dans les pays où le commerce du sel était libre. (De Montbion, In/luence des divers impôts, page 141.) L’impôt em{5èchait donc la production de la moitié de cette denrée, et réduisait de moitié les jouissances que pouvait donner ce produit, indépendamment des autres maux que causait la gabelle, comme de nuire à l’aménagement des bestiaux et aux salaisons ; d’armer une partie de la nation contre l’autre, les commis contre les contribuables; et de peupler les galères de gens qui, |)ar leur industrie et leur courage, pouvaient contribuera la richesse de l’État.
En 1804, le gouvernement anglais augmenta de 20 pour 100 les droits sur le sucre. On aurait pu croire rpie ce droit, qui produisait au fisc, année commune, 2,778,000 liv. st., augmenté d’un cinquième, devait rapporter 3,330,000 liv. st. II rapporta 2,537,000 liv. st., c’est-à-dire, moins qu’auparavanl. {/Jroughasn's speech in the hoiise o/' Gommons, Mnrch 13, 1817.)
Ricardo a attaqué ma doctrine sur ce poiut. 11 croit que l’impôt du sel réduisant à moitié la quantité de cette denrée qui pouvait se produire et se consommer, sa production employait moitié moins de capitaux, et que l’autre moitié des capitaux était dès-lors appliquée à une autre production. Mais l’impôt agit comme une augmentation de frais de production, d’où il résulte qu’avec le même capital, on obtient moins de produits. D’ailleurs je suis loin de regarder comme un fait ce principe fondé sur une abstraction, que la production est nécessairement proportionnée aux capitaux. En supposant que l’impôt n’eût même d’autre effet que de tirer les capitaux d’un emploi, pour obliger leurs propriétaires à les employer dans un autre moins avantageux, n’est-ce donc point un mal? Que fait de pis le système réglementaive, contre lequel Ricardo lui-même s’élève avec tant de raison ?
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fl exagéré détruit la base sur laquelle il porte ; il la détruit, soit qu’il soit assis sur des objets tie nécessité, ou bien sur des olqets de luxe,
< avec cette seule diflerence, que sur ces derniers il supprime, avec une j -portion delà matière imposable, la jouissance qui loouvait résulter de ; sa consommation ; et qu’assis sur des objets indispensables, il suj)- ; prime le contribuable en même temps que la consommation.
I Par une raison contraire, une diminution d’impôt, en multipliant les j jouissances du public, augmente les recettes du lise et fait voir aux i gouvernements ce qu’ils gagnent à être modérés.
i Lorsque Turgot, en 1775, réduisit à moitié les droits d’entrée et de I balle sur la marée qui se débitait à Paris, le montant total de ces I droits resta le même. Il fallut donc que la consommation de cette den- ' rée eût doublée ; les pécheurs et ceux qui font le commerce de la mai rée doublèrent donc leui's affaires et leurs profits, et comme la po[>ulation s’accroît à la suite de la production, le noml)re des consommai teurs dut s’augmenter; le nombre des producteurs dut augmenter 1 aussi ; car l’augmentation de profits, c’est-à-dire, des revenus, facilite les accumulations, et par conséquent l’augmentation des capitaux .} et des familles ; il est hors de doute que le montant de jilusieurs autres f contributions s’améliora iiar suite de l’accroissement de la production, et le gouvernement se fit honneur en allégeant le fardeau des i impôts.
' Les agents du gouvernement, régisseurs ou fermiers des droits, forts de l’ascendant que l’autorité leur jirète, parviennent troj) souvent à I faire décider en leur faveur les obscurités des lois fiscales, ou même I à créer des obscurités pour en profiter ; ce qui équivaut à une exteu-
i sion de l’impôt Le même ministre adojita une marche opposée : il
\ 1 On en trouve un exemple criant clans un écrit de M. G. Saint-Paul, intitulé :
. Diverses idées sur la législation et V administration . La succession d’un des principaux baru|uiers de Paris s’ouvrit en 1817, et la régie des domaines perçut le i droit de succession sur Vaclif^ de ses comptes courants, sans faire déduction du I passif de ces mêmes comptes. Cette régie s’autorisa d’une loi fiscale qui fait porter : le droit succession sur la masse brute d’un héritage, sans égard aux dettes et
aux charges qui le grèvent. La crainte de quek|ues dettes supposées par le défunt^ j dans le but d’épargner c|uelques droits à ses héritiers, n’autorise pas à percevoir ce qui n’est pas dû.
; La même administration a soin de n’avertir les héritiers des paiements qu’ils ont à faire, qu’après que l’époque est passée où ces paiements doivent être effectués, de manière à leur faire encourir l’amende. Cette âpre avidité de nos lois fiscales et des agents du lise, avait été détruite par la révolution ; elle a été rétablie et aug-
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décida tous les cas douteux en faveur du redevfible. Les tiaitants jetèrent les hauts cris, disant qu’ils ne pourraient jamais tenir leurs engagements envers le roi, et offrant de compter de clerc à maître. L’événement prouva contre leur opinion en faveur de leur bourse. Une perception plus douce favorisa à tel point la production, et la consommation qui en est la suite, que les profits qui, sur le bail précédent, n’avaient été que de lO raillions 550,000 livres, s’élevèrent à CO millions; augmentation qui serait difiicile à croire, si c’était une chose moins bien constatée
On lit dans \ Essai politique sur la Nouvelle-Espag'ne, liv. V, ch. xii, de M. de Humboldt, que pendant les treixe années qui suivirent 1778, époque où le gouvernement espagnol adopta un système un peu plus libéral pour l’administration de ses colonies, son revenu brut augmenta, pour les treize années, au Mexique seul, de plus de 102 millions de piastres (5G0 millions de francs), et que la quantité de numéraire qu’il retirait de ce même pays, frais d’administration déduits, augmenta, dans la même période, de 14 millions et demi de i)iastres (80 millious de francs). Il est naturel ’de supposer que les profits des particuliers, qui sont la matière imposable, furent bien plus considérables encore pendant les mêmes florissantes années.
Partout les mêmes procédés put été accompagnés des mêmes effets et l’écrivain honnête homme est heureux de iiouvoir prouver que la modération n’est pas une duperie.
Poursuivant notre marche, nous déduirons des mêmes principes que les impôts, quels qu’ils soient, qui ont le moins d’inconvénients, .sont :
2o Ceux qui entraînent le ynoins de ces charges qui pèsent sur le contribuable sans profiter au trésor public.
irientée sous le gouvernement impérial, et conservée depuis. Un employé n’obtient d’avancement qu’en sacrifiant constamment le puldic à l’intérêt du fisc.
1 CE Livres de Turgot^ tome 1, page 170. Les profils tics fermiers généraux étaient rigoureusement constatés, parce que le roi entrait en partage de leurs bénéfices.
2 On en trouve une nouvelle preuve dans une lettre d‘un membre du ^/arlenient d’Angleterre, le marquis de Lansdowne, adressée, en 1785, à l’abbé Morellet : c< Quant au thé, la diminution des droits sur cette marchandise a eu des suites si « avantageuses^, qu’elles ont passé nos espérances. Les ventes ont augmenté de cinq C( millions de livres (de poids) à douze millions, malgré beaucoup de circonstances « défavorables; mais, outre cet avantage, nous avons retii é de cette opération celui « d’affaiblir tellement la coiilrebande, que le revenu public se trouve augmenté à c( un degré dont tout le monde est étonné. »
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Dlusleuispeisonnes ne regardentpasles Irais de recouvrement comme un grand mal, parce qu’elles les croient reversés dans la société sous une autre forme. On ne peut que les renvoyer à ce qui a été dit plus haut (chap. vi, § lcr), pes frais ne sont pas plus reversésque le principal I des contributions, parce que l’un comme l’autre ne consistent pas dans ; le numéraire qui acquitte la contribution, mais dans la valeur fournie par le contribuable et détruite par le gouvernement ou ses agents.
Les besoins des princes, plus encore que l’amour des peuples, ont forcé depuis deux siècles la plupart des États de l’Europe à mettre dans leurs finances bien plus d’ordre qu’auiiaravant. Comme on fait supporter aux peuples a peu près tout le fardeau qu’ils peuvent porter sans se fàcliei, toutes les économies faites sur les frais de recouvrement ont été un gain, non pour la nation, mais poiir le lise.
On voit dans les Mémoires de Sully i que, pour 3D millions que faisaient entrer au trésor royal les contributions en 1598, il sortait de la bouise des particuliers 150 millions. « La chose paraissait incroya- « ble, ajoute Sully; mais, à force de travail, j’en assurai la vérité. >. Sous le ministère de Necker, les frais de recouvrement, sur 557 millions 500,000 livres, ne se montaient plus qu’à 58 millions. La France employait encore, sous ce ministère, 250,000 personnes pour le recouvrement des impositions ; mais la plupart avaient en meme temps d’autres occupations. Ces frais étaient, comme on voit, de 10 4/5 pour lOO environ, et excédaient encore de beaucoup ceux qu’occasionne le recouvrement des impôts en Angleterre Ce ne sont pas seulement les fi ais de perception qui sont une charge pour les peuples, sans être un profit pour le trésor public. J.,es poursuites, les frais de contrainte, n’augmentent pas d’un sou les recettes, et sont une addition aux charges. C’est même une addition qui retombe sur les contribuables les plus néce.ssiteux ; les autres n’atlenflent pas la contrainte. Ces moyens odieux de faire payer les contributions se réduisent a cette proposition : ^~ous n'avez pas /es moyens de payer dix francs : en ce cas, Je vais vous en demander douze. i)i\ n’a pas besoin de moyen^ violents pour faire payer, lorsque les contribu-
‘ Liv. XX.
' Sous liunapai te, qui, dans cette partie comme dans presque toutes les autres, a ait rétrograder la marche de la civilisation, b s frais de perception (dans lesquels >1 faut comprendre les frais de contrainte et les fonds de non-valeurs) étaient redevenus bien plus considérables; mais on ne connaît pas encore positivement l’étendue du mal qu’il a fait.
CHAPITRE IX
lions sont légères, comparées aux. facultés des contribuables ; mais quand on a le malheur d’avoir de trop forts impôts à faire rentrer, oppression pour oppression, les saisies valent mieux. Le contribuable * dont on saisit et vend les ellèts jusqu’à concurrence de sa contribution, au moins ne paie pas au delà de ce qu’il doit payer, et ne fait au- ^ cuns frais qui n'ontrent au trésor public. ’
C’est par une raison pareille que les travaux qui se font par cor- ; vée, comme autrefois les grands chemins en France, sont de mau- | vais impôts. Le temps perdu pour se rendre de trois ou quatre lieues ^ à l’endroit du travail, celui qui se perd dans un ouvrage qui n’est pas ^ payé et qu’on fait à contre-cœur, sont des i»ertes pour le contribuable, ■ sans être un proüt pour le public. Souvent aussi la perte occasionnée par ■ une interruption forcée de travail agricole est plus considérable que le produit du travail obligé qu’on y substitue, en supposant meme ' ([u’il fut bien fait. Turgot demanda aux ingénieurs des provinces un devis des dépenses qu’exigeraient, année commune, les routes pour leur entretien, en y ajoutant autant de constructions nouvelles qu’il * en avait été fait jusqu’alors. On leur recommanda d’établir leurs cal- ] culs sur le pied de la plus forte dépense possible. Ils la portèrent à •
ïO millions pour tout le royaume. Turgot évaluait à 40 millions les '
pertes que la corvée occasionnait aux pcup>les L
Les jours où le repos est imposé, soit par les lois, soit même par [ des usages qu’on n’ose enfreindre, sont encore des contributions dont ” il n’entre pas la moindre parcelle dans le trésor de l’Ftat. ^
3» Ceux dont le fardeau est 7-‘éparti équitableme7it.
L’impôt est un fardeau : l’un des moyens pour qu’il pèse le moins ' possible sur chacun, c’est qu’il porte sur tous. L’impôt n’est pas seule- ^ ment une surcharge directe pour l’individu ou la branche d’industrie * I qui en iDorte plus que sa part ; il est encore pour eux une surcharge indirecte : il ne leur permet pas de soutenir avec un avantage égal la ^ concurrence des autres producteurs. On a vu en mainte occasion tom- * ber i^lusieurs manufactures par une exemption accordée à une seule d’entre elles; une laveur particulière est, presque toujours une injustice j. générale. .
Les vices de répartition ne sont pas moins préjudiciables au lise î (£u’ils ne sont injustes a l’egard des particuliers. Le contribuable qui ■
1 Necker n’évaliic la corvée qu’à 20 millions; mais il considère peut-être plus ; la valeur d< s journées de travail fournies que le tort résultant de cette charge. ’
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j; est trop peu imposé ne réclame pas pour qu’on augmente sa quote, I et celui qui est surtaxé paie mal. Des deux parts le lise éprouve un ■ déficit.
Est-il équitable que l’impôt soit levé sur cette portion des revenus I que l’on consacre aux superfluités plutôt que sur celles qu’on emploie
Iij à l’achat des choses nécessaires P On ne peut, ce me semble, hésiter j sur la réponse. L’impôt est un sacrifice que l’on fait à la société, à ij l’ordre public ; l’ordre public ne peut exiger le sacrifice des lamilles. • Or, c’est le sacrifier que de leur ôter le nécessaire. Qui osera . I soutenir qu”un père doit retrancher un morceau de pain, un vêtement Il chaud à ses enfants, pour fournir son contingent au faste d’une cour, ou jî'i bien au luxe des monuments publics ? De quel avantage serait pour lui ,|| l’état social, s’il lui ravissait un bien qui est le sien, qui est indispensable h; à son existence, pour lui otfrir en échange sa part d’une satisfaction
1 ; incertaine, éloignée, qu’il repousserait dès lors avec horreur P
Mais chaque fois qu’on veut marquer la limite qui sépare le néccs ; : saire du superllu, on est embarrassé; les idées qu’ils réveillent ne sont point absolues : elles sont relatives aux temps, aux lieux, à l’âge, à l’état îi des personnes, et si l’on voulait n’asseoir l’impôt que sur le superflu, i|| on ne viendrait pas à bout de déterminer le point où il devrait s’arrêter 1’ pour ne pas jirendre sur le nécessaire. Tout ce qu’on sait, c’est que les ij revenus d’un homme ou d’une famille peuvent être modiques au point i; de ne pas suffire à leur existence, et que depuis ce point jusqu’à celui où ils peuvent satisfaire à toutes les sensualités de la vie, à toutes les (J: jouissances du luxe et de la vanité, il y a dans les revenus une progression imperceptible, et telle qu’à chaque degré, une famille peut se jj“ procurer une satisfaction toujours un peu moins nécessaire, jusqu’aux ji plus futiles qu’on puisse imaginer ; tellement que si l’on voulait asj: seoir l’impôt de chaque famille, de. manière qu’il fût d’autant plus 1 léger qu’il portât sur un revenu plus nécessaire, il faudrait qu’il dinib i nuàt, non pas simplement proportionnellement, mais progressivement;
I En effet, et en supposant l’impôt purement proportionnel au re- 'I venu, d’un dixième par exemple, il enlèverait à une famille qui pos-
I'’; sède 300,000 francs de revenu, 30,000 francs. Cette famille en conser^ j verait 270,000 à déiienser par an, et l’on peut croire qu’avec un pareil j revenu, non-seulement elle ne manquerait de rien, mai^ qu’elle sc conserverait encore beaucoup de ces jouissances qui ne sont i>as in- I dispensables pour le bonheur : tandis qu’une famille qui ne posséde- '! mit qu’un revenu de 300 francs, et à qui l’impôt n’en lais.serait
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que 270, ne conserverait pas, dans nos moaurs, et au cours actuel des choses, ce qui est rigoureusement nécessaire pour exister. On voit donc qu’un impôt qui serait simplement proportionnel au revenu, serait loin cependant d’être équitable; et c’est probabdement ce qui a l'ait dire, à Smith ; « Il n’est point déraisonnable <iue le riche contril)uc U aux dépenses publiques, non-seulement à i)roportion de son revenu,
« mais pour quelque chose de plus »
J’irai plus loin, et je ne craindrai j>as de prononcer que l’impôt piugressif est le seul équitable.
•'io Ceux quinuisent le moins à lareprodiiciion.
Parmi les valeurs que l’impôt ravit aux iiarticuliers, une grande partie sans doute, si elle leur eût été laissée, aurait été employée à la satisfaction de leurs besoins et à leurs jouissances ; mais une autre partie aurait été épargnée et ajoutée à leurs capitaux proiluctifs. Ainsi l’on i^eut dire que tout impôt nuit à la reproduction, en nuisant à l'accumulation des capitaux productifs. ,!
Toutefois l’impôt nuit plus directement encore aux capitaux, lorsque pour le i)ayer le contribuable doit nécessairement détourner une partie de ceux qui sont déjà voués à la production. Selon une expression ingénieuse de M. de Sismondi, ils ressemblent à une dixnie qu’on lèverait sur les semences au lieu de la lever sur la moisson.
Tel est un impôt sur les successions. Un héritier qui entre en possession d’un héritage de 100,000 francs, s’il est obligé de payer au lise 6 pour lOO, ne les prendra pas sur son revenu ordinaire, (pii est déjà grevé de riinj^ôt ordinaire, mais bien sur l’héritage ciui sera réduit pour lui à 05,000 francs. Or, la fortune du défunt, ({ui précédemment était jilacée pour 100,000 francs, ne l’étant plus que jiour 05,000 par son successeur, le capital de la nation est diminué des 5,000 francs perdus par le lise.
11 en est de même de tous les droits de mutation. Un propriétaire
1 Rickesse des Nations, livre V, ch<vp. ii. On dsl à cet égard que l’impôl progressif a le fâcheux elfet d’établir une prime <le découragement sur les elforts et les épargnes qui favorisent la multiplication des capitaux. Mais <]ui ne voit que l’impôt, quel qu’il soit, ne prcrul jamais qu’une part, et ordinairement une part l' Ires-modéréc de l’accroissement fiu’un particulier donne à sa forlune, et qu'il reste . à chacun, pour protluirc, une prime d’encourageineut supérieure à la prime de || découragement? Celui qui augmeute son revenu de 1,Ü00 francs, et qui paie en conséquence 200 Iraiics 'd’augmentation dans ses contributions multiplie néanmoins scs jouissaoces bien plus encore que ses sacrifices. Voyez ce qui est dit plus loin, chap. X, sur l’impôt territorial d’Angleterre.
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vend une terre de 100,000 francs ; si racqiiéreur est tenu de payer un droit de 5 pour 100, il ne donnera au vendeur que 95,000 francs de cette propriété. Le vendeur n’aura que cette somme à placer au lieu de 100,000 francs que valait la terre: la masse du capital delà société est donc diminuée de 5,000 francs.
Si l’acquéreur calcule assez mal pour payer, outre rimpùt, la terre selon son entière valeur, il fait le sacrifice d’un capital de 105,000 francs pour acquérir une valeur de 100,000; la perte de cette portion du capital est toujours la même pour la société, mais c’est alors lui qui la supporte.
Les impôts sur les mutations, outre l’inconvénient d’étre assis sur les capitaux, ont encore l’inconvénient de mettre obstacle à la circulation des jiropriétés. On demandera peut-être quel intérêt a la société à ne pas gêner la circulation des propriétés ; que lui importe que telle propriété se trouve entre les mains d’une personne ou d’une autre, pourvu que la propriété subsiste ? — Il lui importe toujours que les propriétés aillent le plus facilement qu’il est possible où elles veulent aller, car c’est là qu’elles rapportent le plus. Pourquoi cet homme veut-il vendre sa terre? C’est parce qu’il a en vue l’établissement il’une industrie dans laquelle ses fonds lui rapporteront davantage. Pourquoi cet autre veut-il acheter la même terre ? C’est pour placer des fonds qui lui rapportent trop peu, ou qui sont oisifs, ou bien parce qu’il croit la terre susceptible d’amélioration. La transmutation augmente le revenu général, puisqu’elle augmente le revenu dos deux contractants. Si les frais sont assez considérables pour empêcher l’alfaire de se terminer, ils sont un obstacle à cet accroissement du revenu de la société.
Ces impôts, ciui détruisent une partie des moyens de production de la société, qui par conséquent privent d’ouvrage et de profits une partie des hommes industrieux qu’elle contient, ont cependant au plus haut degré une qualité qu’Arthur Young, homme savant en économie politique, réclame dans un impôt, celle d’être payés avec facilité L Quand une nation a le malheur d’avoir beaucoup d’impôts, comme cm celle matière on n’a cjue le choiv des inconvénients, peut-être doit-on loléi’er ceux (|ui poi lent modérément sur les capitaux.
1 C.’osl par cette raison que le droit d’enregistrement a pu être porté si haut en France. Peut-être que, s’il était baissé, U rapporterait au fisc la même somme; et la nation, outre que ses capitaux seraient moins entamés, y gagnerait une ))lus libre circulation de propriétés.
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I.es imiîùts sur les procédures, et en général tous les frais qu’on paie aux gens de loi, sont pris de même sur les capitaux ; car on ne plaide pas suivant le revenu qu’on a, mais suivant les circonstances où l’on se trouve jeté, les intérêts de famille où l’on est im]3liqué, et l’imperfection des lois.
Les conllscalions portent également sur les capitaux.
L’impôt n’influe pas sur la production seulement en altérant une de. scs sources, les capitaux ; il agit encore à la manière des amendes en punissant certaines productions et certaines consommations. Tous les impôts qui portent sur l’industrie, comme les patentes ou permissions d’exercer une industrie, sont dans ce cas-là; mais lorsqu’ils sont modérés, l’industrie surmonte facilement l’obstacle qu’ils lui présentent.
L’industrie n’est pas seulement frappée par les impôts qui lui sont directement demandés, elle l’est encore par ceux qui portent sur la consommation des denrées dont elle fait usage.
En général, les produits de première nécessité sont ceux qui sont consommés reproductivement, et les impôts qui les défavorisent, nuisent à la reproduction. Cela est plus généralement vrai encore des matières premières des arts, qui ne peuvent être consommées que reproducüvement. Lorsqu’on met un droit excessif sur le coton, on nuit à la production de tous les tissus dont cette matière est la base i.
Le Brésil est un pays abondant en denrées qui se conserveraient et s’emporteraient au loin, si l’on pouvait les saler. Les pêcheries y sont très-abondantes, et les bestiaux s’y multiplientsi facilement, qu’on y tue un bœuf pour la peau seulement. C’est de là que sont approvisionnées, en partie, les tanneries d’Europe. Mais l’impôt sur le sel empêche qu’on n’y emploie la salaison pour conserver et exporter la viande et le poisson; et pour quelques cent mille francs qu’il rapporte au fisc, il nuit d’une manière incalculable aux productions de ce pays, et aux contributions que ces productions pourraient payer.
i En Angleterre; même en France, afin d’encourager les manufactures, on dbnne des primes pour l’importation de certaines matière.s brutes. C’est tomber dans un excès op()osé. D’après le même principe, loin de faire payer une contribution foncière, on devrait y>aycr une gratification à ceux qui ont la bonté de cultiver la terre; car l’industrie agricole fournit aussi des matières brutes à la plupart des manufactures, et notamment le blé, qui; par l'élaboration des ouvriers, est transformé eh niarbhandiscs d’une valeur supérieure aux valeuCs consommées. Lest droits de douane, sur quelque matière que ce soit, sont aussi équitables que l’impôt foncier; iiiiis comme l'un et l’autre ne peuvent produire <iuc du mal, le mal est d’autant plus petit, <|ue l’impôt est plus léger.
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Parla mémo raison que l’impôt, agissant comme ferait une amende, décourage les consommations reproductives, U peut décourager les consommations stériles, et alors, il produit le double bien de ne prendie point une valeur qui aurait été employée reproductivement, et celui d’éloigner de cette inutile consommation, des valeurs qui peuvent être employées plus favorablement pour la société. C’est l’avantage de tous les impôts qui portent sur des objets de luxe C
Quand le gouvernement, au lieu de dépenser le produit des contributions levées sur les capitaux, les emploie d’une façon reproductive, ou lorsque les particuliers rétablissent leurs capitavix par de nouvelles épargnes, alors ils balancent, par un bien opposé, le mal que fait l’impôt.
C’est placer l’impôt d’une'manière reproductive, que de l’emiiloyer à créer des communications, creuser des ports, élever des constructions utiles. Plus rarement les gouvernements placent directement dans les entreprises industrielles une partie des valeurs levées par les contributions. Colbert le fit quand il prêta aux fabricants de Lyon. Les magistrats d’Hambourg et quelques princes allemands versaient des fonds dans des entreprises industrielles. L’ancien gouvernement de Hcrne plaçait, dit-on, chaque année une partie de ses revenus.
50 Ceux qui S07îf pluiof favo?xibles que contrai l'es à la morale ^c' eûtà-dire aux habitudes utiles à la société.
Cn impôt inllue sur les habitudes d’une nation, de même qu’il influe sur ses productions et sur ses eonsommaUüns ; il attache une peine pécuniaire à certaines actions, et il a le caractèi e qui rend les peines efficaces -. c’est d’être en général une amende modérée et inévitable 2, C’est donc indéj^endamment du tribut, de la ressource qu’il oll're aux gouvernements, une arme très-puissante entre leurs mains, pour pjervertir ou corriger, encourager la paresse ou le travail, la dissipation ou l’économie.
Avant la révolution de France, quand les terres productiveinent cultivées étaient assujetties à l’impôt des vingtièmes, et que les terrains
1 Lorsqu’on est obligé de frapper d’impôt une certaine consommation, ou une industrie qu’on ne veut cependant pas détruire, on doit la charger d’abord légèrement, et augmenter le fardeau avec lenteur et y^récaudon. Yeut-on, au contraire, répriiiicr, détruire une consommation ou une industrie fâcheuse, de prime abord il faut la frapper de tout l’impôt qu’elle doit subir.
2 Cette efficacité des peines, lorsqu’elles sont modérées et inévitables, est très- Inen prouvée dans Beccaria, Traité des Délits et des Peines.
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cragrément ne payaient rien, ne donnait-on pas une prime au luxe aux dépens de rinduslrie ?
Lorsqu'on faisait payer le droit de centième denier à ceux qui raclietaienl une rente foncière, ne frappait-on pas d'une amende une action favorable aux familles comme à la société? ne punissait-on les sacrifices louables que s'imposent les personnes rangées pour libérer leurs héritages ?
La loi de Bonaparte, qui fait payer chaque année, i^ar chacun des élèves des pensionnats particuliers, une somme au profit de funiversité, ne frappe-t-elle pas d'une amende l'instruction de la jeunesse, de qui seule on peut attendre l'adoucissement des mœurs et le développement des facultés des nations ^ ?
Lorsqu'on établit, en guise d'impôt, des loteries, des maisons de jeu, ne favorise-t-on pas un vice fatal au repos des familles, fatal à la prospérité des États ? Quel affreux métier ne fait pas un gouvernement, lorsque, pareil à la plus vile courtisane, il excite un penchant honteux, et que, semblable aux escrocs qu'il punit de la flétrissure, il présente à l'avidité ou aux besoins l'appàt d'une chance trompeuse ^ !
^ Cet impôt est d’autant plus inique qu’il porte ou sur des orphelins, ou sur des pères et des mères qui sacrifient déjà une partie de leur bien-être pour élever des citoyens 5 f État ; que l’impôt est d’autant plus fort, que les parents ont plus d’enfants, c’est-à-dire, plus de sacrifices à faire ; et-qu’it est sans proportion avec la fortune des contribuables, ]>uisque l’enfaiit pauvre paie autant que le riche. Un père de faïuilie, d’une fortune modérée, qui n'a qu’un fils, paie à f université, en vertu de cette loi, plus qu’il ne paie au trésor public pour toutes ses autres conlributions. C’est bien pis s’il a plus d’un fils. De manière que l’usurpateur des libertés publiques a fait de l’uuiversité une machine fiscale en même temps qu’un instrument pour propager des idées fausses et des habitudes serviles. Le prétexte de subvenir aux fra4s de l’instruction à laquelle les élèves des pensionnats particuliers étaient contraints de prendre part, n’a point de quoi satisfaire les esprits justes ; car, en arlmettaiit que l’instruction des lycées fût la plus propre à fornjer des membres utiles à la société, et qu’on pût, sans violer le droit naturel, forcer un père, ou l’instituteur qui le représente, à conduire son élève devant tels ou tels professeurs nommés d'office, les élèves qui avaient le moins besoin de ces professeurs n’étaient-ils pas ceux qui recevaient déjà leur instruction dans des maisons consacrées à l’enseignement, et sous des professeurs de leur choix ? Si la société juge qu’il est de son intérêt d’offrir gratuiteTnenl une certaine instruction, elle ne peut, sans une absurde oppression, la faire entrer par force, et à grands frais, dans les têtes; et si une classe particulière de la société doit payer les frais modérés de cette instruction, ce doit être celle qui, n'ayant point d’enfants, recueille les fruits delà civilisation sans en avoir les charges.
^ Dans les jeux de Viasard le public perd le profit des banquiers, en même temps que la rétribution que ceux-ci paient au gouvernement. C'est une partie de l’im|)ôt
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Les impôts, au contraire, qui découragent et rendent plus rares les dépenses du vice et de la vanité, peuvent être utiles comme moyen de répression, indépendamment de la ressource qu’ils procurent au gouvernement. M. de HumLoldt parle d’un impôt mis sur les combats de coqs au Mexique : le gouvernement en retire 4 6,000 piastres, et de plus l’avantage de mettre des bornes à un genre de divertissement blâmable. •
Quand l’impôt est excessif ou inique, il provoque des fraudes, de fausses déclarations, des mensonges. Les gens honnêtes sont mis dans l’alternative, ou de trahir la vérité, ou de sacrifier leurs intérêts en faveur des redevables qui n'ont pas les mêmes scrupules. Ils éprouvent le sentiment, toujours pénible, dont on ne peut se défendre en voyant attacher te nom, et même les punitions du crime, ii des actions. Je ne dis pas seulement innocentes iiar elles-mêmes, mais souvent très-utiles au public.
Telles sont les principales règles d’après lesquelles, lorsqu’on veut avoir égard à la prospérité publique, il comment déjuger tous les impôts nés et îi naître.
Après ces oliservations, applicables à toutes les sortes de contributions, il peut être utile d’examiner les diverses manières dont elles sont assises, ou, en d’autres termes, à l’occasion de quoi la demande en est faite au contribuable, et sur quelles classes de contril)uables retombe principalement leur fardeau .
CHAPITRE X
DES DIFFÉRENTES MANIERES d’aSSEOIR l’iMPOT, ET SUR QUELLES CLASSES DE CONTRIBUABLES PORTENT LES DIVERS IMPOTS.
L'impôt se compose, ainsi qu’on l’a vu, de produits, ou plutôt de la
qui ne tourne pas au profit du fisc. Les chances du hasard ont, en outre, celte fâcheuse influence, qu’elles habituent l’homme à atteiulre de la forlutic ce (ju’il devrait obtenir de ses talents et de son courage ; qu’elles l’accoutument à chercher ses gains dans les pertes faites par les autres plutôt que dans les véritables sources de la richesse. Les récompenses d’un travail actif paraissent mesquines auprès des amorces d’un gros lot. Les loteries sont d'ailleurs un impôt qui, quoique" volontaire, porte presque entièrement sur la classe nécessiteuse, à qui le besoin peut seul faire braver la défaveur d’un jeu inégal. C’est presque toujours le pain de la misère qu’on y hasarde, lorsque ce n’est pas le fniit du crime.
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valeur pi'oduite i dont le gouvernement exige* le sacriüce. Mais quels ellets résullent de la nature des produits qui sont taxés, de la manière dont on en répartit le fardeau, et sur qui retombe la perte (qui résulte infailliblement pour quelqu’un) de la contribution acquittée ? Telles sont les questions dont on est fondé à demander la solution à l’économie politique. L’application qui sera faite des principes à quelques exemples particuliers, montrera comment ori peut les aj^pliquer dans tous les autres cas.
L’autorité lève les valeurs dont se composent les contributions, tantôt en monnaie, tantôt en nature, selon qu’il convient le mieux à ses besoins ou aux facultés des contribuables. Mais quelles que soient la forme et la matière, la contribution est toujours le montant de la valeur des choses livrées. Si le gouvernement, sous prétexte qu’il a besoin de blé, ou de cuirs, ou d’étofl’es, oblige le contribuable à faire un achat de ces diverses marchandises, la contribution s’élève au niveau de ce que le contribuable a été obligé de i)ayer pour se les procurer, ou au niveau de ce qu’il les aurait vendues, si on les lui avait laissées. Quelle qtie soit l’évaluation que le gouvernement en fait par le droit du plus fort, le montant de la contribution ne peut s’apprécier autrement que je ne viens de le dire.
De même les frais de perception, sous quelque forme qu’ils soient présentés, sont toujours une addition à la contribution, quoique l'autorité n’en fasse i)as son profit ; et lorsque le contribuable est obligé de perdre du temps ou de transporter des marchandises pour s’acquitter, .sa contribution est pilus forte de toute la valeur du temps qu’il perd et des transports qu’il exécute.
On doit encore comprendre dans les coniribu lions qu’un gouvernement impose au peuple qu’il régit, toutes les dépenses que ses opéiations font nécessairement retomber sur lui. Ainsi, quand il fait la guerre, le fardeau qu’il impose à la nation s’accroît de la valeur de l’équipement et de l’argent de poche dont se fournissent les militaii es, ou que leur famille fournit x>our eux : il s’accroît de la valeur du temps perdu par les milices j il s’accroît des sommes payées pour les exemptions et les remplacements ; il s’accroît du montant des frais de
I Lorsf|u'on demande à un propriétaire foncier sa contribution, on lui demande une poMion de la valeur produite par sa terre, et non une portion des produits eux-mêmes. Lorsqu’on demande à un manufacturier l’impôt qu’on appelle sa patente, on lui demande de même, non des produits, mais une portion des valeurs j)roduUes par lui.
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logement des gens de guerre, ninsi que des ravages et des spoliations dont ils se rendent coupables; il s’accroît des secours et des traitements qu’ils obtiennent de leurs parents ou de leurs compatriotes î'i leur retour ; il s’accroît mè'me'des aumônes que la misère, eurautée par un mauvais régime, arrache à la compassion ou à la piété. Eu etl'et, aucune de ces valeurs n’aurait été ôtée aux. citoyens ou sujets, sous un régime ditïérent. Ces valeurs ne sont pas entrées dans le trésor du prince, mais les peuples les ont payées, et leur montant a été aussi complètement perdu, que si elles avaient contribué au bonheur de l’espèce.
On j)eut ranger sous deu.^ chefs principaux les dilférentes manières qu’on emploie pour atteindre les revenus des contribuables. Ou bien on leur demande directement une portion du revenu qu’on leur suppose : c’est l’objet des coyitribuiions directes; ou bien on leur fait payer une somme quelconque sur certaines consommations qu’ils font avec leur revenu : c’est l’objet de ce qu’on nomme en France les contributions indirectes.
Mais, soit dans un cas, soit dans l’autre, la chose évaluée, qui sert de hase à la contribution demandée, n’est pas en réalité la matière imposable ; ce n’est jtas nécessairement cette valeur dont on lève une partie ; elle n’est qu’un moyen, plus ou moins imparfait, de connaître un revenu qu’on veut atteîndre, lequel présente seul la vraie matière imposable. Et si l’on povwait, compter sur la bonne foi du contribualde, un seul moyen suffirait : ce serait de lui demander quels sont ses profits annuels, quel est son revenu. Il ne faudrait point d’autre base pour la fixation de son contingent ; il n’y aurait qu’un seul impôt, et jamais impôt n’aurait été plus équitable, et n’aurait moins coûté de perception. C’est ce qui se pratiquait à Hambourg avant les malheurs que cette ville a éprouvés; c’est ce qui ne peut avoir lieu que dans un État républicain, de peu d’étendue, où les citoyensjse connaissent mutuellement, et où les contributions sont modérées.
Pour asseoir les contributions directes en proportion du revenu des contribuables, tantôt les gouvernements exigent des particuliers l’exhibilion de leurs baux; à défaut de baux, ils évaluent la valeur locative de leurs biens-fonds, et demandent au propriétaire une part de ce levenu ; c’est la contribution foncière.
Tantôt ils jugent du revenu par le loyer de l’habitation qu’on occupe, par le nombre des domestiques, des chevaux, des voitures qu’on entretient, et font de cette évaluation la base de leurs demandes ; c’c.>Jt ce qu’on nomme en France la contribution mobilière.
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Tantôt ils estiment les profits que l'on peut faire suivant l’espèce d’industrie qu’on e\erce, l’étemlue. de la ville et du local où elle est exercée ; c’est la hase de l’impôt qu’on appelle en France les patentes. Toutes ces manières d’asseoir nmpôt,*en font des contrihntions directes.
l‘our asseoir les contrihntions indirectes et celles dont on veut frapper les consommations, on ne s’informe pas du nom du redevable : on ne s’attache qu’au produit. Tantôt, dès l’origine de ce jîioduit, on léciaine une part quelconque de sa A’aleur, comme on fait en France pour le sel.
Tantôt cette demande est faite au moment où le produit franchit ’les frontières (les droits de douanes), ou l'enceinte des villes (l’octroi) .
Tantôt c’est au moment où le produit passe de la main du dernier producteur dans celle du consommateur, qu’on fait contribuer celui-ci (en Angleterre par le stcmip-dnfy en France par l’impôt sur les billets de spectacles).
Tantôt le gouvernement exige que la marchandise porte une marque particulière qu’il fait payer, comme le contrôle de l’argent, le timbre des journaux.
Tantôt il s’empare de la préparation exclusive d’une marchandise, ou d’un service public, et les vend à un prix monopole, comme le tabac ouïe transport des lettres par la poste.
Tantôt il frappe, non la marchandise elle-même, mais l’acquittement de son prix, comme il le fait par le timbre des quittances et des elfets de commerce.
Toutes ces manières de lever les contributions les rangent dans la classe des conlributions indirectes , parce que la demande n’en e^t adressée à personne directement, mais au produit, à la marchandise frappée tic l’impôt 2.
On conçoit facilement que tel revenu qui pourrait n’étre pas atteint par un de ces genres de conlributions, l’est par un autre, et que c’est
1 IJu marchand cjui vous vend un chapeau, est obligé d’y coller un petit papier timbré.
2 Et non pai ce qu’elles atteignent indirectement le contribuable : car si elles ti-
raient leur dénomination de cette dernière circonstance, il faudrait donner le même nom «à des contributions Irès-ilirectes , comme, par exemple, à l’impôt des patentes, qui tombe en partie indirectement sur le consommateur des produits dont s’occupe la patenté. ^
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un grand acheminement à réquital»le répartition des charges publiques, que la multiplicité des formes sous lesquelles elles se présentent, pourvu toutefois que chacune en particulier soit maintenue dans les bornes d’une certaine modération.
Cliacime de ces manières d’asseoir l’impôt, outre l’inconvénient général d’appliquer une partie des produits de la société à des usages peu favorables à son bonheur et à ses reproductions, a d’antres inconvénients et des avantages qui lui sont propres. L’impôt direct, par exemple, coûte moins de frais de perception, mais il s’acquitte péniblement et entraîne des contraintes odieuses. Il frappe les revenus trèsinéquitablement. Un riche négociant qui paie une patente de six cents francs, peut gagner cent mille francs par an ; un i)etit boutiquier dont les gains ne peuvent excéder deux mille écus, paie une patente qui ne peut être moindre de cent francs. Le revenu d’un propriétaire foncier, déjà fiappé par la contribution foncière, l’est une seconde fois par la contribution mobilière ; tandis que le revenu du capitaliste, frappé par cette dernière contribution, ne l’est qu’une seule fois.
Les contributions indirectes ont le mérite d’étre acquittées plus facilement, et de paraître moins vexatoires. Toute contribution se paie avec répugnance, parce que le prix de cette dette, la protection du gouvernement, est un avantage négatif dont on est peu touché. Un gouvernement est précieux plutôt par les maux dont il préserve, que par les jouissances qu’il procure. Mais en payant un impôt sur les denrées, on ne croit pas payer la protection du gouvernement, laquelle touche peu ; on croit payer le prix de la denrée qu’on désire beaucoup, quoique ce prix soit indépendant de l’impôt. L’attrait de la consommation s’étend jusqu’à l’acquittement de la dette, et l’on paie volontiers une valeur dont le sacrifice est suivi d'une jouissance.
C’est ce qui a fait considérer cet impôt comme volontaire. Les États- Unis, avant leur indépendance, le regardaient tellement comme volontaire, que, tout en refusant au parlement britannique le droit de les imposer sans leur consentement; ils lui reconnaissaient pourtant celui de mettre des droits sur les consommations, chacun ayant la faculté de s’y soustraire en s’abstenant de la marchandise imposée i. 11 n’en est pas ainsi de l’impôt sur les personnes ; il ressemble à une spoliation.
1 Voyez l'interrogatoire siil)i, en 1766, par Franklin, à la barre de la chambre des communes.
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L’impôt indirect se perçoit par petites portions, insensiblement, à mesure que le contribuable a les moyens de l’acquitter. 11 n’entraîne point d’embarras de répartition entie les inovinces, entre les arrondissements, entre les particuliers. Il ne met j)oint les intérêts divers en présence ; ce (lue l’un évite de payer n’est point une cliarge pour l’autre. Point d’inimitiés entre habitants de la meme ville, x>oinl de réclamations, point de contraintes.
Le même impôt x^ermet au législateur de mettre un choix dans les consommations qu’il linx^ose : de ménager celles qui sont favorables à la i:)rospérité de la société, comme toutes les consommations rein'oductives, x^our frapx)cr celles qui ne sont favorables qu’à son ax^pauvrissement, comme toutes les consommations stériles ; celles qui x^i’ocurent à grands frais au riche un plaisir insipide ou immoral, pour ménager celles qui font vivre à peu de frais les familles laborieuses.
On a objecté contre les imx)ôts indirects les frais de xiûrcex:)Uon qu’ils entraînent ; ils exigent de nombreux bureaux, des commis, des em- Xdoyés, des gardes ; mais il faut observer qu’une grande partie de ces frais ne sont pas une suite nécessaire de l’iriix^ôt, et peuvent être x^révenuspar une bonne administration. L’accise et le timbre, en Angleterre, ne coûtaient plus que 3 i/'i xionr 100 de frais de x^ercex^tion en 1700 L Il n’y a x^as d’imx>ôt direct en France qui ne coûte bien davantage.
On a dit que l’impôt indirect ne x^i’^^iHeltait au fisc qu’une valeur variable, incertaine, tandis que les dépenses publiques exigeaient des fonds assurés,- mais les rentrées variables sont tellement assuiées, qu’il n’en est x^as une qui n’ait été atfermée. ExcexRé dans des circonstances extraordinaires et rares, l’exx^érience fait connaître, à peu de chose près, le produit de toute espèce de contribution. D’ailleurs les imxîôls sur les consommations sont, de leur nature, variés : la xdusvalue des uns couvre le déficit des autres.
l.’imx^ôt indirect provoque les fraudes, crée des crimes qui ne sont pas dans l’ordre de la nature, et par suite, des xjunitions x'ius a(fUgeantes que toutes les autres; mais ces inconvénients n’acquièrent un caractère très-grave que lorsque l’imxujt est e.xcessif : c’est alors seulement que le profit de la fraude en surpasse le danger. Tous les impôts excessifs xiroduisent au reste le même efiet ; ils ne procurent X3lus de nouvelles rentrées, sans pour cela cesser d’entraîner de nouveaux malheurs.
1 Garnier, traduction de Smith, tome IV, p. 438. Suivant A rthur Young^. l’impôt du timhic, qui rapporte au lise t million 330,000 livres sterling, ne conte à recouvrer que H.GQ l livres si.erlitiç. (’.e n est pas nn demi pour tOO,
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On remarquera que les conlribulions indirectes, de menre que les autres, frappent très-inégalement les consommateurs, et par conséquent les revenus ; car il y a beaucoup d’objets dont la consommation n’est point en proportion avec le revenu des consommateurs : un homme qui a cent mille francs de revenu annuel, ne consomme i^as cent fois plus de sel qu’un homme qui gagne mille francs ; mais ces contributions x>euvent être assises sur beaucoup d’objets divers, les défauts de l’une sont couverts x>ar l’autre. En second lieu, on remarquera qu’elles frapiDent des revenus déjà atteints par la contribution foncière et mobilière : un homme qui a tout son bien en terres, et qui paie l’impôt relatif à son revenu, paie, comme nous l’avons déjà remarqué, une seconde fois sur le même revenu pour sa contribution mobilière, et une troisième fois sur le même revenu, au moment où il achète les objets de sa consommation.
Supposant toutes ces contributions payées par ceux ^à qui l’autorité les demande, on aurait tort de croire qu’elles retoml)ent détinitivement sur les payeurs. Plusieurs de ceux-ci ne sont pas les véritables contri- • buables; la contribution n’est ])our eux qu’une avance qu’ils réussissent à se faire rembourser, plus ou moins complètement, par les consommateurs des choses qu’ils produisent. >tais la dillerence des positions établit de fortj grandes irrégularités dans cette espèce de remboursement.
Pour en juger, voici les faits généraux qu’il faut prendre en considération .
Lorsque l’impôt payé par les producteurs d’une maicnandise en élève le prix, le con.sommateur de cette marchandise paie une partie de l’impôt. Si la marchandise ne renchérit pas, l’impôt est payé par les producteurs. Si, sans que la marchandise hausse de prix, sa qualité est altérée, l’impôt est supporté, du moins en partie, par le consommateur,* car une qualité inférieure qui se vend aussi citer, équivaut à une qualité égale qui se vend plus cher.
Tout renchérissement d’un produit diminue nécessairement le nombre de ceux qui sont à portée de se le i)rücurer, ou du moins la consommation qu’ils^en font 1. Lorsque le sel vaut trois sous la livre, il s’en consomme beaucoup moins que lorsqu’il ne vaut qu’un sou. Or, la demande de ce produit devenant moins grande relativement aux moyens de production, les services productifs en ce genre sont moins
^ Voyez liv. 1 f, ciiap. I.
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Lien payés, c’est-à-dire, que l’en l repreneur ries salines, par exemple, et par suite ses agents, ses ouvriers, et même le ça\>itaUste qui lui prête des fonds, le propriétaire qui lui loue un local, éprouvant une diminution dans la demande de leur produit, ne peuvent obtenir des prolils
aussi grands Les producteurs cherchent l)ien à se faire rembmuser
le montant du di oit, mais ils n’y réussissent jamais complètement ; car la valeur intrinsèque de la marchandise, celle qui paie ses frais de production, baisse; aussi remarque-t-on (ju’un impôt quelconque mis sur un produit n’en élève pas le prix total de tout le montant de l’impôt. 11 faudrait pour cela que la demande totale restât la même; ce qui est impossible. L’impôt, daiis ce cas, porte donc en partie sur ceux des consommateurs qui persistent à consommer, malgré le renchérissement ; et en partie sur les producteurs, qui ont fait une moins grande quantité du produit et, qui, l’impôt déduit, se trouvent l’avoir donné à plus bas prix, en raison d’une demande moins vive. Le tiésor piddic profite de ce que le consommateur paie de plus, et du sacrifice • que le producteur est obligé de faire d’une partie de ses lu'otits. C’est l’etlort de la poudre qui agit à la fois sur le boulet qu’elle chasse, et sur le canon qu’elle fait reculer.
Quand on met un droit sur les draps comme objet de consommalion, la consommation des laines diminue, et l’agriculteur qui élève les moutons, en voit son revenu affecté. 11 peut se livrer à un autre genre tlo culture, dira-t-on ; mais il faut supposer que, dans la situation et par la nature de son terrain, l’éducation des bêtes à laine était la culture qui lui rapportait le plus, puisqu’il l’avait préférée ; un changement rie culture est donc pour lui une diminution de revenu : ce qui n’em-
• Celte assertion, que les intérêts du capitaliste, le loyer du propriétaire baissent, peut paraître étrange, sans en être moins vraie. On dira qu’un capitaliste qui prête des fonds à un manufacturier, un propriétaire qui lui loue son terrain, ne diminuent pas leurs prétentions quand un impôt vient enlever une part des valeurs produites dans la manufacture; mais conipte-t-on ce qui, dans ce cas-là, se perd en retards de paiements, rie la part de l’entrepreneur; en indemnités qu’il faut accorder ; en faillites, en procès? Ces jierles retombent toujours, au moins en partie, sur la classe des propriétaires cl des capitalistes, qui souvent ne se doutent pas de ce qui est pourtant vrai : c’est qu’ils acquittent par là une portion des impôts, bans une machine sociale un peu compliquée, l’impôt s’acquitte sous bien des formes inaperçues.
Cela montre le danger des principes trop absolus, et combien on risque de s’égarer lorsqu’à l’imitation des économistes du dix-huitième siècle, ef de quelques écrivains anglais récents, on abandonne la méthode expérimentale de Smith, pour faire de l’économie politique abstrac tivement et à ■priori.
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pêche point, au reste, que le manufacturier de draps, et le capitaliste dont les fonds sont engagés dans son entreprise, ne supportent leur part du même impôt.
Chaque producteur ne supporte une part de l’impôt sur les consommations, qu'en proportion de la part qu’il prend à la production de la chose imposée. Si le propriétaire foncier fournit la majeure partie de la valeur du produit, comme lorsque les produits peuvent être consommés sans beaucoup de préparation, alors il supi)orte presque entière cette part de l’impôt cjui tombe sur les producteurs. Qu’on mette un droit d’entrée aux villes sur les vins, les cultivateurs de vignobles en souffriront beaucoup. Qu’on mette nn rlroit, même très-fort, sur la vente des dentelles, les cultivateurs qui fournissent le lin s’en apercevront à peine. Mais, à leur tour, les producteurs, entre les mains de qui cette marchandise acquiert sa principale valeur, entrepreneurs, ouvriers et marchands en seront violemment affectés.
Quand la valeur a été donnée partie par des producteurs étrangers, partie par des producteurs nationaux, ceux-ci supportent presque tout le fardeau de l’impôt. Si l’on impose chez nous les cotonnades, la demande de ces produits devenant moins forte, les services i:»roductifs de nos fabricants seront moins payés; ils porteront une part de cet impôt : mais les services productifs de ceux qui cultivent le ccdon en Amérique, ne seront pas payés sensiblement moins, s’il n’y a pas d’autres raisons que celle-là. En effet , cet impôt , qui altère peut-être la consommation de la France en coton d’un dixième, ne diminuera les ventes de l’Amérique que d’un centième, en supposant que la France n’entre (lue pour nn dixième dans le débouché que l'.Amérique trouve pour ses cotons.
Un impôt mis sur un olqet de consommation, lorsqu’il est de nécessité première, affecte plus ou moins le prix de presque tous les autres produits, et par conséquent se prend sur les revenus de tous les autres consommateurs. Un droit d’octroi mis à l’entrée d’une ville, sur la viande, les grains, les combustibles, fait renchérir tous les produits fabriqués dans cette ville ; mais un droit mis sur le tabac dans la même ville ne fait renchérir aucune autre denrée. Il affecte les producteurs et les consommateurs de tabac, et nul autre. La raison en est évidente *^le producteur qui consomme des superfluités, est obligé de soutenir la concurrence de celui qui n’en fait pas d’usage; tandis que le producteur qui paie un droit sur ce qui est indispensable, n’a
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pas (le concvm’ence à redouter, tous les producteurs comme lui étant lorcés de le payer.
I.es contributions directes qu’on fait payer aux producteurs, aRec-ji tent, à j)!us forte raison, les consommateurs de leurs produits; inais,i par les raisons (^u’on a vues plus haut, ils ne peuvent jamais élever le prix de leurs produits assez pour être complètement remboursés du montant de l’impôt ; car, encore une fois, le renchérissement restreint la demande, et une demande moins forte réduit le profit de tous les services productifs.
Parmi tous les producteurs d’un même produit, les uns peuvent plus aisément (|ue d’autres se soustraire à i’elfet de l’impôt. Lecapitaliste dont les fonds ne sont pas engagés dans celte atfaire, les retire et les i^lace ailleurs si Ton ne peut plus lui payer le même intérêt, ou si le paiement de ce cpPon lui doit devient plus précaire. L’entrepreneur peut, dans certains cas, liquider et porter ailleurs son intelligence et ses travaux; mais le propriétaire foncier ou le capitaliste dont les capitaux ne peuvent se dégager promptement, n’ont pas le même avantage 1. La quantité de vin ou de blé que produit une terre, reste à peu près la même, quel que soit l’impôt dont la terre est grevée; l’impôt lui enlèverait la moitié, les trois quarts même de son produit net, ou, si l’on veut, de son fermage, cjue la terre serait néanmoins exploitée pour en retirer la moitié ou le quart que l’impôt n’absorbejait pas Le taux du fermage, c’est-à-dire la part du propriétaire, baisserait ; voilà tout. On en sentira la raison, si l’on considère que, dans le cas supposé, la quantité de denrées produites par la terre et envoyées au marché, reste néanmoins la même. D’un autre côté, les motifs c[ui établissent la demande de la denrée restent les mêmes aussi 3. Or, si la quantité des r»roduits, qui est offerte, si la quantité
1 Voyez liv. II, chap. v, comment le propriétaire foncier concourt à la production par sa terre, et doit par conséquent être considéré comme un des çroiiucteui s.
2 11 ne convient d’abandonner la culture qu’autant que l’impôt enlève au delà f du produit net, ou si l’on veut, du fermage. Alors il ne convient à personne d’exploiter la terre; non-seulement le propriétaire n’en tirerait rien: l’impôt serait substitué au fermage ; mais le fermier, en payant l’impôt, paierait le fermage au jf delà de sa valeur.
3 Les produits de l’industrie agricole ont même cela de particulier, qu’ils ne
deviennent pas plus chers en devenant plus rares, parce que la population décroît toujoui-5 en même temps que les produits alimentaires diminuent ; et que, par conséquent, la c|uanlité de cos produits fini e^l ditninue en meme tmip?
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qui est demandée, doivent, malgré rétablissement ou Textension de la contribution foncière, rester néanmoins les mêmes, les prix ne varient pas, le consommateur des produits ne p>aie pas la plus'petite portion de cet impôt
Le propriétaire ne peut, même ï>ar la vente de son fonds, se soustraire au fardeau de Timpôt; car le fonds n’est payé en principal qu’en proportion de ce que l’impôt lui laisse valoir en revenu. Un homme qui acquiert une terre, n’en évalue le revenu que net de frais et d'impositions. Si le taux de ce genre de placement est dans le pays de cinq pour cent, et qu’il ait ù acheter une terre de cent mille francs, il ne la paiera plus c^ue quatre-vingt mille du moment qu’un nouvel impôt viendra à charger cette terre d’un tribut annuel de mille francs; car elle ne produira plus alors que quatre mille francs.
C’est comme si le gouvernement p>renait un cinquième de la terre; le consommateur des produits territoriaux ne s’en apercevrait Y>as‘"^.
H y a une excei^tion à faire pour les maisons d’habitation : l'impôt qu’on fait payer au propriétaire enchérit les loyers; c’est qu’à proj^reinent parler, une maison, ou plutôt la jouissance d’une maison, est un produit manufacturier, et non pas ün j)roduit foncier, et que le haut
que la quantité offerte. Aussi ne remarque-t-on pas ([ue le blé soit plus cher là où il y a beaucoup de terres en friche, que dans un pays complètement cultivé. Le hlo n’est réelLement pas plus cher en Espagne qii’au temps où régnaient Ferdinand et Isabelle, quoique FEspagne en produise aujourd’liui bien moins qu’alors. 11 s’y trouve aussi bien moins de bouches pour le manger. L’Angleterre, la France, au contraire, étaient beaucoup moins bien cultivées au moyen âge que <ie nos jours ; elles produisaient beaucoup moins de céréales, et néanmoins, autant qu’on en peut juger par comparaison avec quelques autres valeurs, le blé ne s’y vendait pas plus cher. Si le produit était moindre, la population l’était aussi : la faiblesse de la demande compensait la faiblesse de l’approvisionnement.
1 Dira-l-on que le fermier, celui qui fournit l’industrie et les capitaux, partage avec le propriétaire le fardeau de l’impôt? On se trompera; car la circonstance de l’impôt n’a pas diminué le nombre des biens à louer, et n’a pas multiplié le nombre des fermiers. Dès qu’en ce genre aussi les quantités offertes et demandées sont restées les memes, le taux des fermages a du rester le meme aussi.
L’exemple du manufacturier de sel, qui ne peut faire supporter à ses consommateurs qu’une partie de l’imp/ôt, et celui du propriétaire foncier, <|ui ne peut s’em faire rembourser la plus petite partie, prouvent l’erreur de ceux qui soutiennent, en opposition avec les économistes, que tout impôt retombe définitivement sur les consommateurs.
2 Les économistes avaient raison de dire que l’impôt foncier portait tout entier sur le produit net, et par conséquent sur les propriétaires des terres; mais ils avaient tort de soutenir que tous les autres impôts retombaient en totalité sur les memes propriétaires des terres.
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prix des loyers diminue la consommation et la production des maisons comme celle des étoffes. I.cs bâtisseurs de maisons, y trouvant de moins bons profits, en font moins, et les consommateurs, payant ce produit plus cher, se logent plus à l’étroit.
On voit, d’après ce qui jn-écède, combien il est téméraire d’affirmer comme un principe général que tout impôt tombe définitivement sur telle classe de la société, ou sur telle autre. I.,es impôts tombent sur ceux qui ne peuvent pas s’y soustraire, parce qu’ils sont un fardeau que chacun éloigne de tout son pouvoir ; mais les moyens de s’y soustraire varient à l’infini, suivant les diflérentes formes de l’impôt, et suivant les fonctions qu’on exerce dans la machine sociale. 11 y a plus, ils varient selon les temps, pour les mômes professions. Quand une marchandise est fort demandée, son détenteur ne la cède qu’autant que tous ses frais sont bien payés ; l’impôt fait partie de ses frais ; il a soin de se le faire rembourser en totalité et sans miséricorde. Une circonstance imprévue fait-elle baisser le même produit, il se trouve heureux de supporter l’impôt tout entier pour en faciliter la vente. Rien n’est plus incertain, rien n’est plus variable que les proportions suivant lesquelles les diverses classes de la société supportent l’impôt. Les auteurs qui les font porter sur telle ou telle classe, et suivant des proportions constantes, raisonnent sur des suppositions que l’observation des faits dément à chaque instant.
Ajoutons que les effets que je fais remarquer, et qui sont conformes à l’expérience aussi Lien qu’expliqués par le raisonnement, durent autant que les circonstances qui les ont occasionnés. Un propriétaire foncier ne pourra jamais faire supportea* à ses consommateurs aucune part de sa contribution foncière : il n’en sera pas de même d’un manufacturier. La consommation d’une denrée, toutes choses d’ailleurs égales, sera const ammenf bornée par un imj^ôt qui en élèvera le prix, et il y aura moins de gains faits dans sa production. Un homme qui n’est ni producteur ni consommateur d’une denrée de luxe, ne supportera jamais la moindre part d’un impôt mis sur cette denrée. Que penser en conséquence d’une doctrine qui a malheureusement obtenu l’approbation d’une société illustre trop étrangère à ce genre de connaissances doctrine où l’on établit qu'il imjîorte peu que l’impôt pèse sur une branche de revenu ou sur une autre, pourvu qu’il soit anciennement établi ; que tout impôt, à la longue, se puise dans
1 L^nstitut de Franco, lorsqu’il couronna un discours dt» IM. CanaT’d.
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tous les revenus, comme le sang qu’on tire trun l>ras se pompe sm* tout le corps ? Cette comparaison n’est nullement analogue à la nature rie l’impôt. Les richesses sociales ne sont point un fluide qui cherche son équilibre. Une atteinte portée à l’une des Lranches de l’arbre social peut la tuer, sans que l’arbre périsse ; elle est plus fâcheuse, si elle porte sur une branche j)roductive que sur une autre qui ne l’est pas. Il faut que les blessures se multiplient, que l’arltre entier soit attaqué, pour qu’il devienne complètement stérile et qu’il meure. Cette similitude représente mieux l’effet de Uimpôt que ne. le fait la circulation (lu sang ; mais ni l’une ni l’autre ne tiennent lieu du raisonnement. Une comparaison n’est point une preuve : elle n’est qu’un moyen de faire comprendre une vérité qui doit être prouvée sans cela.
Jusqu’à présent, lors(jue j’ai parlé d’un droit imposé sur un produit (juelcomtue (droit que j’ai quekiuefois appelé impc»t sur les consommations, quoique le consommateur du produit ne le paie pas en totalité), Je ne me suis point arrêté à remarquer à quel période de la production le droit avait été demandé, et quels effets devaient résulter de cette circonstance, qui cependant mérite de nous arrêter quelques instants.
Les produits augmentent successivement de valeur en passant entre les mains de leurs différents producteurs; car les plus simples produits subissent bien des façons avant d’être au point de pouvoir être consommés. Un impôt n’est donc en proportion avec la valeur d’un produit que lorsqu’il est assis sur ce produit au moment seulement où il a acquis sa plus grande valeur, on il a sulfi toutes ses façons productives.
Que si l’on fait payer dès l’origine à la matière première une conti ibîition propoi'tionnée, non j^as à sa valeur actuelle, mais à celle qu’elle doit acquérir, alors on force le producteur aux mains de qui elle se trouve, à faire l’avance d’un impôt disproportionné avec la valeur qu’il manie ; avance gênante, remboursée avec peine par le producteur qui suit, et par les autres, jusqu’au dernier producteur, qui est à son tour imparfaitement remboursé par le consommateur.
II y a dans cette avança d’impôt un autre inconvénient : c’est cpie l’industrie, qui en est grevée, ne peut être conduite qu’au moyen de capitaux plus considérables que ne l’exige la nature de la ])ioduclion ; et que l’intérêt de ces capitaux, payé en partie par les producteurs, et en partie par les consommateurs, est une addition d’impôt dont le fisc ne profite pas ^ .
1 En France, en 1812, les droits d’entrée sur le coton en laine allaient environ a mille francs par balle, rtine portant l’antre î Pliisieur.s n>anii facl n res rMaient mon-
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l/o\périence et le raisonnement conduisent ainsi à cette conséquence, opposée à celle des économistes, que la portion de 1 impôt qui doit peser sur le revenu du consommateur, y retombe toujours avec d’autant plus de surcliarge, que l’impôt est levé jilus des premiers
producteurs.
Les impôts directs et personnels, comme la capitation, assis sur les producteurs des denrées nécessaires, et les impôts qui portent sur les denrées nécessaires elles-mêmes ont cet inconvénient au plus haut degré ; ils obligent chaque producteur à faire l’avance de l’impôt personnel de tous les producteurs qui l’ont précédé ; la même quantité de capitaux eritretient dès lors une industrie moindre, et les contribuables paient l’impôt, accru d’un intérêt composé dont le fisc n’a point profité.
L’impôt en nature prélève, sur le terrain même, une partie de la récolte an profit du trésor public.
11 a cela de bon, qu’il ne demande au cultivateur qu’une valeur qu’il a, et sous la forme même où il la possède. La Belgique, aprèsavoir été conquise par les Français, s’est trouvée, à certaines époques, hors d’état de payer ses contributions, quoiqu’elle eût de belles récoltes. La guerre et les défenses d’exporter l’empêchaient de vendre, et le fisc voulait qu’elle vendit, puisqu’il demandait de l’argent: elle aurait facilement supporté les charges irubliques, si le gouvernement avait levé en nature les produits qu’il lui demandait.
Il a cela de bon,4ue le gouvernement est aussi intéressé que le cultivateur aux bonnet récoltes, et par conséquent à favoriser l’agriculture; et peut être l’impôt en nature, perçu ;i la Chine, est-il l’origine de celte protection spéciale que le gouvernement de ce pays accortie au premier des arts industriels. Mais tous les revenus ne méritent-ils pas la même protection ? ise sont-ils pas tous des sources où les gouvernements pui-
lées pour consommer deux, de ces balles par chaque jovir de travail. Il fallait qu’elles lissent l’avance de cet impôt depuis le moment de l’ac.diat de leur matière première jusqu’au moment de la réalisation des ventes. En supposant cet espace d’une année, elles avaient besoin d’un capital de six cent mille francs plus fort que si le droit n’eût pas existé, et, pour ne pas y perdre, il fallait qu’elles retiouvasseut sur la vente des produits l’intérêt de ce capital. C’était uu renchérissement du produit, une addition à l’impôt, perdue par les Français, sans pour ceia qu’elle entrât au fisc de leur gouvernement. A la même époque, les plus fortes charges supportées par les Français n’étaient pas celles qui figuraient dans leur budget. Ils soulfraicnt, sans savoir bien souvent à quoi attribuer leurs maux. On le voit par cet exemple.
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sent leurs subsides ? Les gouvernements ne sont-ils pas également intéressés à protéger d’autres industries qu’ils écrasent?
11-a cela de bon, que sa percej)tion n’admet rien d’arbitraire ni d’injuste : le particulier, une fois sa récolte faite, sait ce qu’il est tenu de [.ayer ; le lise, ce qu’il est en droit de réclamer.
Cet impôt parait le plus équitable de tous ; il n’y en a pas qui le soit moins : il ne tient nul compte des avances faites par le producteur ; il se proportionne au revenu brut, et non au revenu net.
Deux agriculteurs iiropriétaires ont des cultures ditïércntes : l’un cultive de médiocres terres à blé ; ses frais de culture se montent, année commune, à 8,000 francs; le produit brut de ses terres est de 12,000 fr. : il a donc i,000 francs de revenu net.
Son voisin a des prairies ou des bois qui rendent brut, tous les ans,
12.000 francs également, mais cjui ne lui coûtent d’entretien que
2.000 francs. C’est donc, année commune, 10,000 francs de revenu qui lui restent.
Une loi commande qu’on lève en natme un douzième des fruits de la terre, quels qu’ils soient. On enlève en conséquence, au premier, des gerbes de blé, pour une valeur de 1,000 francs; et au second, des bottes de foin, des bestiaux ou du bois, pour une valeur de 1 ,000 francs également. Qu’est-il arrivé? c’est qu’on a pris à l’un le quart de son revenu qui se montait à 4,000 francs, et à l’autre le dixième seulement du sien qui se montait à 10,000 francs L
Chacun en particulier n’a j)our revenu que le profit net qu’il a fait après que son capital, tel qu’il était, s’est trouvé rétabli. Un marchand a-t-il pour revenu le montant de toutes les ventes qu’il fait dans une année ? Non, certes : il n’a de revenu que l’excédant de ses rentrées sur ses avances, et c’est surcet excédant seul qu’il peut payer l’impôt sans se ruiner.
La difficulté, les frais et les abus de la perception de l’impôt en nature, sont un nouvel obstacle à son établissement. Que d’agents à employer ! que de dilapidations à craindre ! Le gouvernement peut être trompé sur le montant de la contribution, trompé dans la conversion en argent qu'il faut en faire, trompé sur les denrées avariées, sur les frais d’emmagasinement, de conservation, de transport. Si rimi>ôt est alfermé) que de fermiers, que de traitants dont les profits sont faits
Uicavtto s’est mépris sur le sens de ce passage, on allrihuanl au rermier le calcul que je prèle au proj)riélaire
bti 0
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sur le public Les poursuites seules ({u’il faudrait diriger contre les fermiers de l’impôt, exigeraient une administration étendue. « Ln riche « ï)ropriétaire, dit Smith, qui passerait sa vie dans la capitale, et qui « toucherait en nature, dans diverses provinces éloignées, le prix de « ses fermages, risquerait de perdre la plus grande partie de ses i « revenus. Et cependant les agents du plus négligent de tous les pro- « priétaires ne sauraient dilapider autant que ceux du plus vigilant des w princes L »
On a fait valoir encore d’autres considérations contre l'impôt en nature ; mais il serait peut-ôtie inutile et sans doute fastidieux de les reproduire toutes. Qu^on me permette seulement de faire remarquer quel serait, sur les prix, l’elFet de celle masse de denrées mises en vente par les préposés du lise, qui, comme on sait, est aussi mauvais vendeur qu’il est mauvais acheteur. La nécessité de vider les magasins j>our faire place à de nouvelles contributions ou pour subvenir aux besoins impérieux d’un trésor public, ferait vendre les denrées audessous du taux, où le fermage des terres, le salaire des ouvriers, et l’intérêt des fonds employés par l’agriculture, devraient naturellement lixer leur prix ; concurrence impossible à soutenir. Un tel impôt, nonseulement ôte aux cultivateurs une portion do leurs iDi'oduits, mais les empêche de tirer parti de la portion qu’il ne leur ôte pas.
Le maréchal de Vauban, dans sa Dixme royale, ouvjage d’un esl»rit juste, et qui mérite d’être étudié par tous les administrateurs de la fortune publique, propose une dixme du vingtième des fruits de la terre, qu’on pourrait à la rigueur, et dans un cas de nécessité, élever Jusqu’au dixième. Mais Vauban proposait cet impôt inégal pour remédier à une inégalité encore plus grande : les besoins de l’État étaient urgents, les lessources épuisées ; il s’agissait d’atteindre, fùt-ce imparfaitement, lesbiens nobles et les biens ecclésiastiques, qui ne payaient rien. A l’époque où Vaul>an donna son plan, la France en aurait éprouvé un grand soulagement, et il conduisait à l’abolition des privilèges. C’est pour cela même qu’il fut rejeté.
En lhl)2, quatre ans après l’heureuse révolution qui plaça le prince d’Orauge sur le trône d’Angleterre, on fit une évaluation générale de.s revenus leniloriaux de ce royaume, et cette évaluation sert de base encore aujourd’hui à la répartition de rimi)ôt territorial qu’on y lève ; (.le manière ([ue, (juand l’impôt est fixé au c'uïquième des revenus lon-
i Richesse des Rations, liv. V, chap. n.
cieis, ce n’est pas le cinquième du revenu foncier actuel qu’on perçoit, c’est le cinquième du revenu évalué en 1092.
On sent qu’un tel impôt a dù être singulièrement favorable aux améliorations agricoles. Un fonds amélioré, et qui rapporte un revenu 1 décuple de ce qu’il rapportait dans l’origine, ne paie point une décuple . taxe. Si on l’a laissé se détér iorer, il n’en paie pas moins comme si son rcj venu était resté le même. La négligence est condamnée à une amende.
; Plusieurs écrivains attribuent à cette fixité d’évaluation, la liante i prospérité où l’agriculture est portée en Angleterre.
Qu’elle y ait beaucoup contribué, c’est ce dont il n’est pas xiermis de douter. Mais que dirait-on, si le gouvernement, s’adressant à un petit ! négociant, lui tenait ce langage : Vous faites, avec de faibles capitaux^ un commerce borné, et votre contribution directe est, en conséquence , peude chose. Empruntez et accumulez des capitaux ; étendez votre commerce, et qu’il vous procure d’immenses profits; vous ne paierez toujours que la. même contribution. Bien plus : quand vos héritiers succé dero7it à vos pro/îts, et les auroiit auqmetités , on ne les évaluera, que comme ils furent évalués pour vous, et vos successeurs ne supportei'ont pas une plus forte part des charges publiques L
Sans doute ce serait un grand encouragement donné aux manufactures et au commerce ; mais serait-il équitable? Leurs progrès ne pourraient-ils avoir lieu qu’à ce prix ? En Angleterre même, l’industrie manufacturière et commerciale n’a-t-elle pas, depuis la même époque, fait des pas plus rapides encore, sans jouir de cette injuste faveur?
Un propriétaire, par ses soins, son économie, son intelligence, aug_
1 HicarJo a fait sur ce passage (chap. xu), une critique dont voici le fond ; l//ie bonifcalion est tni nouveau capital répandu sur la (erre. Il n’est pas jiltis équitable de mettre un impôt sur ce nouveau capital, que sxir toute autre accumulation. A. qvu>i l’on peut répondre qu’un meilleur emploi du fonds de terre n’est pas toujours un nouveau capital. Quaud un cultivateur supprime les jachères et lire un revenu des aimées qui étaient perdues, l’impôt qu’on fait payer à ce revenu est bien assis sur le pouvoir productif du sol. En second lieu, les accumulations répandues sur un bien-fonds perdent leur nature de capital pour prendre la nature tiu fonds et SC soumettre à toutes les conditions qui eu dérivent. Enfin, quand ces accumulations conserveraient la nature tic capital, on ne voit pas pourquoi le revenu qui en résulte, serait plus ménagé par le lise que le revenu des accumulations qui fécondent les autres industries.
Je ne m’arrête aux critiques qu’on fait de mes ouvrages, et qui me paraissent peu fondées, que lorsque mou critique, comme c’est ici le cas, peut faire autorité par sa haute capacité et son incontestable bonne foi. Si je voulais répondre aux autres, e doublerais le volume de cet ouvrage aux dépens du lecteur.
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mente son revenu annuel de cinq mille francs. Si l’État lui demande un
cinquième de cette augmentation de revenu, ne lui reste-t-il pas quatre
mille francs d’augmentation pour lui servir d’encouragement P
On peut prévoir telles circonstances où la fixité de l’impôt, ne se proportionnant pas aux facultés des contribuables et aux circonstances du sol, produirait autant de mal qu’il a fait de bien dans d’autres cas : il forcerait à abandonner la culture des terrains qui, soit par une cause, soit par une autre, ne pourraient plus fournir le même revenu. On en a vu l’exemple en Toscane. On y lit, en 1 lOG, un recensement ou cadastre, dans lequel on évalua peu les plaines et les vallons, où les inondations fréquentes et les ravages des torrents ne permettaient aucune culture profitable; les coteaux, qui étaient seuls cultivés, y furent évalués fort haut : des alluvions ont eu lieu; les inondations, les torrents ont été contenus, et les xdaines fertilisées ; leurs produits, peu chargés d’impôts, ont pu être donnés à meilleur marché qui ceux des coteaux ; ceux-ci, ne pouvant soutenir la concurrence, parce que l’impôt y est resté le même, sont devenus presque incultes et déserts Si l’imiiôt s’était prêté aux circonstances des deux terrains, ils auraient continué à être cultivés l’un et fautre.
Si je me suis un peu étendu sur quelques impôts en .particulier, c’est parce qu’ils se lient à des principes généraux» Ces principes ne sont point fondés sur de vaines théories, mais sur l’observation et la nature des choses. C’est faute de les comprendre qu’on commet d’importantes erreurs dans la jiratique, comme l’Assemblée constituante qui i>orta beaucoup trop loin les contributions directes, et surtout la contribution foncière, en vertu de ce princqDe des économistes dont elle eut les oreilles rebattues, que toute richesse venant de la terre, tous les impôts retombaient sur elle avec d’autant x>lus de surcharge, que les cascades étaient jilus multixiliées.
Dans l’état présent de l’économie politique; la théoi ie fondamentale de l’impôt doit au contraire, ce me semble, être exprimée ainsi :
L’impôt est une valeur fournie par la société, et qui ne lui est pas restituée jiar la consommation qu’on en fait.
Il coûte à la société non-seulement les valeurs qu’il fait enlrer dans le trésor, mais les frais de perception et les services personnels qu’il exige, ainsi que la valeur des produits dont il empêche la création.
Le sacrifice, volontaire ou forcé, résultant de l’inqiôt, allecte le con-
Forbonnais, l^rincifcs et Obsc7va tions\ etc., t. II, p. 247.
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tribuable en sa qualité de producteur, lorsqu’il altère ses proüts, c’està-dire ses revenus ; et il l’aflecte en sa qualité de consommateur, lorsi; qu'il augmente ses dépenses en renchérissant les produits.
Dans le plus grand nombre des cas, le conti ibuable est aU’eclé par ’ l’impôt, en ses deux, qualités à la fois de producteur et de consomma- I': teur ; et lorsqu’il ne peut suffire avec son revenu, à paver, tout à la
|f fois, sa propre consommation et les charges de TEtat, U entame ses Il capitaux. Quand les valeurs capilales, ainsi entamées par les uns, ne Il sont pas balancées au moyen des valeurs épargnées par les autres, la richesse sociale va en déclinant E
Celui qui paie au collecteur le montant de l’impôt n’est pas toujours le vrai contribuable, du moins pour la totalité de la v aleur payée. Souvent il ne fait qu’avancer, sinon en totalité, au moins pour une j>ar- ; tie, l’impôt qui lui est alors remboursé par d’autres classes de la soj ciété d’une manière très-compliquée, et souvent à la suite de plusieurs opérations; tellement que bien des gens paient des i^ortionsdo contri- ,1 butions au moment qu’ils s’en doutent le moins, soit par les prix aux- ; quels ils achètent les denrées, soitpar les pertes qu’ils éprouvent sans , pouvoir en assigner les causes.
; Ceux sur les revenus de qui retombent définitivement les confribulions, sont les vrais contribuables, et les valeurs dont ils contribuent ; excèdent de beaucoup la somme des valeurs ciui entrent véritablement aux mains des gouvernements, en y joignant même les frais de iiercep^ tion. Cet excédant de valeurs contribuées est d’autant plus consi^
; dérable, cjue le pays est plus mal administré.
(i U est bon de rapprocher ce qui est dit ici des principes établis au j cliap. H du Livre II, où l’on a vu la différence qui existe entre la i cherté réelle et la cherté relative. La cherté résultant de l’impôt est I une cherté réelle. C’est une moins grande quantité de produits obtej nue pour une plus grande quantité de services productifs. Mais, indéj pendamment de cela, l’impôt occasionne ordinairement, et en même ; tempSj un renchérissement des produits relativement à l’argent : c’est- ; à-dire tiu’il fait payer les marchandises plus cher on monnaie. La rai-
i .son en est que l’argent n’est point une production annuelle et cou- ■ rante comme celles qu’absorbe l’impôt. Sauf les cas où le gouverne- [: ment envoie de l’argent à l’étranger pour acquitter des subsides ou li salarier des aimées, il ne consomme pas do la monnaie : il reverse
' ' • Voyez, à la suite do cet ouvrage, l'Épitume, aux mots l'ievenus cl Kichesses.
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dans la société, par ses achats, la monnaie qu’il lève par l’impôt, sans y reverser la valeur de l’impôt Mais comme l’impôt paralyse une partie de la inoduction, et opèi'e une ï>rompte destruction des produits qu’il n’empêche pas de naître, les impôts excessifs rendent les i produits toujours x^lus rares i>ar laj^port à la monnaie, dont la quan- ’ ti té n’est pas diminuée par le fait de l’impôt. Or, toutes les fois que les marchandises en circulation deviennent x>lus rares par rapj)ort à la quantité de monnaie en circulation, elles sont jilus chères en argent.
ü semblerait que cette surabondance de monnaie d’or et d’argewt devrait contribuer à l’aisance i)ublique. Point du tout; car l’argenta beau être en plus grande jiroportion par rapijort auxiiroduits courants, chacun ne peut l’acquérir que par des x>roduits de sa x)io[ne création, et c’est cette création même qui est dispendieuse et diflicile.
Au reste, quand les ijroduits sont chers en argent, l’argent luimême, ayant moins de valeur relative, ne tarde guère à s’écouler ; il devient plus rare qu’il n’était, parce qu’il se trouve moins de denrées à faire circuler ; et c’est ainsi qu’un i^ays écrasé d’impôts qui suri)assent ses moyens de inoduction, se trouve peu à peu privé d’abord de marchandises, ensuite d’argent, c'est-à-dire, de tout, et se dépeuple, comme il est arrivé en lispagne depuis deux cents ans ; à moins que des éjiargnes constantes ne balancent les capitaux qui s’altèrent, et qu’une industrie active ne fournisse plus de produits annuels que les’consommations publiques n’en détruisent, comme en Angleterre.
En étudiant avec soin ces principes, on comprendra comment les dépenses annuelles et véritablement gigantesques des gouvernements modernes ont obligé les contribuables à un travail plus opiniâtre, puisque, indépendamment des productions que réclament leur entretien, celui de leurs familles, leurs plaisirs, les mœurs du pays, il faut (lu’ils produisent encore ce que dévore le lise, et ce que le lise fait perdre sans le dévorer, valeur incontestablement énorme chez quel- <iues grandes nations, mais impossible à évaluei'-
Cet excès, résultat graduel de systèmes politiques vicieux, a du moins servi à perfectionner l’art de produire, en oldigeant les hoinmos à tirer de plus grands services \Ui concours des agents naturels ; et sous ce i api)orl, les impôts ont peut-être contribué au développement et au perfectionnement des facultés humaines ; aussi, lorsque les progrès de
1 On en a vu la raison. Les achats qn’on fait avec l’argent de l’impôt, sont de êchanç;es^ et non des restitutions.
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l’art social auront ramené les contributions publiques au niveau des véritables besoins des sociétés, on éprouvera un très-grand bien-élre résultant des progrès qui ont été faits dans Tart de produire. Mais si, par une suite des profusions où nous jettent des inacliines politiques abusives et compliquées, le système des impôts excessifs prévaut, et surtout s’il se propage, s’étend et se consolide, il est à craindre qu’il ne replonge dans la barbarie' les nations dont l’industrie nous étonne le plus ; il est à craindre que ces nations ne deviennent de vastes galères, où l’on verrait peu à peu la classe indigente, c’est-à-dire le plus grand nombre, tourner avec envie ses regards vers la condition du sauvage du sauvage qui n’est pas bien pourvu à la vérité, ni lui, ni sa
famille, mais qui du moins n’est p>as tenu de subvenir, pjar des elbu ts perpétuels, à d’énormes consommations publiques, dont le public ne profite pas, ou qui tournent même à son détriment.
I, — DES EMPRUNTS DES GOUVERNEMENTS, ET DE LEURS EFFETS GÉNÉRAUX
11 y a cette grande dilTérence entre les particuliers qui empruntent et les gouvernements qui empruntent, que le plus souvent les ])remiers cherchent à se procurer des fonds pour les faire valoir, pour les employer d’une manière productive ; tandis que les seconds n’empruntent ordinairement que poui’ dissiper sans retour le fonds qu’on leur a prêté. C’est afin de pourvoir à des besoins imprévus, et de repousser des périls imminents, qu’on fait des emprunts publics ; on accomplit, ou bien l’on n’accomplit pas son dessein ; mais, dans tous les cas, la somme empruntée est une valeur consommée et i^erdue, et le revenu public se trouve grevé des intérêts de ce capital.
Melon dit que les dettes d’un’ Etat sont des dettes de la main droite à la main gauche, dont le corps ne se trouve pasalTaibli. 11 se trompe : l’État se trouve allaibli en ce que le capital prêté au gouvernement, ayant été détruit piar la consommation que le gouvernement en a faite, ne donnera plus à personne le profit, ou, si l’on veut, l’intérêt qu’il pouvait rapporter en sa qualité de fonds prodiiciif. Avec quoi l’État paiet-il donc l’intérêt de sa dette? Avec la portion d’un autre revenu qu’il transporte d’un contrilmable au rentier.
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Deux fonds productifs, deux revenus résultant de ces fonds, existaient avant l’emprunt ; savoir, le capital du prêteur, et le fonds quelconque d’où le contribuable tirait la portion du revenu qu’on va lui demander. Après l’emprunt, de ces deux fonds il ne reste qu’un, celui tlu contribuable, dont Une peut plus employer le revenu à son usage, puisque le gouvernement est obligé de le lui demander sous la forme d’un impôt pour satisfaire le rentier. Le rentier n’y perd aucune portion de revenu, c’est le contribuable qui la perd.
Dieu des gens, parce qu’ils ne voient point de perte de numéraire à la suite des emprunts publics, n’y voient jioint de perte de valeur, et s’imaginent qu’il en résulte seulement un déplacement de richesse. .\rm de rendre leur erreur encore plus sensible, je place ici un tableau qui montre synoptiquement ce que devient le fonds prêté, et d’où vient la rente payée dans les emprunts publics.
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Hn goiivernement qui emprunte, promet ou ne promet pas le remboursement du principal ; dans ce dernier cas, il se reconnaît débiteur envers le prêteur d’une rente q'u’on nomme perpciuclle. Quant aux empj'uu (s reml)oursables, ils ont été, variés à riniini. Quelquefois on a promis le remboursement parja voie du sort, sous la forme de lots, ou bien on a payé chaque année, avec la rente, une portion du principal, ou bien on a donné un intérêt plus 'fort que le taux courant, à condition ([Lie la rente seiait éteinte par la mort du prêteur, comme dans les rentes viagères et les tontines. Dans les rentes viagères, la rente de chaque prêteur s’éteint avec sa vie ; dans les tontines, elle se répartit entre les prêteurs qui survivent, de manière que le dernier survivant jouit de la rente de tous les préteurs avec lesquels il a été associé.
Les rentes viagères et les'tontines sont des emprunts très-onéreux pour remprunteur, qui pale jusqu’à la lin le même intérêt, quoiqu’il se libèie chaque année d’une portion du principal ; elles sont, de plus, immorales : c’est le ]dacement des égoïstes ; elles favorisent la dissipation des capitaux, en fournissant au prêteur un moyen de manger son fonds avec son revenu, sans risquer de mourir de faim.
Les gouvernements qui ont le mieux entendu la matière de l’emprunt et de l’impôt, n’ont fait, du moins dans les derniers temps, aucun emj)runt remboursable. Les créanciers de rÉtat,quand ils veulent changer de placement, n’ont d’autre moyen que de v'endre le titre de leur créance ; ce qu’ils fout plus ou moins avantageusement, selon l’idée que l’aclieteur a de la solidité du gouvernement débiteur de la rente L De tels emprunts ont toujours été fort difficiles à faire pour les princes despotiques. Quand le pouvoir d’un prince est assez étendu pour qu’il puisse violer ses engagements sans beaucoup de difficultés, quand c’est le prince qui contracte personnellement, et qu’on peut craindre que ses obligations ne soient x>as reconnues par son successeur, les préteurs répugnent à toute avance de fonds, à moins qu’elle n’ait un terme où leur imagination se repose.
Les créations d’olTices où le titulaireest obligé de fournir une finance, ou un cautionnement dont le gouvernement lui paie un intérêt, sont des espèces d’emprunts ]3erpétuels ; mais ils sont forcés'. Une fois qu'on a tâté de cette ressource, quelque x>eu ridicule, on réduit en oflices privilégiés, sous des prétextes très-plausibles, jiresque toutes les jirofessions, jtisixii’à celles de charbonnier et de crocheteui*.
1 Voyez, au paragraphe suivant, coiimient les gouvernements peuvent éteincli’e une delle non remboursable en la rachetaut au cours.
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Lfis anticipations sont une autre espèce d’emprunt. Par anticipations, on entend la vente que fait un gouvernement, moyennant un sacrilice, de revenus qui ne sont pds encore exigibles; des traitants eu font l’avance, et retiennent un intérêt proportionné aux risques que la nature du gouvernement on rincertitnde de ses ressources leur font courir.
Les engagements que le gouvernement contracte de cette manière, et qui sont acquittés, soit par les receveurs des contributions, .soit par (le nouveaux billets lournis par le trésor public, forment ce qu’on nomme, d’après une expression anglaise un peu barbare, la deüe flot' tante. Quant à la dette consolide'e, c’est cette partie dont la rente .seule est reconnue par la législature, et dont le fonds n’est pas exigible.
Toute espèce d’emprunt public a l’inconvénient d’enlever aux usages productifs des capitaux, ou des portions de capitaux, pour les dévouer à la consommation; et de plus, quand ils ont lieu dans un pays dont le gouvernement inspire peu de confiance, ils ont Pincoïivénient de faire monter l’Intérét des capitaux. L’agriculture, les fabriques et le commerce trouvent plus difiicilement des capitaux à emprunter, lorsque l’État ofiVe constamment un placement facile et souvent un intérêt élevé. Pour obtenir la préférence sur un concurrent si redoutable, l’industrie est obligée à des frais de production plus considérables, (|ui diminuent la consommation en renchérissant les profits.
Le grand avantage qui résulte pour une nation de la faculté d’emprunter, c’est de pouvoir répartir sur un giand nombre d’années, les charges ([ue réclament les besoins d’un moment. Les gouvernements élèvent en général leurs dépenses ordinaires au niveau des contributions qu’on peut tirer des peuples ; et ils sont obligés d’avoir recours à la ressource extraordinaire des emprunts, pour subvenir aux dépenses extraordinaires de la guerre. L’emprunt met ù leur di.sposilion un capital à dépenser cliacque année, sans les obliger à demander au contribuable au delà de Tintérèt de ce meme capital. Us refjoussent sur l'avenir une partie des exigences du présent; ce qui les a rendus un peu faciles à reconnaître ces exigences.
De même qu’à l’impôt on a voulu trouver à l’emprunt, indépendamment des ressources qu’il présente pour satisfaire (hix besoins de l’État, des avantages provenant de sa nature; on a dit que les contrats ou les litres de créance qui comiiosent la dette i3ubli(pie, deviennent dans l’État de véritables valeurs, et que les capitaux représentés par ces contrais «sont autant de richesses réelles ciui prennent rang dans les
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fortunes C’est, une erreur : un contrat n’est que le titre qui atteste que telle propriété appartient à tel homme. C’est la propriété qui est la richesse, et non le parchemin qui en constate le possesseur. A plus forte raison, un titre n’est pas richesse lorsqu’il ne représente pas unej valeur réelle et existante, et qu’il n’est autre chose qu'une délégation fournie par le gouvernement au prêteur, alin que celui-ci puisse, chaque année, prendre part aux revenus encore à naître entre les mains d’un contribuable. Si le titre venait à être anéanti (comme il l’est par une banqueroute', y a-t-il une richesse de moins dans la société? nullement : le contribuable dispose alors de cette i:)ortion de son revenu, qui aurait passé au rentier.
On a représenté l’achat et la vente des titres de créances sur le gouvernement, comme un mouvement de fonds, une circulation favorable à la société. Une circulation n’a rien de favorable par elle-même ; c’est le mouvement d’une meule qui tourne à vide. Elle n’est utile que lorsqu’elle est accompagnée d’elfets utiles ; comme dans le cas où des matières premières passent entre les mains de l’industrie pour y recevoir une valeur nouvelle, ou bien lorsqu’un consommateur, en achetant un produit, replace entre les mains des producteurs un capital que ces derniers font travailler utilement 2. Mais, dans la vente des fonds publics, si le capital de celui qui vend est libéré, le capital de celui qui achète est engagé à sa place. Ce n’est autre chose que la substitution d’un créancier de l’État à un autre, et la répétition d’une opération semblable ne fait que multiplier les frais dont chacune d’elles est accomj)agnée. Quant aux gains qui proviennent des variations du cours, ils sont toujours fondés sur une j>erle équivalente supportée par d’autres personnes
1 Considéraiions sur les ovanlages de l’existence d'taie dette publique page 8.
2 On a représenté aussi les effets publics comme des valeurs servant à faciliter It circulation des autres valeurs. Pour qu’ils pussent remplacer jusqu’à un certair, point la monnaie, il faudrait qu'ils en eussent les avantages ; qu'ils pussent ctr( donnés et reçus sans frais ; que leur valeur ne variât pas d’un jour à l’autre, d'uiUj heure à l’autre; qu’ils eussent en un mot les qualités que nous avons (liv. I, ch. xxv et xxx) reconnues nécessaires pour qu’un papier puisse tenic lieu de monnaie, qua lités que les effets publics n’ont sous aucun rapport. Leur circulation occupe un<| partie de l’agent de la circulation, loin de le remplacer.
3 On a prétendu que la hausse graduelle des fonds publics, quand elle n’étai, pas suivie d’une baisse, équivalait pour les vendeurs, à un accroissement de capi tal sans entraîner de perte pour qui que ce fût. Il faut toujours se défier de ce; effets magiques ( ù quelque chose vient de rien, J1 est impossible qu’ift) lioninv
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Le mal est bien plus grand lorsque Tâchât et la vérité des tonds publics, devenus fictifs par des marchés à terme ^ ne sont plus qiTun jeu où le gain iTest que la dépouille des joueurs malheureux ou peut-être moins bien informés h
On a dit qiTune dette publique attachait au sort du gouvernement tous les créanciers de l'État, et que ceux-ci, associés à sa bonne comme à sa mauvaise fortune, devenaient ses appuis naturels. C/est très-vrai. Mais ce moyen de conservation, s’appliquant à un mauvais ordre de choses comme a un bon, est iirécisément aussi dangereux pour une nation qu'il peut lui être utile. Voyez TAngleteire, où cette raison, dans bien des cas, a contraint une foule de gens, très-h onnetes à soutenir une administration très-perverse, et un régime rempli d'abus 2.
puisse jouir d’une valeur (qui iTcst pas créée) saus que ce soit aux dépens de quelqu'un. Lorsque l’État a vendu pour 05 francs, une vente de 5 francs, au capital de 100 francs, il a constitué la nation débitrice d’une valeur de 100 francs que le préteur a acquise pour 65 francs. Les 35 francs que se partagent, dans ce cas, les joueurs à la hausse, sont une perle supportée par les contribuables qui paient une rente équivalente à un principal de la valeur de 100 francs, principal dont ils n’ont touché que 65 francs.
1 Dans les marchés à terme, le vendeur s’engage à livrer à une époque délerminée une certaine quantité d’efTets publics à un certain prix. Quand le terme est venu, si le cours de l’effel que le vendeur doit livrer est plus élevé que le prix auquel il a vendu, au lieu de livrer l’effet, U paie à l’acheteur la diiVérence des deux prix; si le cours est plus bas, b’est l’acheteur qui, au lieu de prendre livraison de l’effet, paie la différence. On voit que les obligations fournies par le gouvernement ne sont pour rien dans les jeux de bourse, si ce n’est pour fournir le cours qui sert de base au paiement des dilférences . Les joueurs ne sont point des préteurs véritables, mais de simples parieurs qui font une gageure qu’à une époque déterminée, les obligations du gouvernement seront au-dessus ou au-dessous d’un certain prix.
On ne peut sans gémir penser aux abus qui peuvent résulter d’un semblable jeu. Les gouvernants influent sur le cours des effets publics de bien des manières : ils font exécuter les achats par les caisses d’amortissement, ou bien les leur défendent; ils SC brouillent ou se raccommodent avec d’autres gouvernements, et rendent ou non de nouveaux emprunts nécessaires ; ils préparent dans le secret du conseil, des lois dont l’effet inévitable sera de faire monter ou baisser les engagements de fÉtat. Les personnes qui sont à portée de savoir les mesures que l’on prépare, et de connaître avant les particuliers, les occurrences étrangères qui peuvent hifluer sur le prix des fonds publics ; les personnes qui reçoivent les informations données par les agents accrédités ou secrets, par les courriers extraordinaires et par les télégraplies ; ces personnes, dis-je, peuvent d’avance faire, au moyen de leurs affidés, des achats et des ventes ruineux pour les joueurs qui n’ont pas les mêmes avantages.
2 On peut voir dans les écrits de Jérémie Bentham à quel point est porté l’abus
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On a dit que la dette publique fixait l’état de l’opinion sur la confiance que mérite le gouvernement, et que dès lors le gouvernement, jaloux de maintenir un crédit dont elle montre le degré, était plus intéressé à se liien conduire. Il convient de faire ici une distinction. Se' bien conduire pour les créanciers de l’État, c’est payer exactement les arrérages de la dette ; se bien conduire pour le contribuable, c’est dépenser peu. Le prix courant des rentes offre à la vérité un gage de la première manière de se bien conduire, mais nullement de la seconde.
11 ne serait peut-être pas même extravagant de dire que l’exact paiement de la dette, loin d’être une garantie de bonne administration, y supplée en beaucouj) de cas. ;
On a dit en faveur de la dette publique qu’elle offrait aux capitalistes qui ne trouvent point d’emploi avantageux de leurs fonds, un placement qui les empêche de les envoyer au dehors. Tant pis. G est urie! . amorce qui attire les capitaux vers leur destruction, et grève la nation : de l'intérêt que le gouvernement en paie : il vaudrait bien mieux que ce capital eiit été prêté à l’étranger ; il en reviendrait tôt ou tard, et, en attendant ce serait l’étranger qui paierait les intérêts.
Des emprunts publics modérés, et dont les capitaux seraient employés pai‘ le gouvernement en établissements utiles, auraient cet; avantage d’ofirir un emploi à de petits capitaux situés entre des uîains peu industrieuses, et qui, si on ne leur ouvrait pas ce facile placement, languiraient dans des colfres, ou se dépenseraient en détail. C’est peutêtre sous ce seul point tle vue que les emprunts publics peuvent pro- • duire quelque bien -, mais ce bien même est un danger, s’il est poulies gouvernements une occasion de dissiper les épargnes des nations.; Car a moins que le principal n’ait été dépensé d’une manière constamment utile au i^ublic, comme en routes, en facilités pour la navigation, ; etc., il valait mieux pour le public que ce capital restât enfoui ; alors* du moins si le public perdait pour un temps l’usage du fonds, il n’en payait pas les intérêts. i
Kn résumé, il peut être expédient d’emprunter lorsqu’on n’a, comme ' les gouvernements, qu’un usufruit à dépenser, et que l’on est forcé de i dépenser un capital ; mais qu’on ne s’imagine pas travailler à la pros- ■
périté publique en empruntant. Quiconque emprunte, particulier ou |
(les fiais de procédure, des sinécures, le fardeau Cju’inipose à la nation le clergé deî I église d'ominanle, et bien d’autres abus qui malheureusement ne peuvent être! corrigés par des moyens légaux, puisque la majorité de la législature est nommée j sous rinfluence des classes privilégiés elles-mémos qui en profitent, \
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prince, grève son revenu d’une rente et s’appauvrit de toute la valeur du principal s’il le consomme; or, c’est ce que font presque toujours les nations qui empruntent.
I II. — Dü CRÉDIT PUBLIC, DE CE QUI LE FONDE, DE GE QUI l’al IÈRE.
Le crédit public est la confiance qu’on accorde aux engagements contractés par le gouvernement. L'État emprunte à des conditions d’autant meilleures que cette conilance est pilus entière; on peut présumer dès lors que les contribuables sont d’autant moins chargés d’impôts, que le gouvernement a j)lus de crédit. On verra tout à riieure jusqu’à quel point cette lirésomption est justifiée par l’expérience.
Le crédit de tous les gouvernements a été fort peu stable jusque vers la fin du dix-lmitième siècle. Les monarques absolus, ou à peu près absolus, inspiraient peu de confiance: leurs recettes et leurs dépenses étant tenues secrètes, le public ne pouvait jugerni la nature do leurs embarras, ni l’étendue de leurs ressources. Là où la volonté d’un seul fait la loi, les ijrèteiirs n’ont d’autre gage de la solidité des promesses, que la bonne volonté du prince ou du ministre en crédit; l’avénement d’un nouveau prince, ou seulement d’un autre ministre, peut anéantir les promesses les plus solennelles. Pour suppléer au crédit, on offrait différentes amorces aux préteurs ; tantôt c’était l’appât des gros intérêts des rentes viagères et des tontines, tantôt celui des annuités,des j^rimes, des lots ajoutés à l’intérêt stipulé. En Angleterre meme, au milieu des brillantes victoires de Alarlborough, les billets de l’échiquier perdaient jusqu’à ([uarante pour cent L La reine Anne emprunta neuf millions sterling, auxquels on attacha des lots qui ne montèrent lias à nmins de 2,123,918 Livres sterling, indépendamment désintérêts 2. Le crédit de l’Angleterre d’abord, et de iilusieurs autres États, s’est affermi depuis ; ce qu’il faut attribuer principalement à l’exactitude scrupuleuse avec laquelle ils ont acquitté les intérêts de leur dette.
A considérer les ressources d’un gouvernement, il mérite plus de confiance qu’un particulier. Les revenus d’un particulier peuvent lui manquer tout à coup, ou du moins en si grande partie, qu’il demeure hors d’état d’acquitter ses engagements. Des faillites nombreuses dans
î Steuart, économie poli tiqxie^ tome II, page 384 de l'édition française.
2 Robert Hamüton, On Lke national debt^ Iroisièn^e édition, page 7 3 de l’édition anglaise.
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le commerce, des événements majeurs, des fléaux, des procès, des injustices, peuvent ruiner un paiTicidier, tandis que les revenus d’un gouvernement se fondent sur des tributs imposés à un si grand nombre de contribuables, que les maUieurs particuliers de ceux-ci ne peuvent |! compromettre qu’une faible portion du revenu public. r
Mais ce qui favorise singulièrement les emprunts que font les gouvernements, est bien moins la conüance qu’ils méritent ou qu’on leur accorde, que quelques autres circonstances accessoires qui sont dignes de toute rpttention des publicistes.
Les fonds publics sont un placement plus connu, plus accessible qu’aucun autre. Tout le monde est admis à y x>orter ses épargnes. Nul placement n’exige moins de formalités, nioins de précautions, moins de capacité dans le prêteur, et ne l’expose moins aux chicanes de la mauvaise foi. On eu fait usage sans être oblige de mettre le public dans i sa confidence, et sans autres frais que le paiement d’un courtage. On a de plus investi les placements dans les fonds publics, de tous les prb ' viléges que peut conférer l’autorité souveraine. Pendant que le génie de la fiscalité exploite avec avidité les sources de presque tous les revenus, celle-ci a été mise à l’abri de ses atteintes. Nulle contriJnition n’est assise sur les rentes payées par l’État. Leur transmission a été alïrancliie des droits, aussi bien que des formalités qui accompagnent toute autre transmission. Ce fonds, aussi bien que ses intérêts, ont été déclarés insaisissables ; tellement qu’un créancier de l’État, criblé de dettes, peut tranquillement consommer ses revenus en bravant ses créanciers. S’il conçoit quelques inquiétudes sur la solvabilité du tic- i .sor, s’il arrive qu’il ait besoin de ses fonds, si quebque autre emploi les appelle, il lui suffit de vingt-quatre heures pour les réaliser ; il peut le faire obscurément: la possibilité de vendre lui fait regarder comme nul le danger de garder. * '
Cependant tous ces privilèges, et ces moyens accessoires d’attirer les accumulations des jparticuliers dans le gouffre des dépenses publiques, se sont trouvés insuffisants dans Jjeaucoup de cas. Il n’est personne qui j: ne sente que les gouvernements sont des débiteurs trop puissants pour n’èti o pas toujours un peu dangereux. Dans les conventions , conclues entre eux et les X'î^i'bu^idiers, ils sont nécessairement juges en j| même temps que parties comme dépositaires du ])ouvoir de faire des il lois, ils |»euvent déterminer l’épo<iue et la manière dont, en leur qnalité de débiteurs, ils devront s’acquitter ; le recours aux tribunaux est insutlisant contre eux, puisque les tribunaux sont les organes de l’au-
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lorité et les exécuteurs de la règle qu’il lui i>lait d’établir; enlin nulle contrainte ne peut être exercée contre le gouvernement, et, en dépit
de sa bonne volonté, les tempêtes de la politique peuvent le mettre
hors d’état de s’acquitter.
Ces considérations expliquent pourquoi, malgré tous les moyens employés pour soutenir leur crédit, ou plutôt pour y suppléer, ils ne trouvent pas en général des fonds à des conditions aussi avantageuses que de solides hypothèques ou une maison de commerce du x>iemier rang. Plusieurs États auraient même été dans l’heureuse impossibilité (le dépenser leurs revenus par anticii^ation, si l’Angleterre ne leur avait lourni un moyen d’emprunter qui l’emiîorte en puissance sur tous les autres. Je veux iDarler du mode usité maintenant partout, de négocier les emprunts par souscription à des compagnies de traitants qui achètent les rentes de l’État e?i gros pour les revendre en détail Le gouvernement qui veut recevoir un principal et qui ne peut le payer qu’en donnant une rente annuelle, met en vente la p>roinesse de cette rente que nous supposerons ici de 5 fr., et la cède, entre les différentes comj)agnies de prêteurs, à celle qui, pour l’oblenir, lui ollVc'. le plus gros capital. Jusque-là, et en supposant que l’emprunt soitsullisaiiiment justifié par des besoins véritables, cette marche n’a rien que de conforme aux intérêts du public ; car, plus la rente de 5 fi . est payée chèrement, etmoins l’État a de semblables rentes à fournir pour obtenir le capital dont il a besoin. Mais, dans l’exécution, cette oxjération devient plus compliquée et plus fâcheuse. Afin d’assurer le titre du prêteur, et pour déguiser en même temps le taux de l’intérêt, le gouvernement consent à supposer que le préteur a versé dans ses caisses une somme de 100 fr. et qu’il lui en paie l’intérêt à à pour 100, (luoique, la compagnie financière qui s’est chargée de l’emprunt, n’ait i)ayé cette même rente de 5 fr. que 89 fr., 72 fr., GO fr. et même moins; de sorte que dans ce dernier cas, par exemple, l’État se reconnaît débiteur pour chaque rente de 5 fr. , outre la somme de GO fr. qu’il a recrue, d’une .somme imaginaire de 40 fr. qu’il n’a jjas recrue.
On comprend que par ce moyen, l’intérêt pouvant être porté aussi liant qu’on le veut sans être stipulé, un gouvernement jieut emprunter, quel que soit le crédit dont il jouit. S’il en a peu, l’intérêt peut ( tre à un taux tel que la portion d’intérêt qui représente la \>rime. d’assurance
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oU'erte au préteur, couvre son risque, quoique fort grand ; et qu’un gouvernement qui reçoit peu de capital pour chaque rente de £> fr. qu’il donne, peut néanmoins toucher la somme qu’il désire, en multipliant les rentes d’autant plus qu’il les vend moins cher.
Dans le siècle dernier, les gouvernements ne pouvaient guère trouver) de préteurs que parmi leurs sujets, ou tout au plus parmi les capitalistes qui avaient avec leurs sujets de fréquentes relations . Par l’intermédiaire des compagnies financières, ils en ont trouvé chez toutes les nations commerçantes du monde. Ces compagnies ont des correspondants et même des associés dans toutes les grandes villes de l’Europe. Chacune des maisons correspondantes, par la connaissance qu’elle a des capitalistes qui se trouvent dans sa résidence et parmi ses relations, peut estimer par aperçu la somme de rentes qui iiourront être placées à Londres, à Vienne, à Francfort, à Amsterdam, à Hambourg, etc. Le taux auquel la compagnie consent à se charger d’un emprunt, est toujours inférieur à celui auquel se vendent les rentes analogues dans ces dillerentes villes , qui deviennent des marchés toujours ouverts pour les emprunts que font les différents gouvernements de l’Europe et de l’Amérique. Les gouvernements ne sont plus obligés de solliciter et de mériter la confiance du public ; cela devient l’affaire des traitants, et les moyens qu’ils mettent en œuvu'e dans ce but, leur réussissent d’autant mieux qu’ils font eux-mêmes partie des nations, et mettent ilans ces sortes de spéculations l’intelligence et l’activité qui président ordinairement aux affaires privées i .
1 M. Dufresne de Saint-Léon, que rendent extrêmement recommandable scs connaissances pratiques, et la part honorable qu’il a prise, pendant de nombreuses années, à radministration des finances de France, a donné dans un écrit publié en 1824 [Études du crédit public, page 95), et en déguisant les noms d'hommes et de lieux, un exemple des manœuvres qui sont mises en pratique par les traitants pour pouvoir vendre avec profit les empi unts dont ils se sont chargés. Le gouvernement de Naples, par supposition, ouvre un emprunt de 100 millions portant un intérêt de 5 millions. Le juif Samuel, parlant tant en son propre nom qu’au nom de ses co-intéressés, en offre 65 pour 100; c’est-à-dire, qu’il offre Gb millions d’un capital de 100 millions, dont le gouvernement napolitain se reconnaît débiteur, et s’engage à verser celte somme en douze termes; de mois en mois. L: compagnie Samuel, toute riche qu’elle est, n’a pas 65 millions, et n’a aucune envir d’ailleurs de confier ses capitaux à quelque gouvernement que ce soit, mais de le: recouvrer avec de gros bénéfices pour entreprendre une nouvelle affaire du niètrnj genre avec le gouvernement russe ou autrichien. Mlle met en conséquence sa rcnt( napolitaine en vente sur tous les rnarchiis de l’Ihirope. En même temps, elle charg'l ses agents à Londres, à Paris et ailleurs, il’acheler dos parties de cette même renie) au prix de 66, 67, et rlavantage. 1.0 prix élevé <|u’elle en paie, no lui coûte rien
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C’est ainsi que lescapilaux amassés i)ar rindustrie et réconomie des particuliers dans tous les coins du monde, sont pompés par les traitants et livrés aux puissances; c’est ainsi que des puissances qui n’avaient aucun crédit, ont pu cependant emprunter à des conditions que n’oJ>tiennent pas toujours les particuliers les plus solvables : le roi de Naples à 94, en reconnaissant au inéteur un capital de 100; la Russie à 9ü i/2; rAutriche à 96; la Prusse à 99 1/2 C
II faut bien, dira-t-on, que l’État ait du crédit pour résister à une agression injuste, pour alïermir son indépendance. — Ce serait fort désirable assurément ; mais c’est précisément dans les occasions où les États ont besoin d’aflermir leur indépendance ou d’asseoir leurs institutions, qu’ils peuvent le moins compter sur les traitants. Dans lés querelles qu’on suscite aux nations, la cause la plus juste est, en général, la plus faible. Quiconque n’a pas pour soi la force est obligé d’avoir la raison. Ce n’est point cette cause qui sourit aux hommes uniquement animés d’intérêts pécuniaires; ils se rangent du p>avti qv\i paie le mieux; or, c’est celui qui dispose des forces matérielles de la société. Us n’examinent point si un gouvernement respecte ou non les droits de l’humanité, s’il agit dans un sens opf)Osé aux lumières acquises, s’il cherche à replonger les nations dans l’ignorance, la superstition et les désordres qui signalent, sans exception, les siècles précédents; mais ils examinent si ce gouvernement a des législateurs complaisants pour donner un vernis légitime à l’impôt, et des soldats bien disciplinés pour le faire payer.
Un 177 0, l’Angleterre trouvait des secours pour l’aider à soutenir ses injustes prétentions contre les États-Unis, et les États-Unis n’en trouvaient point pour défendre leur indépendance. En 17 92, les puissances coalisées trouvaient de l’argent pour dicter des lois à la France ; et la France, poussée au désespoir, n’aurait pas conservé son indépendance sans les mesures violentes dont elle a eu tantà gémir. Plus récemment on a trouvé des millions pour plonger dans la dégra-
parce qu’élant acheteuse et vendeuse tout à la fois, elle rcfioil, par les mains il’un tie ses agents, ce cju’un autre a déboursé pour elle. Pendant que le cours s’élablit ainsi, d’autres capitalistes, dans le but de spéculer sur la hausse de celte renlCj ou simplement de placer leurs accumulations, achètent et ne revendent p»as. La même manœuvre s'exécute sur les difTérentes places de l’Europe, jusqu’à ce que l’emprunt napolitain soit entièrement placé, et (pie la compagnie Samuel ait réalisé plusieurs millions de bénéfice.
I Voyez le (vjurs des elTets |>ublies aux bourses de l.ondres et île Paris, au mois Je juin 1824.
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dation les compatriotes du Cid ; et la partie mitoyenne, vertueuse et éclairée de ce peuple, a été livrée en proie à la partie fanatique et barbare.
L’abus qu’on a fait du crédit, ou plutôt des moyens qui suppléent | au crédit, a conduit le véritable publiciste, celui qui s’occupe désintérêts du public, à se demander à quoi tout cet appareil si vanté pouvait être bon. 11 a jeté les yeux sur l’Angleterre, et il a vu une nation tellement obérée par les intérêts de sa dette, et les objets de la con-: sommation tellement renchéris par les impôts, que le travail chez elle ne sullit xjIus à la classe indigente lîour la faire subsister ; et qu’au sein de la plus admirable industrie et de l’activité la i)lus soutenue, la plupart des citoyens y sont constamment en butte aux plus cruelles luivations i.
Beaucoup de i^ersonnes respectables, mais trop j^eu accoutumées à. suivre les faits jusque dans leurs dernières conséquences, vantent avec, enthousiasme la puissance du crédit public ; des négociants qui ont voué par état une sorte de culte à la fidélité scj upuleuse que l’on eloit mettre à jiayer ses dettes, ne s’aperçoivent pas que, pour les gouvernements, il est une vertu plus haute : c’est de n’en pas contracter.
II est impossible aux gouvernements do. ne pas rejeter le fardeau de leurs dettes sur le i>euple, et ils doivent toujours craindre que le peuple ne se lasse de suiDiiorter des charges qui ne sont pas accompagnées d’avantages in oportionnés. Si nous, génération j)résente, avons, du moins par notre silence, consenti à grever les revenus de nos neveux, nos neveux ne jugeront-ils pas convenable de secouer ce fardeau, s’ils viennent à s’ajiercevoir <|u’il n’a servi en rien à leur bonheur, ni à leur gloire ? L’avenir i)eut se croire fondé à demander des comptes au
1 On demande quelquefois comment, avec des frais de production aggravés par l’impôt, les Anglais peuvent vendre au dehors à meilleur marché que des peuples moins surchargés. En premier lieu il y a des draw-backs, ou restitution des droits sur presque tous les grands objets d’exportation; en second lieu, les dio.ts d’entiées que les marchandises paient aux douanes étrangères, sont plus modérés pour les Anglais que pour d’autres nations, grâce aux soins de leur gouvernement; enfin ce qui, pour le consommaleur anglais, renchérit le plus les produits, Sont les impôts «pdils doivent supporter rlans les »lernièr<;s façons (pi’ils reçoivent, <t notamment do la part <les tailleurs. Le prix tlu pain doit payer, indépendam- ' ment de sa part de l’impôt foncier, <le la dixnie, de la taxe des pauvres, de celle des' chemins, etc., les impôts directs et indirects du meunier et tlu bordanger; le prix des vêtements est souvent moins élevé par ce que coûte l’étoile, que par les énormes impôts de con sonwnal ion que j-aieiit le marchand en détail, le tailleur, etc. |i Les acheteurs étraiigei s sont afliaiichis de celte portion des frais de production.
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présent. Les représentants futurs d’une nation reproclieront peut-être à leurs prédécesseurs de ne l’avoir pas bien représentée. Combien d’emprunts ne pourront-ils pas imputer à des votes corrompus, ü une fausse politique, à un orgueil national malentendu, à des systèmes surannés? Enfin, nos neveux peuvent se trouver dans des circonstances fâcheuses, et ne prendre conseil que de leur embarras et de leur iiouvoir.
On a cru prévenir ces extrémités par des caisses d’amortissement. Elles offriraient un moyen d’éteindre et de rembourser les emprunts non remboursal>les, si l’on respectait invariablement l’objet de leur institution. Voici ce qu’il y a de fondamental dans leurs opérations.
Si l’État emprunte 100 millions à 5 pour lOO, il faut qu’il se procure toutes les années une portion du revenu national égale à 5 millions pour acquitter les intérêts de cet emprunt. Il établit ordinairement un impôt dont le produit s’élève à cette somme chaque année.
Si l’État porte l’impôt à une somme un peu plus forte, à celle de 5 millions 4 (>.2,400 francs, par exemple; s’il charge une caisse particulière d’employer les 402,400 francs d’excédant, à racheter chaque année, sur la place, une somme pareille de ses engagements; si celte caisse emploie au rachat, non-seulement le fonds annuel ciui lui es! affecté, mais de plus les arrérages des rentes dont elle a racheté le litre, au bout de cinquante ans elle aura racheté le principal tout entier de l’emprunt de lOO millions.
Telle est l’opération qu’exécute une caisse d’amortissement.
l.’effet qui en résulte est dû à la puissance de l’intérêt composé, c’est-à-dire, d’un intérêt qu’on accumule chaque année pour l’ajouter à son principal, et qui lui-même porte ainsi intérêt pour toutes les années suivantes.
On voit que, moyennant un sacrifice annuel égal, tout au plus, au dixième de l’intérêt, ou peut, avant cinquante années, racheter une rente de 5 pour lOO. Cependant, comme la vente des contrats de rente est libre, si les possesseurs des contrats ne veulent pas s’en dessaisir au pair, c’est-à-dire, sur le pied de vingt fois la rente, alors le rachat est un peu plus long; mais celte difficulté même est un signe du bon état du crédit. Si au contraire le crédit chancelle, et que pour la même somme on puisse racheter une plus forte somme de contrats, alors l’amortissement peut avoir lieu à un terme plus rapproché. Ue fa<^on que plus le crédit décline , et plus une caisse d’amortissement a de ressources iiour le remonter, et que les ressources qu’elle oflVe
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no, s’alYaiblissent qu’aulant que le crédit public a moins besoin île son secours.
A l’aide d’une semblable caisse, un gouvernement peut soutenir le prix des effets publics, et par conséquent emprunter à de meilleures conditions. C’est sans doute ce qui a fait dire à Smith, que les caisses d’amortissement, qui avaient été imaginées pour la réduction de la dette, ont été favorables à son accroissement.
On peut ajouter que les intérêts payés par le trésor, et mis en réserve par la caisse, sont un appât qui provoque de nouvelles dépenses pour lesquelles on n’ose avoir recours à de nouveaux emprunts. Les fonds des caisses d’amortissement d’Angleterre et de France ont été, par diverses lois, détournés, de cette manière, de l’emploi auquel ils avaient été destinés, et la nation a perdu ainsi le fruit du sacrifice supplémentaire qu’on lui avait demandé en emjiruntant.
Mais en supposant même que le fonds d’amortissement pût être religieusement respecté, en supposant des législatures parfaitement indépendantes et capables d’opposer, à toutes les époques, une résis. tance inébranlable aux propositions des ministres, une caisse d’amortissement est une institution qui entraîne des frais, des abus, et qui ne rend effectivement aucun service ciuand l’État est bien administré.
Pour un État, comme pour un particulier, il n’y a pas deux moyens de s’affranchir de ses dettes. Cet unique moyen est d’y consacrer l'excédant de ses revenus sur ses dépenses. Les dépenses atteignentelles le revenu.^ la dette n’est pas diminuée, quoi qu’on fasse; elle est même augmentée s’il y a un excédant du coté de la dépense. Les revenus excèdent-ils la dépense? le procédé le plus expéditif et le moins coûteux est d’employer immédiatement cet excédant au rachat d’une partie des obligations de l’État. La manœuvre des intérêts composés n’est qu’un pur charlatanisme. Quand l’État est assez heureux pour avoir cette année un excédant de vingt millions sur ses recettes, et qu’il rachète en conséquence un million de ses rentes, n’a-t-il pas ce million à payer de moins l’année prochaine Pet si ses recettes et ses dépenses sont encore dans la même situation, son excédant de l’année prochaine ne sera-t-il pas de vingt-un millions , qui rachèteront un million et cinquante mille francs ? n’est-ce pas là tout l’effet qu’on peut attendre de l’intérêt composé ?
On voit que le point essentiel pour éteindre une dette, c’est, tout bonnement, de réduire les dépenses et d’y employer les recettes excé- * dantes. Pendanttoutes les années delà guerre que l’Angleterre a faite à
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la révolution française, et meme quelques années après, l’Angleterre a constamment emprunté des sommes beaucoup plus considéraMes que celles qui étaient rachetées par sa caisse d’amortissement. 11 aurait mieux valu pour elle qu’elle eût employé à ses dépenses les impôts additionnels qu’elle avait établis au profit de son amortissement, et qu’elle eût emprunté de moins le montant de ces charges additionnelles. C’est maintenant une vérité dont on convient en Angleterre, et sur laquelle on i)eiit appeler en témoignage deux économistes "célèbres de notre époque. Robert Hamilton, à qui nous devons le meilleur ouvrage qu’on ait fait sur la dette publique, x^iononce qu’on n’a retiré de la caisse d’amortissement qu’un avantage fictif et illusoire et David Ricardo déclare qu’elle n’a été caisse d’amorlissement que de nom s.
On a maintes fois proposé d’affranchir un État de ses dettes par une banqueroute brusque ou graduelle -, mais une mesure de ce genre, en mettant même à part ce qu’elle peut avoir d’injuste, ne rémédierait nullement au mal : elle n’auvait d’autre effet que de le transporter sur d’autres individus . Sans doute on déchargerait les revenus des contribuables de tout l’impôt qu’onleur fait payer pour acquitter les intérêts delà dette ; mais on diminuerait les revenus des créanciers de l’État de tout le montant de la même somme. Ce résultat serait même plus funeste pour les créanciers, qu’il ne serait favorable aux contribuables, car enfin, parmi ces derniers il n’en est aucun à qui l’impôt, quelque exagéré qu’il soit, ravisse la totalité de son revenu, tandis qu’en supprimant l’intérêt que l’on paie aux rentiers, il en est beaucoup d’entre eux qu’on laisserait absolument sans ressources.
Pour guérir la lèpre des eihprunts, le seul parti raisonnable est celui que prennent les malades qui ont ruiné leur tempérament par des excès, et qui le rétablissent par un régime plus sévère : il faut refaire par degrés les capitaux qu’on a imprudemment dissipés, c’est-à-dire, diminuer les dépenses publiques et employer fidèlement les revenus épargnés de cette manière au rachat de la dette. Il n’y a, pour un ministre des finances, aucun talent qui vaille celui de dépenser peu.
Les princes qui, comme les potentats de l’Asie, désespèrent d’avoir un crédit, cherchent à amasser un trésor.
^ Rob. Hamilton ; On national Debl, page 238 de la troisième édition anglaise.
2 David Ricai'do : On political Economtjy page 289 de la troisième édition anglaise.
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Un trésor est la valeur présente d’un revenu passé, comme un emprunt est la valeur présente d’un revenu futur. L’un et l’autre servent à subvenir aux besoins extraordinaires.
Un trésor ne contribue pas toujours à la sûreté du gouvernement qui le possède. Il attire le danger, et il est rare qu^’il serve au dessein pour lequel il a été amassé. Le trésor formé par Charles V, roi de France, devint la proie de son frère, le duc d’Anjou; celui que le pape Paul II destinait à combattre les Turcs et à les repousser en Asie, favorisa les débordements de Sixte IV et de ses neveux ; celui que Henri IV réservait à l’abaissement de la maison d’Autriche , fut employé aux profusions des favoris de la reine-mère; et plus récemment, les épargnes qui devaient consolider la monarchie de Frédéric II, roi de Prusse, ont servi à l’ébranler.
p]ntre les mains d’un gouvernement, une grosse somme fait naître de fâcheuses tentations. Le public profite rarement, je n’ose pas dire jamais, d'un trésor dont il a fait les frais : car toute valeur, et par conséquent toute richesse vient originairement de lui.
AVERTISSEMENT
Plusieurs bonscsprits_, dont j’ai recueilli les avis dans le but de rendre mon livre plus utile, se sont accordés à me dire qu’ils désiraient qu’on pût trouver, réunis et rapprochés, les principes fondamentaux de l’Économie politique répandus dans l’ouvrage, de manière que, dégagée de développements, il fût aisé d’en saisir promptement la liaison et les rapports mutuels.
C’est pour entrer dans leurs vues que j’ai composé cet Épitome.
Les principes s’y trouvent énoncés sous chacun des termes principaux de la science, rangés par oi dre alphabétique. On pourra, dans chaque discussion, dans chaque démonstration, remonter facilement à chacun de ces principes, qui ne sont que l’expression de la nature des choses^ la simple exposition delà manière dont les choses sont et se passent, mais le plus souvent abstraits et dénués des preuves, des exemples, des conséquences qui font la solidité et l’utilité de la science, et qui se trouvent dans mon Traité d’économie politique. On doit supposer que ces propositions ont toutes été prouvées, ou qu’elles sont susceptibles de l’être, et ne se montrent ici réunies et resserrées qu’afm de s’éclaircir l’une par l’autre, afin (le laisser mieux saisir leurs relations réciproques. C’est proprement la philosophie de la science; il faut la posséder, si l’on veut lier avec sûreté chaque principe à tous les autres ;
AVERTISSEMENT
mais, pour Tiisage ordinaire, c’est le Traité qu’il faut consulter. 11 est plus facile à entendre, parce qu’il rejette toutes les abstractions, ou du moins les fixe le plus promptement qu’il est possible, dans des exemples familiers à tous les lecteurs.
On sent, d’après cela, que cet Épitomc n’est point un abrégé élémentaire. On ne peut pas y apprendre l’économie politique ; mais il sera, je crois, fort utile pour opérer le classement de ce qu’on sait, montrer la liaison des vérités qu’on croyait isolées, et mettre à nu les fausses notions qu’on pouri’ait s’être ^ faites à certains égards. Il n’est pas destiné à être lu de suite, mais à êtie consulté lorsqu’on est en doute sur quelque point de doctrine, ou lorsqu’on veut en faire quelque application nouvelle.
H a un autre avantage. C’est qu’il montre indubitablement ce qui peut rester d’incomplet dans l’exposition de la science. L’exposition de chaque principe veut qu’on s’en réfère à p)lusieurs autres qu’il faut établir; ceux-ci à d’autres qu’il faut établir encore, jusqu’à ce qu’il ne reste plus rien à expliquer dans les explications. Que l’on soumette à une pareille épj euve la plupart des livres qui, sous le nom à" Éléments^ ou de Principes y ou de CourSy ont traité de l’économie politique, et l’on apercevra bien vite si les explications qu’ils donnent, embrassent toutes les parties de la science ; si elles ne se contredisent pas les unes les autres; si enfin elles ne réclament pas cUes-mêines des explications qu’on ne trouve nulle part dans ces ouvrages, quel que soit le nombre des observations justes qu’on y trouve d’ailleurs.
On regardera peut-être l’ordre alphabétique comme peu favorable à l’enchaînement des idées; mais qu’on prenne la peine de considérer que l’économie politique ne présente pas un phénomène qui ne tienne à tous les autres ; (jue l’explication de chacun d’entre eux ne peut être bien donnée et complètement comprise, qu’autant qu’on possède déjà l’explication de beaucoup d’autres, et qu’il faudrait, s’il était possible, les * étudier tous de front. C’est un tissu qu’il s’agit d’examiner, et non une chaîne qu’on puisse dérouler L L’ordre alphabétique i
1 Dans l’ordre des idées, par exemple, il sendîle qu’on ne doive étudier le pliénomène de la consommation qu’après celui de la production, dont il est le but et ■
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permet du moins, lorsqu’on lit Texposition d’un principe, de recourir à l’exposition de tout autre au besoin, et d’étudier aussi simultanément qu’il est possible.
C’est pour cela qu’on trouvera écrits en italiques, dans les explications, tous les mots qu’on devra chercher dans l’Épilome lui-même, pour peu qu’on ne s’en retrace pas à l’instant, et dans toute son étendue, la signification exacte. Le lecteur dont l’esprit, à la vue du mot italique, s’en retrace la signification tout entière, peut se vanter de savoir l’économie politique; car, si toute science se réduit aune langue bien faite, quiconque possède la langue, possède la science.
Pascal, Locke, Condillac, Tracy, Laromignière, ont prouvé que c’est faute d’attacher la même idée aux mômes mots que les hommes ne s’entendent pas, se disputent, s’égorgent : j’ai cherché à fixer ici, de la manière la plus précise, le sens (les termes de l’économie politique, afin qu’on puisse toujours savoir positivement <piel fait ou quelle chose un mot représente; dès lors il n’est plus possible de le prononcer au hasard : un même mot ne peut plus être employé pour désigner des choses diverses, ou pour présenter des doctrines creuses, des faits imaginaires, vagues, imparfaitement observés.
Les personnes qui aiment à se l’cndre compte de tout, pourront consulter cet Èpitome, non-seulement en lisant le Traité au- (jucl il est joint, mais en lisant tout autre ouvj-age sur l’administration,l’histoire, les voyages, la géographie, la politique, les arts industriels, le commerce. J’ose dire qu’elles apprécieront mieux la solidité de leurs bases, la justesse de leurs déductions. On pourra comparer perpétuellement les termes dont chaque auteur se sert, avec leur signification primitive et avec la nature des choses ; on verra sans peine si ces tej*mes sont employés à propos, si les auteurs leur conservent toujours
le complément : cependant on ne peut entendre la production sans se familiariser avec la nature et Poffice des capitaux ; et il est impossible de bien connaître la nature et L’ofüce des capitaux, si l’on ne distingue la consommation improductive de la consommation reproductive ; si l'on n’a, par conséquent, analysé le pliénomène (le la consommation.
^ Presque toutes les guerres livrées depuis cent ans, dans les quatre parties du monde, Pont été pour une balance du commerce qui n’existe pas. Et d’où vient l’importance attribuée à celte prétendue balance du commerce? De l’application exclusive qu’on a faite à tort du mot capital k des matières d’or et d’argent.
VVERTTSSEMENT
le même sens, si les objets sont envisagés sous toutes leurs faces, si les conséquences qii^on en tire sont justes. Je me flatte que ce petit ouvrage aidera par là même à découvrir et à corriger mes propres erreurs. Si, dans quelque partie que ce soit de mon Traité, un des termes est employé une seule fois avec une signification autre que celle qui lui est assignée ici, c^’est une faute.
Pour la commodité des lecteurs qui voudraient étudier de suite et méthodiquement l’Épitome, voici Tordre dans lequel ils peuvent en lire les articles. On s’apercevra que cet ordre leur présente d'’ abord les notions relatives à la nature des richesses, puis à leur production, à leur distribution et finalement à leur consommation.
Il servira également aux professeurs qui prennent ce livreci pour base de leur enseignement. Leur cours peut consister à développer, par des raisonnements et surtout par des exemples, les principes qui ne sont eux-mêmes que la définition des termes : c’est pour eux le moyen le plus assuré d’avoir enseigné, sans lacune, la science. Malheureusement cet ordre, qui est le plus logique, a l’inconvénient de commencer par les vérités les plus abstraites de l’économie politique. C’est ce qui, dans le Traité, m’a déterminé à les prouver, non du prime abord, mais dans le cours même de la description des phénomènes que présentent la production, la distribution et la consommation des richesses.
ORDRE DANS LEQUEL IL CONVIENT DE LIRE L’ÉPITOME
SI l/ON VEUT I.E LIRE MÉTHODIQUEMENT.
Principes qui ont rapport à la nature et à la circulation des
Uichesses,
Besoins des hommes.
Propriété.
UlCHESSEi
POUR T/kPTTOME.
Valeur des choses.
Valeurs.
Échanges.
VlRE3ÏENÏ DE PARTIES.
Quantité de3iandée.
Quantité offerte.
Prix.
Dépréciation.
Cherté; bon marché.
Circulation.
Utilité.
Produit.
Produit i.mmatériel.
Marchandise.
Denrée.
Monnaie, ou Agent de la circulation.
Métaux PRÉCIEUX . t
Marche.
Débouchés.
Principes qui ont rapport au phénomène de la Production.
Production; Produire.
Reproduction.
Agents de la production .
Facultés productives.*
Instruments de l’industrie.
Services productifs.
Machines.
I®** Agent de la prod uct ion .
Industrie.
Facultés industrielles.
Travail.
Façons productives.
2® Agent de la production .
Capital,
AVEUTISSE.VrENT
Famrgnfs.
ACCLlMUr.ATlON ,* ACCUMULER.
Agent de la production.
Terres.
Fom)s de terre.
Nota. Les agents naturels, autres que les fonds de terre, se trouvent compris dans le mot Agents de la production.
Procédés de la production.
Agriculture ; Industrie agricole.
Manufactures; Industrie manufacturière.
Commerce; Industrie commerciale.
Commerce intérieur.
Commerce extérieur.
Droits d’entrée.
Commerce de transport.
Spéculateur ; Spéculation.
Balance du co:m:\ierce.
Importation.
Exportation.
Différentes classes de Producteurs.
Producteur.
Industrieux.
Savant
Entrepreneur d’indiîstrik . .
Cultivateur
Fermier
Manufacturier
Négociant.
Dêtailleur
Ouvrier
Capitaliste.
Propriétaire foncier.
Classe qui multiplie les ccmri aissauces humaines.
Classes qui appliquent les conuaissances humaines à Tusage de rhomme.
Classe qui exécute.
Source et distribution des Revenus.
Fonds.
Erais de production.
Distribution des valeurs.
Profits.
Revenu.
Produit net; Produit brut
Salaire.
Prêt.
Emprunt.
Intérêt.
Crédit.
Ff.rmage.
Rente de la terre.
Principes qui ont rapport au phénomène de la Consommati on .
Consommation ; Consommer.
Consommateur.
Fisc.
Impôt,
Contribuable.
Emprunts publics.
fi
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AUXQUELLES ILS PEUVENT SE RATTACHER
iV. /?. Les mots en italiques sont les termes dont l’explication est donnée à leur place alpliabétique dans l’Épitome. En les cherchant, quand on ne s’en rappelle pas à rinstanl la siprnîfication tout entière, on découvre Ja liaison de toutes les parties de l’économie politique.
Accumulation; accumuler. On accumule lorsqu’on ajoute l’une à Tautre plusieurs épargnes pour en former un capital ou pour augmenter un capital qui existe déjù.
Aussi longtemps que les accumulations ne sont pas employée.s à la ce ne sont encore que des épargnes; lorsqu’on a com-
mencé à les employer à la production (ou à les placer en des mains qui les emploient), elles deviennent des capitaux, et peuvent procurer les profits, qu’on retire d’un capital productif.
produits épargnés et accumulés sont nécessairement cow.s’ow???é.'f du moment qu’on les emploie ii la production. L’accumulation ne nuit donc point à la consommation; elle change seulement une consommation improductive en une consommation reproductive.
Quoique les produits immatériels ne paraissent pas susceplihles d’être épargnés, puisqu’ils sont nécessairement consommés en même temps que produits, cependant, comme ils peuvent être consommés reproductivement, comme ils peuvent, au moment de leur consommation, donner naissance à une autre valeur, ils sont susceptibles d’accumulation. La leqon que reçoit un élève en médecine, est un produit
lî V L \ N CE DU COAT M E K C E .
immatériel ; mais la consommation qui en est faite, va grossir la capacité de rélève ; et cette capacité personnelle est un fonds productif^ww^. espèce de capital dont l’élève tirera un profit. La valeur des leçons a donc été accumulée, et transformée en un capital.
Agents de la vroduction. C’est ce qui agit pour produire ; ce sont les industrieux et leurs instruments ; ou, si l’on veut personnifier V industrie, c’est l’industrie avec ses instruments.
De leurs services productifs vé\\x\\% naissent tous les
.Agent de la circulation. Voyez Monnaie. C’est une même chose.
Agriculture, ou Industrie agricole. C’est l’industrie qui provoque la production des matières brutes, ou simplement les recueille des mains de la nature.
Sous ce dernier rapport, cette industrie embrasse des travaux fort étrangers à la culture des champs, comme la chasse, la pèche, le métier du mineur, etc.
Quand un agriculteur façonne ou transforme ses matières première.*;, comme le paysan lorsqu’il fait ses fromages, U est dans ce moment-lù un vrai manufacturier. Lorsqu'il les transporte pour les vendre, il est, jusqu’à ce point-là, négociant.
Agriculteur ou Cilltivotcur. Voyez ce dernier mot.
IS
Balance du commerce. C’est la comparaison de la valeur des marchandises exportées avec la valeur des marchandises importées, l’argent et l’or exceptés L
Dans le système exclusif, on viole par différents moyens la liberté des transactions qui se font entre deux pays, dans le but de vendre le plus et d’acheter le moins possible à l’étranger, préoccupé que l'on est de l’idée qu’il vaut mieux recevoir de l’étranger, pour solde, des matières d’or et d’argent que toute autre marchandise de même valeur.
Qu’on voie à l’article Capital comment les capitaux d’un pays (les capitaux productifs comme les autres) se composent de toutes sortes de
1 On i*egarde les métaux précieux comme le solde au moyen duquel se complète le paiement des envois. Lorsqu’on dit que nous importons de tel pays pour 15 millions de marchandises, et que nous y exportons pour 20 millions, on s’imagine que nous tirons de ce pays 15 millions en tnarchandises et 5 millions en métaux précieux, pour cf>mpléter le paiement de 20 millions de marchandises que nous lui avons vendues : présomption qui est démentie par le raisonnement et par l’expérience.
CAPITAL
tnarcliandises et (\e, denrées , même de celles dont l’existence est la plus l'ugitive J et comment la consommation de ces denrées n’allére nullement la valeur du capLlal national, qui se reproduit par le fait même de cette consommation. Dès lors on senlira qu’on n’augmente i>as plus ses capitaux en important des métaux précieux, qu’en important d’autres marchandises.
Si l’on pouvait avoir une évaluation exacte des valeurs exportées et itnportées, on saurait à combien se montent les profits d’une nation dans son commerce avec l’étranger : ses prolits sont égaux à l’excédant de ses importations sur ses exportations.
liEsoms DES HOMMES. Cc soiit eux qui déterminent les hommes au sacrilice nécessaire pour obtenir les produits capables de satisfaire ces besoins. Le sacrilice consiste soit à prendre la peine de créer soiinéine les produits, soit à donner en échange, pour les avoir, d’autres produits précédemment acquis.
Les besoins des hommes ont ditTérents degrés d’intensité, depuis les besoins impérieux de la satisfaction desquels dépend leur e.xistence, jusqu’aux goûts les plus légers.
Une Jouissance quelconque est attachée à la satisfaction de chacun de nos besoins j d’où il suit que les expressions : pourvoir à nos besoins, multiplier nos jouissances, et même contenter nos goûts, présentent des idées du même genre et qui ne dillèrent entre elles que par tics nuances.
Les hommes ont des besoins comme individus, comme membres de la famille, comme membres de l’État. Ceux des deux premiers genres donnent lieu aux co?iso?ti77iations pinvées ; ceux tlu dernier geine donnent lieu aux consommations publiques .
Capital. Somme de voJeurs employées à faire des avances a la pro duction. Ces valeurs, qui sont originairement le fruit de V industrie aidée de ses insti'uments, ne se perpétuent et ne forment un fonds productif qu’autant qu’elles sont consommées reproduci:-
vement . Du moment que, soit par l’amour des Jouissances presente.s, soit par l’impéritie de V enh^epreneur qui les emploie, elles ne renaissent pas dans d’autres produits, le capital est dissipé, en tout ou en partie.
Tout capital tiansmissilde est composé (\e produits matériels ; car
bG'i
OA riTA LISTE.
} ien ne passer d’une main dans une autre, sinon des matières
visibles. Un crédit ouvert, des edets du commerce, ne sont que des signes des valeurs matérielles actueUement possédées par celui qui les cède, pour un temps ou pour toujours, à celui qui les accepte.
L’homme qui dispose d‘un capital, soit qu’il lui appartienne, soit ' qu’il l’ait emprunté, le transforme, par des échanges , en objets propres à la consommation. Quand il est transformé en améliorations à un fonds de terre, en bâtiments, en machines durables, on l’appelle un ( capital engagé; quand il est employé à acheter des matières premières et des travaux, on l’appelle un capital circuhmt. La reproduction n’est pas complète lorsque les valeurs capitales engagées ne sont pas entretenues de manière à conserver leur valeur vénale entière, et lorsque la valeur despror/«27^ obtenus ne rembourse pas les avances faites au moyen du capital circulant.
Cette fonction du capital peut se nommer le sei'vice productif du cai^ital. Lorsqu’un capitaliste ne veut pas lui-rnême faire valoirson capital, il le prête à un entrepreneur d’industrie, et en tire un loyer, qu’on nomme un intérêt 11 vend ainsi le service qu’est capable de rendre son capital, de même que le propriétaire d’un fonds de terre vend, en le louant, le service que cet agent productif est capable de rendre; de même qu’un owurfer vend son temps et son travail pour ua salaire.
Un capital peut ne pas être employé à la reproduction, sans pour cela être un capital improductif. Les valeurs qu’on a sous forme de maisons, de meubles et d’autres choses qui servent aux besoins de la vie, sont un capital productif d’utilité ou d’agrément, c’est-à-dire, de produits immatériels. Ce capital produit alors un revenu qui est Consommé à mesure •. à savoir l’utilité ou l’agrément qui résultent de son usage*
Capitaliste. Est celui qui possède un capital et qui en retire un
1 Le prêteur transmet à l’emprunteur les valeurs qu’il lui contie sous différentes formes, trest quelquefois sous la forme d’un litre qui donne à l’emprunteur le droit de disposer d’une valeur matérielle quelconque; d’autres fois c’est sous la forme de marchandises, comme lorsqu’on vend des marchandises à crédit; d’autres fois c’est en écus. La forme ne change pas la nature du capital, qui est toujours une valeur matérielle qu'on cède la faculté d’employer et fie transformer ainsi qu’il convient à la production. C’est par suite d'une fausse conception de la nature et des fonctions d’un capital, que l’on a appelé son loyer iniérêt de l’argent. C’est si peu l’argent que l’on prête, que les mêmes écus peuvent servir successivement à transmettre dix valeurs capitales qui sont autant de capitaux différents rapportant <H\ loyers différents.
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profit quand il le fait valoir par lui-mèine, ou un intérêt quand il le prête à un eyitrepreneur d^indiistrie qui le fait valoir, et dès lors en consomme le service et en relire les profits.
Cherté, ron marché. La cherté est la haute valeur, le bon marché la basse valeur des choses. JMais comme la valeur des choses est relative, et qu’elle n’est haute ou basse que par comiiaralson, il n’y a de cherté réelle que celle qui provient des frais de prod uciion. Une chose réellement chère est celle qui coûte beaucoup de frais de production, qui exigent la consommation de beaucoup de services productifs. 11 faut entendre le contraire d’une chose qui est à bon marché.
Ce principe ruine la fausse maxime : quand tout est cher, rien n’est cher; car pour créer quelque produit que ce soit, il peut falloir, dans un certain ordre de choses, faire plus de frais de production que dans un autre. C’est le cas où se trouve une société peu avancée dans les arts industriels, ou surchargée éCimpôts. Les impôts sont des frais qui n’ajoutent rien au mérite des i)i*oduits. Les progrès dans les arts industriels sont, soit un plus grand degré CCutiliié obtenu poui les mêmes frais, soit un même degré d’utilité obtenu à moins de frais
CiRGüLATio.N. C’est le mouvement des monnaies ou des marchandises lorsqu’elles passent d’une main dans une autre. La circulation, n’ajoutant rien à la valeur des choses, n’est point par elle-même productive de richesses; mais quand elle est active, quand les produits passent promptement d’un producteur à un autre jusqu’au moment où ils ont acquis leur entière valeur, et lorsqu’ils liassent promptement de leur <\exx)S.ç,v producteur k leur ^xe,m\e,x consommateur ^ la production est plus rapide.
Houle mat'chandise ou denrée qui est ollérte pour être vendue, est dans la circulation; elle n’y est plus lorsqu’elle est entre les mains de celui qui l’acquiert pour la consommer. Des immeubles, des services productifs, peuvent être dans la circulation lorsqu’ils sont à vendre; ils n’y sont plus quand ils cessent de pouvoir être acquis. 1-a mo^maic est une marchandise qui est toujouis dans la circulation, parce qu’elle. n’estjamais acquise pour être consommée^ mais bien pour être échangée de nouveau.
Voyez Quantité offerte, quantité demandée .
t La plus {grande quantité cl’ mi certain produit, ol>tenuc pour les mêmes rais, estime plus grande somme d’utilité obtenue. Cent paires de lias, produites par le métier à tricoter, procurent, pour les mêmes frais, une utilité double de celle de cinquante paires prorluites par les aiguilles d’une tricoteuse.
OONSÜMMATJiüB
CoMMERÇAM’, OU Négociant. Voyez ce mol.
CoMMEUCE, ou Industrie commerciale. C’est rindustrie qui mel un produit à portée du consommateur ; le produit acquiert par là un avantage qu’il ne x>ossédait pas et qui ajoute à sa valeur. Cette valeur additionnelle est ce qui constitue la production commerciale. Les hommes qui concourent x^ar entreprise à cette esxjèce de production, comme les banquiers, commissionnaires, courtiers, etc., sont com?nerranls ou négociants.
Commerce de spéculation. Voyez Spéculateur.
Commerce de transport. Ce commerce consiste à faire acheter des marchandises à l’étranger, pour les faire revendre à l’étranger aussi.
D’autres x^ersonncs entendent par commerce de transpoi't, l’industrie de l’armateur qui voiture sur ses navires, moyennant un fret, des marchandises qui ne sont pas à lui. Mais cette industrie, quand l’armateur n’achète et ne vend pas, analogue à celle des rouliers sur terre, mérite à peine le nom de commerce ; c’est le loyer d’un navire, tl’un instrument.
Commerce extéuieur. C’est Y industrie qui consiste à acheter des tfiarclumdises produites dans l’intérieur x^our les envoyer et les faire vendre à l’étranger ; ou bien à acheter des marchandises à l’étranger X:»üur les revendre dans l’intérieur. Ordinairement, on fait de suite ces deux opérations; c’est-à-dire, qu’on fait revenii’ en marchandises du dehors, la valeur des marchandises indigènes qu’on a envoyées. On aiipelle cela faire des envois et recevoir des retours.
Co.MMERCE INTÉRIEUR. C’cst Ymdustvie qui consiste à acheter des marchandises du pays x^our les revendre dans un autre lieu du même pays, ou bien à les acheter en gros pour les revendre en détail. C’est de beaucoup le plus important des commerces, même chez les peuples qui ont le commerce extérieur le plus vaste
CoxNSOM.MATEUR. C’cst cclui qui détruit la valeur d’un pmoduit, soit I^OLir en x>roduire un autre, soit pour satisfaire ses goûts ou ses besoins. Tout le monde est consommateur, parce que nul ne peut vivre sans consommer ; par con.séquent, l’intérêt du consommateur est l’intérêt général.
' Aussi, quand les circonstances politiques interrompent les relations extérieures, une nation ressent la privation de quelques marcliaridise.s exotiques, et tle quelques profits qui naissaient du conimerce extérieur ; mais elle n’cii reçoit pas des coups aussi profonds, aussi sensildes, que les lois et les événements qui portiuit atteinte à son industrie intérieure.
CONSOMMATION , CONSOMMER
Quand les objets de consommation sont à meilleur marché, ce (luc le consommateur épargne sur leur prix, peut être appliqué à un autre objet ; il peut satisfaire plus de besoins ; il est plus riche, ou, si l’on veut, moins pauvre. U est plus pauvre ou moins riche relativement à un objet de sa consommation, lorsque cet objet renchérit.
Un peuple tout entier devient plus riche par rapport à un objet de consommation, quand cet objet peut être acquis à moins de frais, < t vice versâ. L’objet est acquis à moins de frais, lorsque Vindasiric, dans ses progrès, parvient h tirer plus de produits des mêmes moyens de production.
Voyez les mots Revenu, Richesse.
Consommation; consommer. Consommer, c’est détruire la va.leur d’une chose, ou une portion de cette valeur, en détruisant Vutililé qu’elle avait, ou seulement une portion de cette utilité h
On ne saurait consommer une valeur qui ne saurait être détruite. Ainsi l’on peut consommer le service d’une industrie, et non pas la faculté industrielle qui a rendu ce service ; le service d’un terrain, mais non le terrain lui-inéme
Une valeur ne peut être consommée deux fois; car dire qu’elle est consommée, c’est dire c^u’elle n’existe plus.
Tout ce qui se i^roduit se consomme ; par conséquent toute valeur créée est détruite, et n’a été créée que pour être détruite. Coininent dès lors se font les accumulations de valeurs dont se composent les capitaux? Elles se font par la reproduction sous une autre forme, de la valeur consommée ; tellement que la valeur capitale se pei pélne en changeant de forme.
H y a donc deux sortes de consommation :
La consotnmatiofi reproductive , qui détruit une valeur, pour la remplacer par une autre ;
2» La consommation improductive, qui détruit la valeur consommée, sans remplacement.
I Uutililé est ici la faculté qu’a une cliose de pouvoir servir à uu usage qiu l- POnque.
- \lue journée de travail employée a été cousoniniée, puisqu’elle ne peut plus être emv^loyée de uovjveau; mais le Valent de Vonvrier n’a pu être coiisomnie, même en partie. Le service du terrain peiulaut une année, a été cousonimé ; car le même terrain ne peut plus servir cette même année ; mais le terrain lui-même peut servir éternellement ; ou ne pt'ut donc pas dire qu’il se consoimne. La faculté industrielle est cependant consommée par la mort de celui qui la possède, puisqu’elle ne peut plus servir au delà.
COISSOAiMATlON , OOiNSOMMEU .
La première est une destriielion de valeurs d'où il résulte d’autres valeurs inférieures, égales, ou supérieures à la valeur détruite.
Quand elles sont inférieures, la consommation n’est repioducliv(> que jusqu'à concurrence de la valeur reproduite.
La valeur détruite comprend la valeur des services produc U f's ({u’on a consommés pour produire.
La consommation improductive est une destruction de valeurs qui n’a d’autre résultat que la jouissance qu’elle procure au consommateur.
Lorsqu’on se sert du mot de consommation sans rien spécifier, on entend communément celle qui est improductive.
Un capital, n’étant qu’une accumulation de valeurs produites, peut être consommé en entier, productivement ou non. Un capital productif est même, nécessairement consommé, car il ne peut servir à la production que par l’usage qu'on fait de lui. '
De même que l’on peut considérer la production comme un échange où l’on donne des services productifs pour recevoir des produits, on jieut considérer la consommation comme un autre échange où l’on donne des produits pour recevoir en retour d’autres produits, si la consommation est reproductive, ou bien des jouissances, si la consommation est improductive. On éprouve une perte, dans le premier cas, quand le produit créé ne vaut pas le produit consommé i ; dans le second cas, quand la jouissance n’est pas un dédommagement sufüsant du sacrifice que l’on a fait pour l’obtenir.
La consommation annuelle d’une famille, d’une nation, est la somme des valeurs qu’elles ont consommées dans le courant d’une année; Elle n’a rien de commun avec la somme de leurs capitaux, et l’excède toujours de beaucoup, parce qu’elle embrasse, outre la consommation improductive des revenus, la consommation reproductive des capitaux, souvent répétée plusieurs fois dans la même année. Quelques valeurs capitales, il est vrai, ne sont pas entièrement consommées dans l’espace d’une année, comme les bâtiments, les instruments durables J mais la plus grande partie des capitaux se consomme et se reproduit plusieui's fois j^endant le même espace de temps 2, ^
^ On est pleinement dédommagé quand le produit créé ne Yaut que juste le pro- j dmt consommé; parce que, du moment que Vejitrepreneur d^induslrie rentre dans son avance purement et simplement, les profits sont payés. Le paiement de ;| •‘•es profits, par rentrepreneur, est précisément ce qui constitue ses avances. <
2 Un boulanger consomme une partie de sou capital eu chauH’ant son fdur i ;
CREDIT
\jescon.<fommations publiques sont celles qui sont laites parle public, ou pour le service du public.
Les consommations privées sont celles qui sont faites par les particu* liers ou par les familles.
Les unes et les autres sont absolument de même nature. Elles ne peuvent avoir d'autre but qu’une reproduction de valeurs, ou bien une jouissance pour le consommateur. Sauf ces deux résultats, toute consommation est un mal contraire au bien qui résulte d’une production ; celle-ci est la création d’un moyen de bonheur. La consommation est la destruction d’un moyen de bonheur.
11 faut comprendre dans la consommation d'une nation, la totalité des valeurs qu’elle consomme productivement ^ ou non, et par conséquent les valeurs qu’elle envoie à l’étranger; et dans ses j)roductions, les valeurs qu’elle en reçoit , de même qu’on comprend dans ses consommations la valeur de la laine qu’elle emploie à faire du drap, et dans ses productions, la valeur totale des draps qui en résultent.
Contribuable. C’est le sujet de l’État considéré comme payant, sous une forme ou sous une autre, une portion quelconque des contributions publiques, ou de V impôt.
CoNTRUJUTiONS PUBLiQUp:s. Voyez Impôt. *
Crédit. Le crédit est la faculté qu’un homme, une association, une nation, ont de trouver des prêteurs.
11 se fonde sur la persuasion où sont les prêteurs, que les valeurs qu’ils prêtent leur seront rendues, et que les conditions du marché seront fidèlement exécutées.
Le crédit ne multiplie x>as les capitaux ; c’est-à-dire, que si la personne qui emprunte pour employer productivement la valeur empruntée, acquiert par là l’usage d’un capital, d'un autre côté la personne qui prête se prive de l’usage de ce même capital. Mais le crédit en général est bon en ce qu’il facilite l’emploi de tous les capitaux, et les fait sortir des mains où ils chôment pour passer dans celles qui les font fructifier. Cela est vrai surtout du crédit des particulieis qui
mais cette povtiori de capital est vepvodviite dès le jour, et se retrouve dans
la valeur du pain. Voilà donc une portion d’un même capital consommée et reproduite 365 fois par an ; la consommation annuelle de cette portion de capital l’excède dans la proportion de 3G5 à 1.
1 L’huile employée à la fabrication des savons fait partie de la consommation totale d’une manufacture de savon, quoiqu’elle soit consommée reproductivement.
DÉPRÉCrATION.
attire les capitaux vers l’industrie où ils se perpétuent, tandis qu’ils sont ordinairement anéantis quand ils sont prêtés à l’État.
11 y a plus de confiance, plus de disposition à prêter, là où les entreprises industrielles ont plus de chances de succès. Le déclin de l’industrie entraîne le déclin du crédit.
Cultivateur. Entrepreneur de V industrie qui fait valoir un fonds de terre. Lorsqu’il n’est pas propriétaire du fonds, l’entrepreneur est un fermier.
Débouchés. Ce sont les moyens d'écoulement, les moyens d’échange, les moyens de vente iiour un produit.
Un acheteur ne se présente d’une manière effective qu’autant qu’il a de l'argent pour acheter ; et il ne peut avoir de l’argent qu’au moyen des produits qu’il a créés, ou qu’on a créés pour lui ; d’où il suit que c’est la production qui favorise les débouchés.
11 faut prendre garde que la production n’est réelle qu’autant que la râleur des produits est égale pour le moins aux frais qu’ils ont occasionnés; et que pour que les produits vaillent leurs frais, il faut que le consommateur en sente assez le besoin jDour y mettre le prix. Quand le consommateur n’éprouve pas ce besoin, il ne prend la peine de produire ni pour consommer immédiatement ses produits, ni pour les employer à en acheter d’autres; et c’est encore le défaut de sa production qui prive de débouchés les produits qu’on lui offre.
Ledéfaut de production, et par suite de débouchés, vient quelquefois de ce que la production est rendue trop chère par des impôts excessifs ou une industrie imparfaite; quelquefois il vient d’une force majeure (pi’ il est impossible de surmonter. Quand les récoltes manquent, les produits des manufactures ne se vendent pas bien, parce qu’une partie du produit des manufactures est achetée avec le produit des récoltes.
Denrée. Marchandise mise en vente, non pour être revendue, mais pour être consommée, soit qu’elle soit destinée à la subsistance ou à tout autre genre de consommation .
Tant qu’elle est achetée pour être revendue, elle conserve le nom de marchandise .
Dépréciation. Déclin dans \e, jyrix d’une marchandise, quelle qu’en soit la cause. La monnaie est dépréciée quand il en faut donner davantage pour obtenir tout autre produit, (piand les autres produits, payés en monnaie, .sont plus chers.
ÉCHANGES
Détailleür. Commerçant ([ui achète la marchandise du marchand en gros ou en demi-gros, pour la revendre au consommateur. Il donne une façon productive en accommodant une denrée aux besoins et à la commodité du consommateur.
Distcibltion (des valeurs créées, ou, si l’on veut, de la valeur des produits). Elle s’opère par l’achat que fait un entrepreneur d'industrie, (les services productifs de ses co-producteurs, ou d’un produit qui n’a pas encore reçu toutes les façons qu'ü doit recevoir. Cet acliat est une avance dont le dernier entrepreneur (qui est communément un marchand en détail) est lemboursé parle consommateur.
Les valeurs, ainsi distribuées, vont former les revenus des particuliers, dont l’ensemble compose le revenu total de la société.
DaoiTs d’entrée. Ils établissent un monopole en faveur du producteur indigène qui n^en profite pas, et qui est payé parle consommateur indigène, en ce que celui-ci paie les marchandises taxées au-dessus du prix où il pourrait les avoir.
Lorsque les droits d’entrée sont modérés, ils équivalent aux impôts payés par les producteurs des produits indigènes, et rétablissent une égalité de désavantages entre ceux-ci et les produits étrangers.
Échanges. Les échanges, en économie politique, ne sont pas une fin, mais un moyen. La marche essentielle des valeurs est d’être produites, distribuées et consommées. Si chacun créait tous les produits dont il a besoin, et les consommait, il n’y aurait point d’échanges ! proprement dits. Ce qui les rend indispensables, c’est que tout le I monde ayant besoin, p)our sa consommation, de beaucoup de produits (lilTérents, et ne s’occupant à en créer qu’un petit nombre, quelquefois un seul (comme fait un fabricant d’étoffes), quelquefois même une portion d’un produit (comme fait un teinturier), chaque producteur est ] obligé de se défaire par l’échange (par la vente) de ce qu’il fait de trop I dans un genre, et de se procurer par l’échange (i>ar l’achat) ce qu’il il ne fait pas.
j La monnaie ne sert que d’intermédiaire, elle n’est point un résul- ; tat ; car on ne l’a'‘quiert, ni pour la garder, ni pour la consommer, i Dans la réalité, on échange le produit qu’on vend contre le produit i qu’on achète; la vente et l’achat terminés, la monnaie n’est pas res- I tée : elle est allée pi’èter son ministère à d’autres contractants.
ECHANGES
L’échange fait de gré à gré indique dans le ternies, dans le lieu, dans l’état de société où l’on se trouve, la valeur que les hommes attachent aux choses possédées; et c’est la seule inanièie d’apprécier le montant des richesses qui sont l’ohjet des recherches de l’économie ' politique. C’est d’après ce motif que beaucoup de personnes ont re- i gardé les échanges comme le fondement de la valeur et de la richesse, ce qui n’est pas. Ils fournissent seulement le moyen d’ai)précier les valeurs et les richesses, en les comparant à d’autres valeurs, et surtout en réduisant des richesses diverses à une expression commune, à une. •’ certaine quantité d’un certain produit, comme serait un nombre quelconque d’écus.
On a toujours la j)ossibilité d’échanger deux produits d’égale va- i leur; car ils ne seraient i)as exactement d’une valeur égale, si l’on ne pouvait à volonté les échanger l’un contre l’autre. C’est ce qui fait qu’une valeur sous une certaine forme (en or ou argent) n’a rien de plus précieux, de plus utile, de plus désirable qu’une valeur égale sous une autre forme. C’est encore ce qui permet de considérer la production en général, en faisant abstraction de la nature des produits, de dire, par exemple, que la population s’élève naturellement au niveau de la production, quels que soient les produits.
L’estimation de la valeur produite se fait en réduisant toutes les valeurs diverses à celle d’un même produit ; en disant, par exemple ; toutes les valeurs produites en France dans l’espace d'une année égalent la valeur qu’auraient 500 millions d’hectolitres de blé, ou bien 2 milliards de i>ièces de cinq francs, plus ou moins, au cours du jour.
L’échange qui se fait de deux valeurs égales n’augmente ni ne diminue la somme des valeurs (des richesses) existantes dans la société. L’échange de deux valeurs inégales (c’est-à-dire l’échange où l’un des échangistes dupe l’autre) ne change rien non plus à la somme des va- il leurs sociales, bien qu’il ajoute à la fortune de l’un ce qu’il ôte à la fortune de l’autre. Les deux objets échangés n’en ont ni plus ni moins de valeur qu’auparavant. L’échange de deux produits, ou de deux /bwc?.? sous quelque rapport qu’on le considère, n’est donc
point une production. *1;
Lors même qu’on dit : la production est un échange dans lequel on donne les services j^f'oduclifs ou leur valeur, pour recevoir les produits I' ou leur valeur, ce n’est pas à dire que ce soit l’échange même qui produise. Les fonds productifs fe?')'ains, capitaux) sont sus-
ceptibles de produire un service d’où résulte un produit utile; et c’est
ENTREPRENEURS D ’ I N U U S T R ï E .
ce service que (à mesure qu’il est créé) on écliange contre un produit. La véritable création est celle du service productif qui a une valeur; le reste n’est plus qu’un échange de valeurs. Je ne fais, au reste, cette observation, purement métaphysique, que pour prévenir le reproche d’une contradiction qui ne serait que dans les termes.
Emprunt. C’est l’acte ï>ar lequel le prêteur cède à l’emprunteur l’usage d’une valeur. L’emprunt suppose la restitution ultérieure de la valeur empruntée, soit en une seule fois, soit au bout de certains termes, comme dans l’emprunt viager.
La chose emiDruntée est la valeur et n’est pas la marchandifte, n’est pas l’argent, par exemple, sous la forme duquel cette valeur se trouvait au moment de l’emprunt. Ce n’est pas en conséquence l’abondance de l’argent qui rend les emprunts faciles, c’est l’abondance des valeurs disposées à être prêtées, des valeurs en circulation pour cet objet-là. Voyez Accumulation, Capital .
Emprunts puuligs. Ce sont les valeurs empruntées par un gouvernement au nom de la société qu’il rej)résente.
Les valeurs ainsi empruntées sont des fruits des accumu-
lations des particuliers. Lorsque le montant des emprunts est employé, comme c’est l’ordinaire, à des consomynaAions improductives, ils sont un moyen de détruire des capitaux, et par conséquent de supprimer, pour la nation en bloc, les revenus annuels de ces capitaux 1 .
Entrepreneurs d’industrie. Ils concourent à la production en appliquant les connaissances acqviises, le service des capitaux et celui des agents naturels, à la confection des auxquels les hommes
attachent une valeur.
Un entrepreneur ind'ustrie agricole est cultivateur lorsque la terre lui appartient, fermiey^ lorsqu’il la loue.
Un entrepreneur (Si! industrie, manufacturière est un manufacturier.
Un entrepreneur d’industrie commerciale est un négociant .
lis ne sont, capitalistes que lorsque le capital, ou une portion du
1 II ne faut pas croire que les revenus annuels de ces capitaux consommés ne sont pas supprimés, parce qu’on voit des arrérages payés aux rentiers de l’État ; ils leur sont payés au moyen des contributions ; les contributions sont prises sur les revenus des con tribuabfes . Ce n’est plus le revenu du capital prêté qui est payé au rentier ; ce capital n’existe plus, et, par conséquent, ne fournit plus de revenu à personne. Ce qu’on paie au rentier est une rente prise sur d’autres revenus, (Voyez le Tableau) page 533.)
EXPORTATION
(Upital dont ils se servent, leur appartient en propre; Us sont alors à la fois capitalistes et entrepreneurs.
Ce qui fait la difiiculté de la tâche de l’entrepreneur, c’est de créer des produits qui vaillent autant ou plus que leurs frais de production. Du moment qu’ils valent autant, la production est avantageuse; elle paie tous les services producHfs, et par conséquent tous les profits, les revenus des producteurs .
Si les produits valent plus que les frais de production, c’est un surcroît de profit pour l’entrepreneur, surcroît (jui lui est ordinairement enlevé par la concurrence.
Épargnes. Ce sont les portions de profits que l’on ne consacre pas à la consommation improductive, que l’on met en réserve pour ajouter à ses capntaux . C’est V accumulât ion des é^iargnes qui forme les capitaux.
Exportation. C’est l’action de faire transporter des marchandises à 1 étranger.
L’exportation des monnaies , ou des matières d’or et d’argent, n’a rien de plus fâcheux que celle de tout nwXro produit ; car,
Sous le rapport des valeurs, la valeur des métaux précieux ne vaut pas plus qu’une égale valeur en toute autre marchandise.
Sous le rapport de la production, les métaux précieux n’y servent pas plus que toutes les autres valeurs dont se compose le capital productif, et même peuvent être plus aisément suppléés que bien rl’autres choses.
Sous le rapport de l’usage, ou de la co7isommation improductive, ils sont beaucoup moins nécessaires, et plus facilement suppléés que d’autres produits, tels que les aliments, les vêtements.
L’exportation des métaux précieux favorise V ind usi rie et la production intérieure, autant que l’exportation de toute autre marchandise, parce que pour exporter l’or et l’argent il faut les acquérir, et poulies acquérir il faut envoyer au dehors un produit indigène.
L’exportation des monnaies frappées dans l’intérieur est un commerce avantageux, si la façon des monnaies est payée par le consommateur de cet article d’orfèvrerie.
' Façons productives. Modifications opérées par pour créer
ou accroître V utilité d’une chose, et par là sa valeur.
FONDS ; FONDS PRODUCTIFS
Toutes les fois qu'une façonne contribue pas à créer, ou bien à augmenter la valeur d'un produit, elle n’est pas productive.
Facultés industrielles. Talents ou aptitude de l’homme au travail industriel, desquels il résulte un profit ou revenu, dont les facultés industrielles peuvent être considérées comme le fonds.
Facultés productives. Il faut entendre par ce mot l’aptitude qu'ont les industrieux, les capitaux et les agents naturels, à coopérer ii la production en donnant aux choses de V utilité.
On peut et l’on doit dire non-seulement les facultés productives de l’homme, mais les facultés productives des capitaux et des terres.
Feumage. Le fermage est le loyer d’un fonds de terre prêté, ou bien, en termes plus exacts, le prix de l'achat qu’un fermier fait des services productifs d’un fonds de. terre pour un temps et à un prix convenu.
Le fermier (en mettant hors de la question les profts de son industrie eX de son capital) gagne ou perd svir le fermage, selon que
le fonds de terre obtient, pour sa part dans la production, un profit supéi ieur ou inférieur au fermage.
la’offre des terres à donner à loyer en chaque contrée, est nécessairement bornée, tandis que la demande ne l’est pas nécessairement ; de là naît une concurrence plus grande de la part des fermiers pour prendre des terres à bail, que de celle des propriétaires fonciers pour en donner. Aussi, quand il n’y a pas de raison prépondérante contraire, le taux des fermages se fixe plutôt au-dessus qu’au-dessous du proüt réel du fonds de terre.
Fermier, Locataire d’un fonds de terre. Le propriétaire lui cède, moyennant \\\\ fermage, le droit de retirer les profits du fonds.
Le fermier fait un marché à forfait sur lequel il gagne si les profits du fonds excèdent le fermage, et oii il perd dans le cas contraire.
Fisc. C’est le nom que prend le trésor public, lorsqu’il exerce son action contre le contribuable.
Fonds; fonds productifs. On peut les distinguer:
En fonds industriels, ou fonds de facultés industrielles; et
En fonds di instruments de r industrie.
Les fonds industriels se composent des facultés industrielles des savants ou dépositaires des connaissances utiles ; de celles des enl repreneurs d’industrie [cultivateurs, manufacturiers commeyxants) ; de celles des ouvriers et autres agents des entrepreneurs.
Les fonds d’instruments de l’industrie se divisent en instrumeiits appropriés et en ùisfrvmenfs non appropriés.
FONDS DE TERRE
Des fonds naissent les serviceft producfi/s. Ces services, ou le |ni\ qu’on en tire, sont le revenu^ du fonds, c’est-à-dire du propriétaire du fonds.
Quand ce service est consommé pour la satisfaction du consommateur , comme dans le cas où l’on consomme le service d’une maison d’habitation en l’habitant, il est simplement ju’oductif d’utilité ou d’agrément, l.orsqu’il est consommé pour produire une valeur nouvelle, c’est un service productif proiu'ement dit. Il tire sa valeur de l’un ou l’autre de ces usages; et cette valeur s’établit en raison directe de la demande qu'on fait des services, et en raison inverse de la quantité qui en est offerte.
J. a fortune de chaque homme se compose de la valeur des fonds qui sont en sa possession, et qui, s’ils n’ont pas une valeur échangeable, peuvent du moins s’évaluer par le revenu qu’on en tire
Fonds de terre. Le fonds de terre est, à proprement parler, le sol qui travaille à la production , de concert avec V ùidustrie humaine et avec un capital.
Mais la force productive de la nature se manifestant autrement que dans la végétation, on a quelquefois été contraint d’étendre la signification de cette expression jusqu’à désigner la force productive de la nature en général, telle que l’action du soleil sur la végétation, celle de l’eau comme produisant spontanément des poissons, ou bien comme moteur, ou simplement comme véhicule. Il serait plus raisonnable d’appeler fonds naturel l’ensemble des instruments naturels dont l’action rend cette espèce de services pjroducti fs. Ce nom serait on opposition avec ceux de fonds de facultés industrielles et de fonds capdtaf qui agissent conjointement avec lui. (Voyez Richesse .)
Entre tous les fonds naturels, les terres s’étant trouvées susceptibles de devenir des propriétés, ceux qui s’en sont emparés n’ont pas cédé gratuitement leur service productif. C’est la vente de ce service productif qui forme le revenu (\w propriétaire foncier.
Quelques publicistes soutiennent qu’il n’y a point de revenu foncier; que la rétribution que le inoi^riétaire reçoit comme revenu foncier n’est que V intérêt du capital employé à défricher la terre, et à la garnir de moyens d'exploitation. Cela se trouve vrai dans quelques cas, mais ne l’est pas dans les lieux où une terre absolument inculte a néan-
1 De \a\eril d’im aiTisle, d’un avocat, fait partie de leur fortune, mais, ne pouvant s’échanger, ne pcuil èiro évalué <)ue par le revenu , viager rpi’ils en lirenl.
Fil Aïs DE FKODUCTION.
moins une valeur vénale ou locative, puisque le prix de celte terre est une avance qu’il faut joindre aux avances qu'exige son exploitation, pour parvenir à en tirer quelques produiis .
Au surplus, cette discussion n’intlue en rien sur la solidité des principes. Si le service de la terre ne coûte rien, c’est un présent que la nature fait aux consommateurs de ses produits, comme elle leur fait ; présent de l’action des rayons solaires et de beaucoup d’autres instru- ^ 'ments naturels j si le service de la terre coûte, c'est un présent fait la nature au p>ropriétaire; présent consacré ijar la législation de \ tous les peuples policés, et très-favorable à la production en général .
Il y a des fonds de terre qui ne donnent point de produits ruraux, mais qui sont productifs d’utilité et d’agrément, c’est-à-dire d’un produit immatériel qui n’est pas susceptible Oi’épargne ni d'accumiulation .
FnAis DE PRODUCTION. C’est la valeur e'chcingeable des set'vices productifs nécessaires pour qu’un produit ait l’existence.
Toutes les fois qu’il y a des frais faits et point (futilité jiroduite, ces liais ne sont pas des frais de production ; ce sont tout simjilement des frais inutiles, dont la perte est supjiortée, soit par le produc-teur, soit J par le consommateur du produit pour lequel ils ont été faits : par le producteur, quand ils n’élèvent jias la valeur du produit ; par le consommateur, quand ils élèvent cette valeur.
Lorsque, par des causes accidentelles, telles que l’intervention importune de l’autorité, les frais de production montent au-dessus du taux auquel la libre concurrence les porterait, il y a spoliation du consomma- I leur, en faveur soit du producteur, soit du gouvernement, en faveur de ceux en un mot qui profitent de cet excédant de prix. Lorsque le i consommateur se prévaut de sou côté des circonstances, pour payer l’utilité dont il fait usage, au-dessous du prix où la libre concurrence la porterait naturelléinent, c’est alors lui qui commet une spoliation aux dépens du producteur.
I La production pouvant être considérée comme un écha/age où l’on donne les services productifs (dont les frais de production ne sont que ! l’évaluation) pour recevoir l’utilité produite, il en résulte que x>lus j futilité produite est considérable par rapport aux services productifs, et plus l’échange est avantageux.
Un meilleur emploi des instruments naturels procure jilus d’utilité produite, relativement aux frais de production, et rend par conséquent
IMPORTATION
plus avantageux l’échange où l’homme reçoit des produits contre des frais de production ^ .
Les fléaux naturels, comme la grêle, la gelée ; et les fléaux hu-i ains, tels que la guerre, les dépradations, les impôts, en augmentant les frais de production, rendent l’échange moins avantageux. Les produits coûtent davantage, sans que les revenus soient plus grands, car alors l’augmentation des frais de production ne va pas au producteur.
Les frais de production d’un produit peuvent aller au delà de la valeur que, dans l’état actuel de la société, on peut mettre à ce produit. La chose alors n’est point produite : le producteur y i^erdrait.
Cette supposition peut successivement s’étendre à tous les produits; la production tout entière peut devenir si désavantageuse qu’elle ce.sse, d’abord en partie, ensuite tout à fait 2.
Import.vtion. C’est l’action par laquelle on fait venir des marchandises d’un pays étranger dans le sien.
Les marchandises importées sont ordinairement payées à l’étranger parle moyen d’autres marchandises qu’on lui envoie, au nombre desquelles se trouvent quelquefois les métaux précieux. Cette dernière manière de s’acquitter envers l’étranger n’a rien de i)lus fâcheux que toute autre. (Voyez les \\\ü\.% Capital y Balanee du commerce, Expor ta. t ion.)
1 C’est l'espèce d’avantage qu’on trouve dans l’emploi des machines, dans un meilleur assolement des terres, etc. Quand, par le moyen d’une mule-jenny, on fait filer à la fois, à une seule personne, deux cents fils de coton ; quand, en alternant les cultures, on fait rapporter à un champ des fruits toutes les années, on emploie plus à prolit les puissances de la mécanique, qu’en filant à la quenouille, et les facultés productives du sol qu’en faisant des jachères. On tire plus d’utilité de ces instruments de production.
- Lorsqu’un pacha ne laisse à un jiaysan qu’une portion de sa récolte, insuffisante pour que la famille du paysan s’entretienne, cette famille décline; lorsqu’il ne laisse au commerçant qu’une partie des marchandises produites par son commerce, ce commerçant ne disposant plus <lu même revenu, sa famille décline «■gaiement. Tous les moyens de production peuvent être simultanément désavantageux. Cela )>eut s’observer, quoiqu’à un moindre degré, dans nos pays, lorsque l’industrie, sans être dans un état désespéré, souffre néanmoins d’une manière analogue, parce qu’aucun produit n’y peut être payé «’C qu'il coûte. Liberté, tûreté et charges' légères, sont des remèdes infaillibles contre ces maladies morales et politiques, qu’il dépend toujours «le l’homme de faire cesser.
IMPÔT
J.MPcn'. L’impôt est une valeur délivrée au gouvernement par les particuliers, pour subvenir auv dépenses publiques. U se mesure sur lo sacrifice exigé du contribuable , et non sur la somme que reçoit le gouvernement ; tellement que les frais de recouvrement, le temps perdu par le contribuable , les services personnels qu’on exige de ] lui, etc., font partie des impôts.
I La valeur, sous quelque forme qu’elle soit, qui est sacrifiée par le i contribuable pour racquittement de l’impôt, n’est point reversée dans
I la société. Elle est consommée pour satisfaire les besoins du public, et
par conséquent détruite. (Voyez le mot Conso^nmation.) L’achat que fait le gouvernement des denrées ou des services qu’il juge à propos de consommer, n’est point une restitution ; mais un échange dans lequel les vendeurs donnent en produits une valeur égale à celle qu’on leur paie en argent.
La société n’est donc indemnisée du sacrifice que lui coûte l’impôt,
I que par la sûreté, par les jouissances quelconques qu’il procure à la
I société. Si ces jouissances peuvent être obtenues à meilleur compte,
I elle fait un marché onéreux
I Le sacrifice résultant de l’impôt ne tombe pas constamment et coin- I plétement sur celui par qui la contribution est payée. Lorsqu’il est
] producteur et qu’il peut, en vertu de l’impôt, élever le prix de ses
I produits, cette augmentation de prix est une portion de l’impôt, qui
\ tombe sur le consommateur des produits qui ont renchéri, i L'augmentation de prix ou de valeur que les produits subissent en ! vertu de l’impôt, n’augmente en rien le revenu des producteurs de ces • produits ; et ils équivalent à une diminution dans le revenu de leurs i consommateurs.
; (Voyez Frais de production ; voyez, au mot Revenu, comment la cherté
; des produits équivaut à une diminution de revenu.)
Industrie. L’industrie est l’action des forces physiques et morales de I- l’homme appliquées à la. production I On la nomme :
U Industrie agricole, quand elle s’applique principalement à provoquer I ’ l’action productive de la nature, ou à recueillir ses produits ;
- 1 Une nation dofit les organes ne réclament pas eflicacement contre une sem-
: blable lésion, n’est pas bien représentée.
I Plusieurs auteurs se contentent de la désigner par le nom de travail, quoi-
; qu’elle embrasse des conceptions et des combinaisons pour lesquelles l’idée du [ b'avail semble trop restreinte.
INDUSTRIEUX
Indmlrie manufacturière, quand c’est en transformant les choses qu’elle leur crée de la valeur;
Industrie commercia le , quand elle leur crée de la valeur, en les mettant à portée du consommateur .
Toutes les industries se résolvent à prendre une chose dans un état, et à la rendre dans un autre état où elle a plus de valeur. (En considérant le lieu où se trouve la chose, comme faisant partie de son état, de ses propriétés.)
Dans tous les cas, l’industrie ne peut s’exercer sans un capital ; elle ne peut s’exercer à moins que ce ne soit sur quelque chose, et par le moyen de quelque chose.
11 y a une industrie qui n’est productive que de produits immatériels, de i^roduits nécessairement consommés en même temps que produits. Telle est celle d’un médecin, d’un fonctionnaire public, d’un acteur.
L’action des facultés humaines, ou l’industrie, quel que soit l’objet auquel elle s'applique, suppose trois opérations :
1® La connaissance des lois de la nature : c’est le fruit des occupations du savant;
2o L’application de cette connaissance, dans le but de créer de \' utilité dans une chose : c’est l’industrie de V entrepreneur ;
30 L’exécution, ou la main-d’œuvre ; c’est le travail de ï ouvrier.
Industrieux L Ce mot, pris substantivement, veut dire celui ou ceux qui travaillent à la prodxcction des c’est-à-dire à la création des
richesses.
L’industrieux est ici considéré comme un des moyens de production, et indépendamment des capitaux et des instruments naturels qui sont ses outils.
L’industrieux qui s’applique à la connaissance des lois de la nature, est le savant. Celui qui s’occupe de leur application aux besoins de l’homme, est un ayriculteur, un manufacturier ou un négocünd. L’industrieux qui travaille manuellement, guidé par les lumières et le jugement des autres, est un ouvrier.
Instruments de u’iNDUSTUiE. Ils sont ou non des propriétés .
Les instruments appropriés sont, ou des instruments naturels,
1 Quelques auteurs disent les industriels. Ce mot semble être moins dans l’analogie de la tangue. On ne dit pas les superficiels, pour les hommes superficiels ; les pour les hommes sensuels : au lieu qu’on dit \es, ambi lieux ,
pour les hoiRraes ambitieux, les séditieux, tes religieux, etc.
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comme les tenues cultivables, les mines, les cours d’eau, etc., qui sont devenus des propriétés; ou bien ce sont des capitaux.
Les instruments non appropriés sont des matières ou des forces résultant des lois de la nature, qui se'trouvent être à la disiiosition de quiconque veut s’en servir, et qui, entre les mains de l’industrie, concourent à la formation des procJ.uUs . Tels sont la mer qui porte nos navires, le vent qui les pousse, l’élasticité de l’air, la chaleur du soleil, beaucoup de lois du monde physique, parmi lesquelles on peut citer la gravitation qui fait descendre les poids d’une horloge, la chaleur qui se dégage par la combustion, le magnétisme qui dirige l’aiguille d’une boussole, etc.
Les instruments appropriés ne livrent pas gratuitement leur concours ; il faut le payer à leurs propriétaires sous le nom de loyer des terres, intérêt des capitaux .
Les instruments non appropriés, au contraire, livrant gratuitement leur concours, la portion de production qui leur est due est un profit pour les nations, profit qui tourne à l’avantage des producteurs lorsqu’ils réussissent à faire jiayer une utilité qui ne leur coûte rien, et à l’avantage des consommateurs lorsque la concurrence oblige les producteurs à ne pas faire pa^er cette utilité^,
11 résulte de là que les plus grands progrès de l’industrie consistent dans l’art d’employer les instruments naturels dont il ne faut pas payer le concours.
Si les instruments naturels appropriés, comme les terres, n’étaient pas devenus des propriétés, on serait tenté de croire que les produits seraient moins chers, puisqu’on n’aurait pas besoin de payer le loyer de ces instruments à leur propriétaire. On se trompe. Personne ne voudrait faire les avances nécessaires pour les mettre en valeur, dans lu crainte de ne pas rentrer dans ses avances; ils ne concourraient à aucun produit, et les produits pour lesquels leur concours est nécessaire, n’existeraient pas ; ce qui équivaudrait à une cherté infinie,
car rien n'est plus cher que ce que Ton ne peut avoir pour aucun prix.
Les facultés inrhcsfrieUes sont des instruments ap; ropiiés qui sont en partie donnés gratuitement par la nature, comme la force et les
1 On peut oUjeelor ici qiu^ /* d' iïicl'ustrie no pfMit tirer parti (ruiu'
Force naturelle, comme de la pesanteur de ralmosphère, sans employer une ma-c/ilnej comme une machine à vapeur, dont le concours n’est pas gratuit ; aussi ne aut-il reconnaître comme service gratuit cpie l’utilité produite par la n\achine au delà de celle que pourraient acheter les frais qu^elle occasionne.
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talents naluiels, et qui sont en partie un capital, comme la force et les talents acquis.
Intkukt Loyer d’un capital prêté; ou bien, en termes plus exacts, achat ÛGS, services pji'oductifs que peut rendre un capital.
l^e capitaliste <iui reçoit un intérêt, cède ses droits au profit que son capital peut faire; il renonce aux services productifs que son capital peut rendre pendant tout le temps où il esTprêfé.
\' entrepreneur i\\y\ emprunte, gagne ou perd sur l’intérct payé, selon qu’il lire du capital des profits supérieurs ou inférieurs cet intérêt.
L’intérêt d’un capital prêté peut, presque toujours, se décomposer en deux parts : l’une qui représente et qui paie le service que peut rendre le cai)ital, comme ins trument de production : c’est l’intérêt proprement dit; l’autre, qui représente le risque que le prêteur court de ne i^as rentrer dans son cajiital : c’est une esiièce de luime d’assurance.
La rareté des capitaux disponibles, l’abondance des emplois lucratifs et sûrs, tendent à faire hausser le taux de l’intérêt proprement dit. Les circonstances contraires tendent à le faire baisser.
Al
Macuinks. Une machine est un outil, plus ou moins compliqué, dont V inclustr ie se sert pour tirer de Vurilité des instruments naturels.
Leur valeur fait partie du capital productifs
Elles sont d’autant plus avantageuses que, sous une moindre valeur, et avec moins de frais, elles obtiennent plus d’utilité, une i^lus grande quantité de produits.
Quand la valeur vénale, ou prix courant, des produits qu’elles ont créés, reste la même malgré cette plus abondante production, c'est le producteur qui fait son profit de Tutilité produite. Quand le prix
1 Iniérôl de V argent est une expressioa vicieuse, parce que cet argent, qui a été prêté et transformé en matières premières ou eu machines, ne paie plus aucun intérêt et cesse même quelquefois d’être une valeur capitale. C’est la valeur des matières premières et des machines cjui supporte alors un intérêt. C’est Tusage de cette valeur qu’on emprunte; c^est cette valeur dont l’intérêt est le loyer. I^’ahondance ou la rareté de Targent, ou de la monnaie, n’influe pas plus sur le taux «le l’inlérét, que raV)oridance ou la rareté «lu ploïiih, du cacao, ou de louh» autre «lenrécr \^Vo\u/ Ca pilai
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courant baisse, c’est le consomma! cnr . Dans l’nn et rantre cas, il y a lin gain fait.
I/infroduction d’une nouvelle macliine occasionne une diminution dans la somme des revetius gagnés par la classe des jusqu’au
moment où ils parviennent à occuper leurs facultés i\. une autre partie de la meme ou de toute autre production. Le revenu des entrepre-' 7ieurs ou capitalistes, au contraii e, en est augmenté.
Cet effet est momentané; et, pour l’ordinaire, au bout de peu detemps, les producteurs pouvant baisser leurs prix sans y perdre, et la concurrence leur en faisant une loi, le revenu des consommateurs s’en trouve augmenté sans que ce soit aux dépens de personne, et la demande du ti'avail des manouvriers n’est pas moindre qu’auparavant.
Manufactures, et bidustj'ie manufacturière. C’est l’industrie qui donne, par un changement de forme, de la valeur à une matière brute, ou bien ajoute de la valeur à une matière déjà manufacturée.
L’industrie manufacturière ne s’entend pas seulement des façons données en atelier, par un grand nombre ouvriers réunis; elle s’entend aussi des plus simples façons données dans les boutiques, dans les demeures privées, et même dans l’intérieur des ménages. Un tailleur, un cordonnier, un pâtissier, sont des manufacturiers ; et une ménagère l’est aussi, au moment qu’elle se tricote une paire de bas.
Manufacturier. C'est l’entrepreneur d’une industrie manufacturière. Lorsqu’il y emjdoie ses propres capitaux, il est en meme temps capitaliste.
Marchandise. Produit acheté pour être revendu.
Lorsqu’une marchandise est mise en vente pour passer entre les mains du consommateur, et par conséquent pour sortir du commerce , elle devient une denrée.
Marché. Lieu où l’on trouve à échanger, ou, si l’on veut, à vendre ses produits.
En économie politique, ce n’est pas seulement le lieu où l’on se rassemble matériellement pour vendre et acheter : c’est le lieu quelconque où il se présente îles acheteurs. Ainsi l’Angleterre est un marché pom* le thé lie Chine, et l’Asie est un marché pour les métaux précieux du Nouveau-Monde.
Ce mot, dans beaucoup de cas, peut être remplacé par celui de débouchés .
Métaux précieux. L’or et l’argent, sorte marchandise dox\\ une
MONNAIE
partie est employée à remplir ro/Ilce de monnaie^ et une autre partie à faire des meubles et des ustensiles.
Monnaik. Marchandise qui sert d’instrument dans les échanges. On échange d’abord le produit qu’on a créé contre de la monnaie, puis ensuite la monnaie contre le produit qu’on veut consommer.
La monnaie est une marchandise qui est conslamment en circulation : car personne ne l’acquiert pour la consommer, mais pour l’éclianger de nouveau. La source de sa valeur est dans ses usages comme celle de toute autre marchandise, et décline d’autant plus qu’elle est en plus grande quantité comparativement avec la quantité dont on a besoin. Lorsqu’elle est faite avec des métaux précieux, la quantité qu’on peut en mettre en circulation est déterminée par les frais de leur exploitation, qui portent son prix à un taux qui borne l’étendue de la demande qu’on en fait. Lorsqu’elle est en papier, cette borne n’existant pas, elle peut subir une grande dépréciation
Toute personne quia des produits à échanger (à vendre) reçoit, légalité de valeur, de la monnaie préférablement à toute autre marchandise, parla raison qu’elle conviendra influbitablement à toute autre I)ersonne qui aura d’autres produits à échanger (à vendre). Tellement qu’avec de la monnaie on est assuré de se procurer les choses dont on a besoin par un seul échange, tandis qu’il en faut deux lorsqu’on a toute autre marchandise à donner; ce qui peut présenter des ditTicullés.
La monnaie est un produit de Y industrie humaine : le gouvernement s’en réserve communément la fabrication exclusive; et sa matière première, quand elle est de métal, s’usant peu, ce sont presque toujours des mêmes matières dont on se sert, mais qui reçoivent de nouvelles empreintes selon les temps et les lieux.
Elle ne fait partie des capitaux d’un pays que lorsqu’elle est destinée à faire des avances h la production. Celle qui est reçue à titre de
revenu, et qui est destinée aux dépenses improductives, ne fait point
1 La proscription, de droit ou de fait, de tout autre agent des échanges, l’autoidsation donnée aux débiteurs de s’acquitter légalement, par son moyen, de dettes antérieurement contractées ; son admission en paiement des impôts^ et si^rtout une émission retenue dans les bornes des besoins de la circulation, peuvent soutenir la valeur du papier-monnaie au taux de Tor et de l’argent non monnayé, et même au-dessus. C’est-à-dire qu’on peut donner à un morceau de papier portant qu’il vaut un gramme d’or, la valeur d’un gramme d’or; et même quehjue chose par delà, parce qu’un gramme d’or, sans empreinte, ne peut pas bien remplir l’office de monnaie.
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partie des capitaux ; c’est probablement la portion la jilus importante des monnaies.
Les monnaies qui se trouvent dans un pays, et qui s’y trouvaient l’année précédente, ne font j)oint partie de la production annuelle de ce pays. Il n’y a de nouvellement produit que l’excédant, s’il y en a, de la valeur des monnaies existantes cette année, par-dessus celles de l’autre année.
L’augmentation ou la diminution de cette marchandise, comme de toute autre, n’indique pas une augmentation ou une diminution dans le capital total du pays, puisque chaque marchandise en particulier ne fait jamais qu’une assez faible portion du capital total d’une nation, et qu’une diminution dans la somme d’une mai’chandise i^eut être balancée par une augmentation dans la somme d’une autre.
• La valeur totale de la monnaie d’un pays n’est pas déterminée par la quantité que l’on en met dans la circulation, mais par la somme que réclament les transactions qui s’y opèrent ; ainsi, un pays qui a besoin de deux milliards de monnaie, valeur actuelle, en a toujours (sauf des dérangements accidentels) pour deux milliards, valeur actuelle, aussi longtemps que les besoins restent les mêmes. S’il y a beaucoup de pièces ou de billets pour faire cette somme, chacun d’eux vaut moins ; s’il y en a peu, chacun d’eux vaut plus. Cette valeur peut varier nominalement ; elle peut s’appeler quarante-six milliards ; mais elle n’achète toujours que la même quantité de blé ou de toute autre marchandise.
L’activité dans la circulation des monnaies équivaut à une quantité plus grande ; de même que des voitures, constamment employées, équivalent à un plus grand nombre de voitures qui se reposent fréquemment.
N’étant pas reçue dans le but d’être confiommée , la monnaie peut être remplacée par un signe (tel que des billet.a), des crédits ouverts en compte courant, des virements de parties, etc.) ; mais le signe ne peut valoir la chose, qu’aulant qu’avec le signe on peut se la procurer à l’instant.
Ni:goci.\nt, ou Commerçant . l/entrepreneur d’une industrie commerciale. Lorsqu’il emploie ses propres il est en même temps
capitaliste .
I‘HIX COURANT.
OuvRjEn. Celui qui loue sa capacité industrielle, ou qui vend son travail^ et qui, par conséquent, renonce à ses iHdit.strü‘ls pour
un fiahnre.
Prêt. Acte par lequel on cède la jouissance temporaire d’une chose qu’on possède.
Dans le jirêt à ùitérfH, c’est la faculté productive d’un capital qu’oii prête, et non une somme d’argent.
La monnaie qui a servi à transmettre la valeur prêtée, ne reste pas dans les mains de l’emprunteur ; au x>remier achat qu’il fait, elle passe en d’autres mains, tandis que la valeur reste prêtée • .
Prix. Valeur d’une chose exprimée en monnaie, ou, si l’on veut, la quantité de monnaie dont la valeur correspond à la valeur de cette chose.
Le PRI.X COURANT est celui auquel, en chaque lieu, une chose trouve des acquéreurs.
Les différentes quantités de monnaie que valent, en même temps, au même heu, deux choses diverses, ofï’rent une manière commode de cumparer leur valeur. C’est sous ce lapport seulement que le prix est la mesure de la valeur.
On achète un soit avec la monnaie que l’on tire de la vente
d’un autre produit, soit avec ce que l’on i)aie pjour ses frais de j^roductio7i.
Ce qu'il coûte dans le premier cas, est son prix relatif. Ce qu’il coûte dans le second cas, est son prix réel, ou originaire
Les variations dans le prix relatif changent la richesse récipiroque des i^ossesseurs des diflerents produits, mais ne changent rien à la richesse générale : quand le sucre renchérit par rapipiort au paix des autres produits, les jiropniétaires de sucre sont plus riches, mais les piro-
1 Si c’était la marchandise elle-même qui fût prêtée, ce serait la même maicliandise qu’il faudrait rendre; dès lors l’empruntem' n’aurait pas la faculté de la consommer, Comme cela est pourtant nécessaire pour la reproduction.
^ C’est ce prix qu’Adam Smith apjjelle \c pjix naturel ; mais ce prix n'a rien de plus naturel qu’un autre. 11 est fondé sur le [irix courant des service* productifs, comme le prix' relatif est fondé sur le prix courant des antres produits.
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priétaires des autres produits sont plus pauvres d’autant j ils ne peuvent plus, avec ce <|u’ils possèdent, acrpiérir la mcinc quantité de sucre.
Les variations dans le prixlréel ou originaire d’un produit, c’est-àdire dans ce qu’il coûte en services productifs, diminuent les richesses des nations quand ce prix hausse, et accroissent les richesses des nations quand ce prix baisse. Chaque famille, en effet, étant obligée à moins de dépense pour ce produit, se trouve avoir plus de ressource pour s’en procurer d’autres.
Le prix varie nominaiæment, lorsque, sans qu’il y ait aucun changement dans la quantité de la marchandise-monnaie qu’on donne en paiement, il y a un changement dans sa dénomination. Si l’on achète une chose au prix d’une once d’argent (lui, frappée en monnaie, s'appelle trois livres, comme à la fin du dix-septième siècle, et qu’on achète la même chose au prix d’une once d’argent qui, frappée en monnaie, s’appelle six livres, comme au milieu du dix-huitième siècle, son prix en argent a changé seulement de nom, mais non pas de fait.
Producteur. Celui qui produit, soit par son iudust7de, soit jiar son capital, soit par son fonds de terre.
Le capitaliste et le propriétaire foncier sont ici appelés producteurs, parce que s’ils ne produisent pas par eux-mémes, ils concourent à la production par le moyeu de leur instrutyie7it. Ils ne sont pas producteurs, quand iis laissent leur instrument oisif.
Ils obtiennent leur part des valeurs produites par le loyer {inféré! ou fertyiage) que leur paie V entrepreneur qui fait travailler l'instrument.
Production- ; produire. Produire, c’est donner à une chose une valeur reconnue pour telle, susceptible de procurer par V échange une autre chose de valeur égale ; c’est aussi augmenter la valeur reconnue qu’une chose a déjà.
La production crée de la valeur en ilonnant ou augmentant de la chose, et en établissant par là \i\. demande qui en est faite et qui est la i^remière cause qui la fait valoir.
’foute chose dont on a ainsi créé ou augmenté la valeur, est un produit.
PRODUCTION
La productLon manufacturière est une création de valeur obtenue par la modification de produits déjà existants.
La production commerciale est une créiition de valeur obtenue par le transport ou la distribution auv consommateurs, de produits déjà existants.
Pour qu’il y ait production de valeur, il faut que la valeur des produits créés égale tout au moins la valeur des services au moyen desquels on les a obtenus, l.a valeur des produits est le salaire des services rendus, et ce salaire n’est payé que lorsque la valeur produite v^t les frais de production. Si un homme, par son travail de trois jours, ne pouvait créer que sa subsistance de deux jours, il ne rentrerait pas dans ses avances, il ne pourrait pas continuer sur ce pied.
De même, si un entrepreneur, en faisant des frais égaux à trois mille francs, n’en retirait qu’un produit égal à deux mille francs^ il ne rentrerait pas dans ses avances.
La production est un xiroblème dont la solution consiste à trouver les moyens de créer un produit qui vaille ses frais de jmoduction, en y comprenant, comme de raison, le travail de l’entrepreneur, lequel est une avance de même que les autres frais. Une fois cette condition remplie, toute production est un avantage assuré à la société : son capital est conservé, tous les services productifs sont payés, et la société est en état de satisfaire une plus grande quantité de besoins.
Quand le produit vaut plus que les services productifs nécessaires pour le créer, les services, ou une partie d’entre eux, tels que ceux de l’entrepreneur, sont x>lus largement payés. L’efiet de cette circonstance est de multiplier les producteurs dans ce genre de production, jusqu’à ce que la concurrence ait amené le produit à ne plus valoir que ses frais de production.
Tout ce qui se produit se consomme, car qu’est-ce que produire ? c’est former des choses qui ont une valeur ; elles ne peuvent avoir une valeur, qu’autant qu’elles sont demandées ; elles ne peuvent être demandées qu'en vertu de l’usage, de la consommation qu’on en veut faire.
Ce principe résout la dispute de ceux qui prétendent qu’on peut trop f roduire, et de ceux qui soutiennent qu’on ne peut trop produire: on peut trop produire des choses qui ne méritent pas le nom de produits ; et l'on ne peut pas trop produire des choses qui méritent le nom de produits, c’est-à-dire qui ont une valeur égale à leurs frais de production ; car cette valeur même est une preuve qu’ils sont assez demandés pour devoir être consommés.
PUOUUIT.
Quel que soit le bon marché des produits, ils ne sauraient être ;'i trop bas prix, pourvu que ce prix soit suffisant pour acquitter leurs frais de production. Cette condition remplie, le bas prix des produits fait la richesse de la nation qui acquiert alors plus de jouissances à moins de frais.
Quand les fléaux célestes, comme des sécheresses prolongées, ou des fléaux humains, comme un gouvernement tyrannique, ravissent aux producteurs une trop grande part de leurs produits, alors il se peut que les produits qui leur restent ne suflîsent pas, pour la plupart, pour les indemniser de leurs frais de production. Alors les capitaux s’épuisent, le travail ne nourrit plus les travailleurs, la production décline, et les nations disparaissent, comme il est arrivé à quelques peuples de l’Orient et à quelques-uns de ceux de la côte septentrionale de l’Afrique.
Produit. C’est une chose à l’usage de l’homme, où l’on ne considère qn^Vutilité que lui ont communiquée les agents de ta j^noduction , et la valeur qui en est résultée i.
L’utilité créée constitue le produit. La valeur échangeable qui en résulte, n’est que la mesure de cette utilité, la mesure de la production qui a eu lieu.
On se procure les produits par le moyen des services productifs. Plus on peut avoir de firoduits pour les mêmes services i^roductüs, et plus les produits sont à bon marché, d’abord pour celui qui les crée, et par suite pour celui qui les achète; car la concurrence des prodticteurs oblige ceux-ci à donner leurs produits au prix coûtant. (Le prix coûtant pour le producteur, ce sont les f?'ais de production, qui comprennent \es, profits (\q sa propre industrie.)
Si les produits pouvaient exister sans qu’on les payât par des services productifs, ils cesseraient d’être des produits ; ils ne coûteraient rien, comme il arrive pour l’eau, l’air, la lumière du soleil. Jusque-là il vaut mieux les payer que de n’en pas jouir ; mais c’est un perfectionnement dans la production que de les payer moins cher, de les obtenir au prix de moins de frais, de moins de services productifs.
Les frais qui n’ajoutent rien à l’utilité d’un produit, sont des frais perdus : ils sont perdus pour le producteur, s’ils n’augmentent pas la valeur du produit; ils sont perdus pour le co?isommateur y s’ils l’augmentent.
> Li portion d’utilité qus lui a communiquée la nature sans l’intervention de l'homme ni de scs instruments, no fait point partie du produit, de la valeur du produit ; c’est une richesse naturelle qui n'a point coûté de frais de production .
î>8 8 PRODUIT brut; PRODUIT NET.
Un produit, du moment qu’il est destiné à la vente, est une marchantlise ; du moment qu’il est destiné à la consommation, c’est une (Ien)‘ée
Produit nni atéiukl. C’est toute espèce d'udlUé qui n’est attachée a aucun corps matéi’iel, et qui, par conséquont, est nécessairement consommée îvn même Instant que
Les produits immatériels sont, comme les autres produits, le résultat d’une industrie, ou d’un capitat, ou d’un fmuls de terre, ou de tous les trois ensemble.
L utilité qu on retire du service d’un médecin, d’un avocat, d’un fonctionnaire civil ou militaire, est un résultat de leur industrie. *
L’utilité qu’on retire d’une maison, ou d’un meuble durable, de l’argenterie, est un résultat du service d'un capital.
L utilité ou le jilaisir qu’on retire d’une route ou d’un jardin d’agrément, sont le résultat du service d’un fonds de terre, accru du capUal consacré à leur arrangement.
Certains produits immatériels, bien que consommés aussitôt que produits, sont susceptibles d'accumutafion, et, par conséquent, de former des capitaux, lorsque leur valeur consommée se remontre et se fixe dans U n/b«f/5 durable. C’est ainsique laleçon orale d’un professeur dans fart de guérir se reproduit dans le fonds de faculté indush-iette de
ceux de ses élèves qui en ont profité. Cette valeur est alors attachée à un sujet durable, qui est l’élève.
imuT ; PRODUIT NET. l>ou,Mm particulier, le produit brut est ce qu’a rapporté une entreprise quand on n’en a pas déduit les frais; le produit net est ce qu’elle a rapporté, les frais déduits. Pour une nation, le produit net et le produit brut sont la même chose, parce que
les frais remboursés par un enh'epreneur sont des profits acquis par un autre.
La valeur entière des produits, ou leur valeur brute, se dislrilme toute en profils entre les producteurs; la somme de ces prolits est donc égale à la valeur brute des produits.
Le revenu d’une nation est par conséquent la valeur brute de tous ses produits, sans défalcation aucune, même de ceux qu’elle tire de
1 II prend souvent le nom de march.nmiise avant d’être un produit complet - le.s bois de teinture, le colon, sont des marciiandises, quoitp.’Hs n'aient encore tp.'.me [•ai lie de I utdde et de la valeur qu’ils doivent recevoir. Un produit ne prentl le nom .le denree. que lorsqu’il n’a plus de uouvelles à subir, plus de
< iililitc rocLMoir, et qu'il est mui* pour la con.sonimation .
non-
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l'étranger; car elle ne peut les avoir acquis qu’au moyen de scs propres produits
Pnoi iT. (Pest la part que chaque prodiudeur retire de la valeur d’un produit créé, eu échange du service qui a contribué à la création de ce produit.
Le lîüssesseur des facuUe's indusf ricllcs retire les profits iudv.striels ; Le possesseur du. capital, les jtrofits cajntatiæ ;
Le possesseur du fb?ids de terre, les profits territoriaux.
Ciliaque producteur rembourse îi ceux qui l’ont précédé, en môme temps que leui's avances, les profits auxquels ils peuvent prétendre. Le dernier producteur est à son tour remboursé de ses avances et payé de ses profits par le consommateur.
La totalité des profits que fait un producteur dans le cours d’une année, compose son revenu annuel , et la totalité des profits faits dans une nation, le revenu national.
Quand le producteur (mdustrieux, cajdtaliste ou propriétaire foncier) vend le service productif de son fonds, il fait une espèce de marché à forfait, dans lequel il abandonne à un entrepretieur le pirofit qui peut résulter de la chose produite, moyennant :
\}n salaire, si son fonds est une faculté industrielle ;
Un ùitérêt, si son fonds est un capital;
Un fermage, si son fonds est une terre.
La totalité de ses profits à forfait se nomme aussi revenu . PnoiMuirrAiRE i oncieu. C’est le propriétaire d’un fonds de terre employé productivement, soit qu’il le fasse valoir iiar lui-méme, et dans ce cas il est en même temps cultivateur ; soit qu’il le loue à un fermier, qui acquiert j)ar là le droit d’en retirer les profits.
Procuiété. La pu'opriété est une possession reconnue. L’économie politique en suppose l’existence comme une chose de fait, et n’en considère qu’accidentellement le fondement et les conséquences. En elVel, on ne peut rechercher la manière dont se forment, se distril)uent et se consomment les richesses, que lorsqu’il peut y avoir des richesses, ;^et il ne peut y avoir de richesses créées, distribuées et consommées, sans propriété .
La propriété offre aux hommes le plus grand des encouragements ])Our acfiuérir des richesses, et par conséquent xrour la production.
i On voif, à rartîcle Conso77imalion^ qu’iJ faut, par Ja mèiue raison, wcllre au OHibre tie ses consomnuilions les produits cpdelb' oxporit'.
Ol’ANTlTK OFFEHTE ; QEANTTTÉ EEMANDÉE.
On appelle aussi jjt'Opriétéfi les choses i)ossédées.
La propriété la plus incontestable est celle des facultés personnelles, car elle n’a été donnée à nul autre. La pins incontestable est ensuite celle des capitauv ; car elle a été originairement acquise par l’épargne, et celui qui épargne un produit pouvait, en le consommant, détruire tout autre droit que le sien sur ce même produit. La moins honorable de toutes est la ynopriété foncière, car il est rare, qu’elle ne remonte pas à une spoliation par fraude ou par violence.
Propriété i-ONCiKRE. Voyez Fonds de terre.
Quantité offerte ; quanthé dem.\ndée . On entend ici, par ces expressions, la quantité totale de eXnxqne py'oduit qui se trouve tlemandée ou ofl'erte pour être échangée dans chaque localité.
Ces quantités dépendent de l’action combinée du besoin qu’on a du produit 1, du degré de richesse des consommateurs , et des frais de production du produit. La quantité qu’on en demande est d’autant plus forte que le besoin est plus vif, la richesse des consommateurs plus grande, les frais de production moindres. Elle est d’autant plus faible que le besoin est moins vif, la richesse des consommateurs plus petite, et les frais plus considérables.
La quantité offerte d’un produit est la quantité qu’on en fait, qu’on en jette dans la circulation. Elle tend constamment à se proportionner à la quantité demandée ; car lorsque les producteurs offrent d’un certain produit plus qu’on n’en demande, ils sont obligés de le céder pour un prix inférieur à celui de ses frais de production ; ce qui porte les ï>roducteurs à réduire la quantité produite ; et, quand ils en olfrent moins, le prix de la chose monte au-dessus de ses frais de production: ce qui porte à en augmenter la production.
Gomme V échange de deux produits n’est, dans la réalité, que l échange des services productifs qui ont servi à les faire, la quantité demandée n’est que la quantité demandée des services productifs propres à créer le produit qu’on demande. De même, l’olfre du produit
1 L’économie politique ne scrute qu’accidentellement les causes de ce besoin, <[ui sont quelquefois les plus futiles du monde; telles que la vanité, qui fait rccliei’cher une bague dont le doigt sera gêné ; la gourmandise, qui fait désirer un mets dont l’estomac sera incommodé ; la crainte, 'qui fait qvi’oo se pourvoit d’une chose dont ou ne se servira jamais.
REVENU
que l’on consent donner en échange, n’est que l’oUVe des services productifs propres à exécuter le produit qu’on offre ; les quantités demandées et offertes ne sont donc, en dernière analyse, que des quantités de services productifs.
La quantité offerte et la <iuantité dans la circulation sont sync>nyines.
It
Rente de la terre. C’est ce que rapporte une terre comparativement avec son prix d’achat. Une terre qui a coûté cent mille francs, et qui en rapporte quatre mille, donne quatre pour cent de rente.
Les 2yrofi^s d’un fonds de terre peuvent être très-forts, si la terre est très-féconde, et cependant la rente de ce fonds de terre peut être fort modique, si la m/ewr vénale du fonds est considérable, relativement à ses produits.
Reproduction. Voy. Production : c’est la même chose. On appelle quelquefois la production du nom de reproduction, parce qu’elle n’est en effet qu’une reproduction de matières sous une autre forme qui leur donne quelque valeur, au lieu d’une précédente forme sous laquelle elles en avaient moins, ou point du tout.
Le mot production est plus exact, parce que la richesse dont il est ici question, ne consiste pas dans la matière, mais dans la valeur de la matière, valeur qui est bien réellement produite de toutes pièces.
Revenu'. 11 se compose de la somme de tous les profits que chaque personne retire des fonds pt'od uctifs qu’elle possède, c’est-à-dire de ses facultés industrielles, de ses capitaux et de ses terres.
Elle peut consommer ses revenus en nature ou après un échange. Si elle habite sa propre maison, si elle vit sur sa terre, elle consomme immédiatement les services productifs de la maison et de la terre. Si elle vend les produits de la terre, elle les consomme après un échange.
Elle consomme également après un échange les services productifs de ses fonds, si elle emploie ces services à la création d’un nouveau iiroduit ; car la piroduction est un échange où l’on donne des services productifs pour recevoir un produit.
Le Revenu annuel est la somme de tous les revenus qu’on a recueil lis dans l’année. Le Reve;nu national est la somme de tous les revenus recueillis dans la nation
■' Si l’on comprend dans le revenu nalion.il le montant des conlributions, il faut défalquer du revenu des particuliers le montant de ces mêmes contributions. Si
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BEVJKNU ANNUEL.
Un particulier ou uue nation qui consoninient imp: oduclivcmcnt tous leurs revenus, ne s'en trouvent pas plus i)auvrcs; car, conservant leurs lomls productifs, ils peuvent jouir du nieinc revenu rannée suivante Ils augmentent leurs y^ichesses de toute la portion de leurs revenus qu’ils consoininent reproductiveinent , ïarcc(|ue c’est autant d’ajouté à leurs capitaux.
Le revenu national égale le produit brut de la nation, ou la vnieur entière de tous les produits; car les frais qu’un jrrodnclenr déduit de fyroduit brut pour connaître prodint net, font partie des revenus de quelque autre producteur
L’importance des revenus* est proportionnée à la quantité de produits qu’ils procurent. Aiusi, par exemple, le revenu d'un verger, si lex^osses-
l'on y comprend le revenu des salariés de l’UlaL \\ faut déduire des contributions l'rçucs par l’Etat, les salaires des fonctionnaires publics.
1 Le propriétaire d’une maison qu’il habite, consomme le service annuellement rendu par sa maison. S’il ne rerUretient pas, et si en conséquence elle perd chaque année une partie de sa valeur, il consomme, avec le revenu de ce fonds, une portion du fonds lui- même.
2 Des exemples sont indispensables pour bien entendre ce principe abstrait. Comment la valeur entière d’une pièce de toile entre- t-elle dans les revenus de la société? Uu cultivaleur sème du lin et en fait la récolte. Sur le prix qu’il en tire, il paie le loyer du terrain (revenu du propr iétaire) ; il paie à ses ouvriers et ouarrières leurs journées (revenu de leur industrie) ; il se paie à lui-mème Yintérêl de SOS avances (revenu de son capital), et ses joro/its (revenu de ses talents industriels). Le lin acheté par un tisserand est fabriqué en toile par lui. Cette toile est vendue à son tour; et son prix, outre qu’il rembourse le lin acheté, et par conséquent toutes les portions de revenus que nous vexions de signaler, acquitte en outre riiitérèt des avances du tisserand (revenu de son capital), et ses propres profits (revenu de ses talents industriels). S’il a envoyé la pièce de toile à une blanchisserie, cette dépense s’ajoute à son prix, et fait partie du revenu des capitaux et de l’industrie du blanchisseur. De toutes manières, la valeur entière de la )>ièce de toile a servi à payer des revenus.
La portion môme de la valeur d’un produit, qui rétablit ce qu’il y a d’usé dans les machines et les constructions durables, acquitte des portions cle revenus, en payant les services productifs de ceux qui ont fourni les réparations.
Pour avoir le revenu total d’une nation, il faut évaluer, non-seulement tous ses produits matériels, mais ses produits immatériels • Quoique le conseil d’un médecin n’ait point laissé de traces matérielles, sa valeur a fait partie du revenu du médecin. Et qu’on ne dise [ oint que c’est le revenu de son malade cpi’il a consommé; le revenu du malade est le fruit d’une autre production. Si le malade est ?^cgocianl, il a échangé une portion du revenu de son commerce conti-c un produit de Timlustrie du médecin ; et ces deux produits, dont Tun était immatériel, (juoique ayant été consommés chacun de leur côté, n'en ont pas moins fait tous les deux pardic riu i*(‘veiiu de la socîélé.
senr en consomme les produits en nature, est proportionné à la quantité de fruits qu’il en tire; s’il vend scs fruits, ;i la quantité de produits qiril peut acheter avec le pi ix qu’il a tiré de ses fruits. Dans les deux cas, l’importance du revenu est proportionnée à la (juantité de produits obtenue.
La monnaie ne lait i^as partie du revenu de la nation, puisqu’elle ne présente aucune nouvelle valeur créée ; mais les valeurs qui composent les revenus se transmettent souvent sous foi'ine de monnaie. La monnaie est alors le^>rfæde la vente qu’on a faite d’un service productif ou d’un produit dont la valeur constituait le revenu. Cette monnaie, acquise par un échange, est bientôt cédée par un autre échange, lorsqu’on s’en sert pour acheter des objets de consommation. Les mêmes écus dans le cours d’une année servent ainsi à payer bien des portions de revenus successivemént acquises, mais leur plus ou moins grande abondance ne rend i>a3 les revenus plus ou moins considérables.
Richesse. Dans sa signification la X)lus étendue, ce mot désigne les biens que nous possédons et qui peuvent servir à la satisfaction de nos besoins, ou même à la gratification de nos goûts.
Les biens également accessibles à tous, dont chacun peut jouir usa volonté, sans être obligé de les acquérir, sans crainte de les épuiser, tels que l’air, l’eau, la lumière du soleil, nous étant donnés gratuitement par la nature, jieuvent être appelés des richesses naturelles. Comme elles ne sauraient étze ni produites, ni distribuées, ni consommées, elles ne sont lîas du ressort de l’économie politique.
Celles dont l’étude fait l’objet de cette science, se composent des BIENS qu’on possède, El' QUI ONT UNE VALEUR RECONNUE. Oiipeutlcs nommer RICHESSES SOCIALES, xiaicc qu’cllcs n’existent que parmi les hommes réunis en société.
La valeur des choses (valeur par le moyen de laquelle elles deviennent des richesses sociales) ivest reconnue, que lorsqu’elle peut obtenir par voie (yéchnytge une autre valeur. Valeur reconnue et valeur échanc/eable ont une même signification.
On est riche soit en produits déjà créés, soit en fonds pi'oducti fs , c’est-à-dire en facultés de créer des proeluits.
Quand on est riche en produits déjà créés, quels qu’aient été les frais de leur production, on devient jilus riche du moment que leur valeur échangeable s’élève ; on devient plus xiauvre du moment qu'elle s’abaisse. D’un autre côté, les consommateurs de ces mêmes produits sont plus pauvres dans le premier cas et plus riches dans le second.
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l'es variations ne changent rien à la richesse des nations, puisque ce qui est gagné de cette manière par un homme, est pertlu par un autre.
Un fonds productif devient une richesse plus grande lorsque les consommateurs mettent un plus haut prix aux services qu’il est capable de rendre; ce qui arrive lorsque leseirconstances de la société dont ' on fait partie s’améliorent, qu’elle devient i>lus riche et plus civilisée. Un fonds productif est encore une richesse plus grande, lorsqu’on parvient à en tirer, sans plus de frais, une plus grande quantité de produits, ou, ce qui revient au même, la même quantité avec moins de frais. Celte augmentation de richesse est acquise au profit du producteur quand il n’est pas obligé de baisser son prix au niveau des frais de production ; elle est acquise au profit du consommateur quand le prix n’excède pas les frais de production. Dans les deux cas la richesse de la nation est augmentée.
Comment se peut-il que la valeur des choses soit la mesure de la quantité de ricliesse qui est en elles, et en même temps que la richesse d’une nation soit d’autant jilus grande que les produits y ont moins de valeur ?
Pour résoudre cette ditliculté, l’une des plus grandes que présente l’étude de l’économie jiolitique, il faut se pénétrer de cette vérité que toute valeur est relative; que la valeur d’une chose ne peut baisser sans relever la valeur des choses avec laquelle on l’achète. Or, avec quoi achetons-nous les piroduils qui satisfont nos besoins et nos goûts? Avec nos fonds productifs ou, si l’on veut, avec les profits qui en émanent et qui composent nos revenus. Par conséquent, moins est grande la valeur des produits, et plus est grande la valeur de nos fonds et de nos revenus. Or, c’est là ce qui constitue la richesse des jiarticuhers et des nations, ce qui leur procure de quoi consommer davantage etsatis faire un plus grand nombre de besoins. Les produits déjà existants ne sont que des approvisionnements qui ne diminuent pas la somme de nos jouissances en baissant de prix.
Le comble de la richesse serait de pouvoir se procurer pour rien tout ce qu’on voudrait avoir, comme il arriverait si nos besoins pouvaient tous être satisfaits par des richesses naturelles.
On serait, au contraire, au comble de la pauvreté, si la valeur des choses dont on a besoin, excédait celle des t'evenus dont on peut disposer
1 r.es deux supposilions gratuites ii’ont pour but que de faire entendre le raisonuëinent. Au reste, si les deux suppositions sont inadmissibles prises dans leur
RTCFIESSE.
On ne saurait évaluer dans un lieu les richesses d’un autre lieu, par la raison que les choses changent de valeur en changeant de place. On peut estimer à 7 00 millions de livres sterling ^ la tolalitc' des revenus de l’Angleterre; on peut, lorsque le cours du change est à 55 fr. pour une livre sterling, dire que 700 millions de livres stcil. valent à Paris 17,500,000,000 de francs ; mais l’on n’a encore aucune idée de ce que ces 700 millions de livres sterling peuvent acheter en Angleterre 2.
On ne peut pas même comparer la quantité ù'utilité i:>roduite dans un pays, avec la ciuantité produite dans un autre. L’utilité que les hommes d’un pays trouvent dans un produit, ne peut s’apprécier c[ue par le prix qu’ils mettent à ce produit ; et les prix d’un pays ne i)cuvent s’évaluer dans un autre.
Cela montre qu’on ne peut compter sur aucun résultat positif, en comparant la richesse d’un pays avec celle d’un autre. C’est la quadrature du cercle de l’économie politique. 11 faut se contenter de savoir que la nation cliez qui les produits à consommer sont, en géné/ al, le plus abondants par rapport à la population, et où les produits se distribuent le mieux en proportion de la part que chacun a prise à la production, est celle où l’on est le mieux accommodé, où l'on jouit de plus d'aisance
généralité, elles se réalisent partiellement dans la baisse que les progrès de l’industrie occasionnent dans la valeur de certains produits, et dans la hausse qu’ils éprouvent dans d’autres cas. Dans le voisinage de certaines mines de houille, les débris de ce combustible tombent de valeur, au point que, pour en avoir, il ne faut souvent que prendre la peine de les ramasser. Tout le monde, dans ces endroits-là, est assez* riche pour en consommer. Dans d’autres endroits comme sur un navire en mer, la valeur d’un verre d’eau peut excéder les facultés des plus riches j assagers, qui, dès lors, deviennent pauvres par la valeur où l’eau est montée.
1 Estimation de Colquhoun.
2 II nVn est pas de même quand on évalue la fortune d’une famille dans le pays et au temps où l’on vit : une famille qui a 40,000 fi ânes de revenu à Paris, est réellement deux fois aussi riche qu’une famille qui en a 20,000 dans la même ville, à la même époque, parce que, pour 40,000 francs tous les ans, elle peut avoir un logement double en étendue ou en beauté, un nombre double de domestiques, recevoir du monde dans la même proportion, etc.
3 Une nation où les produits ne vont pas à ceux qui produisent, ou n’y vont pas en proportion de Ja part qu’ils prennent à la production, porte en elle-mème un germe de déclin, un découragement pour la classe productive, un encouragement à passer de celle-ci dans celle qui dévore. C’est ce qui tue infailliblement lot ou tard les gouvernements qui se nourrissent d’abus. Aucun n’a <luré ou fielà de quel-
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Sakaire. C’est le prix qu’un cnl repreneur paie pour l’usage tVvme capacité indusirielle dont il relire le profit.
Le salaire est, relativement au profit industriel , ce que Viniërrl est au 2^^'ofit du cajnfal ; ce que le fermage est au profit du fo72ds de terre .
Savants. Ils concourent à la ^moduetion en faisant connaitre les lois et les corps de la nature que les eyit^'cpreneurs d'industrie font ensuite servir à l’usage de l’homme.
Seuviges productifs. Ce sont les services rendus par l’iiomnie, les capitaux et les agents naturels dans l’œuvre de la pxroduction. Leur 2)ri.r, quand le service rendu n’est pas gratuit, compose les frais de 27roducti07î.
Le propriétaiie du fo7ids par qui ces services sont rendus peut les exploiter pour son compte, ou vendre à d’autres personnes les services qu’on en peut tirer.
Louer un fonds productif, ou vendre le service productif qu’on en peut tirer, c’est la même chose.
Le propriétaire d’un fonds productif, l’exploitant pour son comide, le pmoduit qu’il en retire, c’est-à-dire la valeur des choses produites, l’indemnise de la valeur des services productifs qu'il a co7isom7nés .
S’il vend le service productif d’un fonds, celui qui l’achète est un e7itrei7veneur . La valeur produite est alors au compte de l’entrepreneur, et l’indemnise, hien ou mal, de la valeur des services pinducfifs qu’il a achetés et consommés pour produire.
Les services productifs qui se trouvent avoir un mérite spécial et qui ne peuvent être suppléés par d’autres, exercent une sorte de monopole qui en élève le prix, lorsque d’ailleurs les circonstances font demander les produits qui en résultent. Tels sont les services fonciers que rendent \as, fonds de terre des vignoJiles de Bourgogne, et qui se paient plus cher que les services rendus par des vignobles ordinaires ; tels sont encore les services industriels d’un artiste habile. La demande qu’on fait de leurs produits distingués, entraîne la demande des services capables de les fournir,- ces services étant alors plus demandés que
ques .siècles; et ils n*ont duré si longtemps que parce que, dans aucun temps, l’cconouiie de la société n’a été hien entendue. On ne sait point encore quelle liurée pourrait avoir une société poliliquc, une nation, si elle était l)ien ordonnée.
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d’autres à proportion de Jeur quantité oüerte, leur prix n a de bornes que celles qu’y mettent les goûts et les facultés des consoinmat eurs .
Les principaux succès de l’industrie sont dus au parti qu’elle sait tirer du service f)roductif des capitaux et des agents naturels (tiui comprennent les tenes). Le service qu’on peut tirer surtout des agents naturels non appropriés (c’est-à-dire de toutes les lois du monde pbysique) n’a point de bornes connues. Il dépend de la civilisation et tics lumières d’une nation.
SriicuLATLua, Spéculation. Le commerce de spéculation consiste plutôt à acheter une marchandise lorsqu’elle est à bon marché, pour la revendre lorsqu’elle est chère, qu’à l’acheter au lieu où elle vaut moins pour la revendre au lieu où elle vaut plus. Cette dernière operation constitue le commerce jiroprement dit ; elle donne une véritable façon aux produits, leur communique, en les mettant à portée du consommateur , une qualité qu’ils n’avaient pas. Le spéculateur n’est d’aucune utilité, si ce n’est pourtant qu’il retire une marchandise de la circulation lorsqu’elle y est trop aliondante, pour l’y reverser lorsqu’elle y est trop rare*.
Terres. L’un instruments naturels de Va. production. service des terres dans l’acte de la production est un des services productifs auxquels nous devons les (Voyez Fonds de terre.)
Travail. Action suivie, dirigée vers un but. Le travail est productif lorsqu’il confère à une chose quelconque un degré d'utilité d’où résulte un service qui a une valeur échangeable, ou un accroissement de valeur échangeable égale ou supérieure à la valeur du travail employé. Le travail est encore productif, lorsqu’il en résulte un service qui a une valeur échangeable, quoique ce service soit consommé en môme temps que rendu. Il est improductif lorsqu’il n’en résulte aucune valeur.
Les travaux jii’oductifs sont de trois espèces : ceux du savant ;co.w\ de Ventrepreneur d’industrie ; ceux de Vouvrier.
1 Elle y est trop abondante lorsque l’avilissement de son prix nuit à produc^ tio7i ; elle y est tro{) rare lorsque les besoins de la consommation la font payer par le eonsomîiiateur, à un prix qui surpasse ses /rais dn production.
UTILITÉ
ÜTiLiTi;. (Vest, en économie politique, la faculté qu’ont les choses «le pouvoir servir à l’homme, de quelque manière que ce soit. La chose la plus inutile, et même la plus incommode, comme un manteau de cour, a ce qu’on appelle ici son utilité, si l’usage dont elle est «luel qu’il soit, suffit pour qu’on y attache un
Ce prix est la mesure de l'utliité qu'elle a, au jugement des hommes, delà satisfaction qu’ils retirent de sa consommation ; car ils ne chercheraient pas a consommer cette utilité, si, pour le prix dont elle est,
ils pouvaient acquérir une utilité qui leur procurât plus de salistaclion.
L’utilité, ainsi entendue, est le fondement de la demande qui est faite iXk^imoduits et par conséquent de leur valeur. Mais cette valeur ne monte pas au delà des frais de production ; car au delà de ce taux, il convient à celui quia besoin d’un produit, de le faire ; ou plutôt il n est jamais réduit a la nécessité de le créer lui-même ; car à ce taux, il convient à tout entrepreneur de se charger de ce soin.
H y a une utilité médiate et une utilité immédiate. Celle-ci est celle dont on peut user immédiatement, comme celle de tous les objets de consommation.
L’utilité médiate est celle des objets qui ont une valeur comme moyen de procurer un objet d’usage immédiat ; telle est celle d’une somme d’argent, d’un contrat de rente, d’un effet de commerce, d’un fonds productif susceptible de pouvoir être aliéné.
VALEUn DES CHOSES, valeur échangeable, valeur appréciative de choses. C'est ce qu'une cliose vaut; c'est la quantité d'autres chose évaluables qu’on peut obtenir en échange d’elle L
l.a valeur de chaque chose est le résultat de l’évaluation contradic
1 On sent ,,ne réel, ange, on la facnllé de ponvoir être échano-ée est nécessair ponr (lelor.n.nor la valenr d’une chose. La valeur que le possesseur toul seni al
^-’elle soit contradictoirement dé cette autre personne es
quelcoiique. ' "" PO"»’ l’avoir, de faire un sacrifie
i loire faite entre celui qui en a besoin, ou qui la demande; et celui qui la produit, ou qui i’oftVe.
Ses deux fondements sont donc :
ï t« U'utilité qui détermine la demande qu’on en fait ;
I 2® Les frais de sa production qui bornent l’étendue de cette demande ; car on cesse de demander ce qui coûte trop de frais de proî duction.
Lorsque son utilité n’élève pas sa valeur an niveau de ses frais rie : production, la chose ne vaut pas ce «qu’elle coûte.
j La valeur des choses appréciée en monnaie est ce qu’on nomme I \mr prix.
Pour la fixation de la valeur, voyez le moi Services productifs.
‘ Lorsque le prix varie nominalement, la valeur des choses reste la I même; et quanta l’elVet des variations qui peuvent survenir daîis le
prix relatif ou ùam^le prix réel des choses, voyez le mot Pr/a?.
Et i)our les rapports de valeurs entre les fonds producti fs , les revenus ei les produits, voyez les mots Revenir, Richesse.
Valeur ou VALEuns (au pluriel) se prend quelquefois pour la chose ou les choses évaluables dont on peut dispioser, mais en faisant abstraction de la chose, et en ne considérant que sa valeur. C’est ainsi qu’on ! dit : Il a déposé des valeurs pour gage de sa dette.
> Quand on prête un capital, ce sont toujours des valeurs qu’on prête, et non tel ou tel produit; car s’il a été prêté en écus, ce ne sont pas I les mêmes écus qu’on restitue. Si le capital a été prêté en marchan-
; dises, comme lorsqu’on vend à crédit, ce ne sont pas les mêmes mar-
i chandises qu’on rend, mais d’autres marchandises, ou des écus, pour
i la même valeui'.
j Le même mot s’entend aussi des signes représentatifs des choses évaluables, des titres au moyen desquels on peut se les procurer. On a des ; valeurs en portefeuille, quand on y a des lettres de change', des billets de banque, des contrats de rentes, etc.
ViuEMExT DE PARTIES. Procédé par lequel on s’acquitte d’une dette ! au moyen d’une créance, sons avoir recours à l’acte matériel de rece-
I voir une somme de monnaie pour la donner à l’instant même en
I paiement.
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TAIMÆ AJNALVTKiUE DU TUAITI':
Les matières de TEpitome ne sont pas comprises dans cette laide, attendu qidoii peut les trouver alphabétiquement rangées dans TEpitoine.
Abstractions; ont été introduites dans réconomie politique par les sectateurs de Quesnay et de Ricardo, 15 et 40. Il en est résulté des controverses cjinuyeuses et sans applications utiles, lô. Elles ne peuvent servir à fonder une doctrine en économie politique, 405.
Académies; leur utilité et leurs dangers, 480.
Accumulations; comment elles s’opèrent, iOT.iS^e commencent qu'^après que la valeur capitale est complètement rétablie, 108. Ce qu’on accumule est dépensé, mais reproductivemeiit, 109. Les accumulations s’^opèrent également sous quelque forme que soit la valeur accumulée, 109. Se placent facilement par les entrepreneurs d’industrie, et difficilement par ceux qui n’ont point d’entreprises, III. Sont lentes de leur nature, 111. reuvent être comparées à une fondation pieuse, 112. Sont moins souvent le fruit de la modération des riches que de la frugalité forcée du pauvre, 113. Ne proviennent pas assez de la suppression des <lépenses inutiles, 114. Si elles sont dues aux progrès de l’art de produire, 114. Peuvent s’accroître en même temps que les consommations, 115. En cpielqucs mains qu’elles aient lieu, peuvent également servir à l’industrie, 116, en note. Se partagent au décès de raccumulateur, 1 17. Peuvent s’accroître iudéüuiuient dans une nation considérée en masse, 118. On suit des routines dans la manière de les placer, 183. Sont favorisées par des lois qui procurent de la sûreté aux créanciers, 383. C^omment elles se concilient avec la consommation indispensable des produits, 430.
Achats; ne sauraient avoir lieu qu’à la suite d’une vente, 1 34. Précèdent presque toujours la consommation, 435.
Actk UK navigation UE l’Angi^etkrre ; s^il a été favorable à cette nation, 102.
Actes t>e bienfaisance et ue munificence; sont des sources inépuisables de jouissances pour les grandes fortunes, 394.
Abbison; son mot en faveur de ceux qui plantent des arbres, 129.
Administration publique; dans quel cas sou utilité est trop chèrement payée, 314 et 469. Sa complication coule beaucoup aux nations et leur fait du mal, 471.
Africains; ce qui les em[)écho d’étre conqjlétement iudustrî(Mi\, 77.
Agents naturels; eonlribuenl à la production des richesses, ti8. Leur aetion est quelquefois intimement unie à l’action dm^ capitaux, 69. i'.etle action, même
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gratuite, équivaut pour l’homme à une valeur échangeable, 69, en note. Sont quelquefois des propriétés, quelquefois non, 72. C’est une démence de n’en pas proliter, 150. Ne sont pas tous des fonds appropriés, 399.
Agio de banque ; ce que c’est, 297.
Agiotage sur les marchandises; cause une perte de temps poviv le capital indépendamment des autres pertes, 146. Sur les fonds publics : consiste eu des gageures, 536, en note. Ses déplorables effets, 537, en note.
Agnklsd’oii; nom d’une monnaie fort estimée frappée sous saint Louis, 288.
Agiuculteük (l’); est un entrepreneur d’industrie, 76. Quelles transformations il fait subir à son capital, 103.
Agriculture; les expériences y sont longues, 80. Évaluation de ce qu’elle emploie en Erance de capitaux engagés^ 104, en note. Et des capitaux circulants, 104, en note. Folie des règlements qui prétendent déterminer les produits dont elle doit s’occuper, 150. A toujours été moins réglementée que les autres industries, 185 et 18S. Emploie les capitaux de la manière la plus favorable aux iiitcrôts d’une nation, 396. Comment elle fertilise des rochers stériles, 396. A besoin des manufactures pour prospérer, 426. Voyez Industrie agricole,
Algarotti, économiste italien: caractérisé, 20. Cite l’exemple d’une grande valeur industrielle créée dans un petit objet, 58, en note.
Alleaiagve; en quoi fait un commerce avantageux avec la France, 355.
^ Alliage, dans les monnaies; n’a aucune espèce de valeur, et pourquoi, 251, en note. Altère le cours du change avec l’étranger, 255. Rend les monnaies plus durables, 287.
Altérations DES monnaies; leurs motifs, 256. Différentes manières dont elles ont été effectuées, 257. Leurs résultats, 258. Les gouvernements populaires y ont eu recours aussi bien que les monarchiques, 260. Équivalent à des banqueroutes et sont aussi fâcheuses que d’autres, 262. Perver lissent la morale des peuples, 263.
A.mboise (le cardinal d’) ; son éloge, 466.
Améliorations d’un fonds de terre ; elles sont un capital engagé produisant conjointement avec le fonds sur lequel il se trouve répandu, 66. Ehlcs se consomment peu. 104. Evaluation qu’en fait Arthur Young pour la Frauce, 104, en note.
Amiens (la ville d’) ; ses réclamations contre les toiles peintes, 153.
Amortissement (caisses d’j ; leur objet et leurs opérations, 545. Ont été favorables à l’accroissement des dettes publiques^ 546 . Ne sont qu’un pur charlatanisme, 546.
Ananas; produit bien peu important comparé aux choux, 355.
Anciens (les) ; les principes de réconomie politique leur étaient inconnus, 17.
Anglais (les); quelques-uns d’cnlre eux font de l’économie politique une métaphysique obscure et ennuyeuse, 16,e/^ note. N’ont point de mot pour exprimer un entrepreneur d’industrie, 76, en note. Leur talent pour les applications dans l’industrie, 79. Qualités de leurs ouvriers, 79. Font des testaments en faveur des hommes de mérite qui ne leur sont pas personnellement connus, 117, note. Leur or a quelquefois servi à enchaîner et à abrutir les nations, 130, en note. Leur gouvernement fabrique gratuitement les monnaies, 244. Leurs capitaux servent au commerce des Russes, 389. L’analyse que leurs écrivains ont faite du profit-des capitaux est incomplète, 395.
Angleterre; ii’a pas toujours été industrieuse, 79. Est débarrassée des règlements sur rextraetion du salpêtre et oblieut au meilleur marché la poudre (pTelle consomme, 132, en noLe^ \ quelles clauses doit être attribuée sou opulence, 168, en note. \'a j>as obligation de cette opulence au système exclusif de son gouvernement, 189. DinicuUés qu’elle a du subir relativement au commerce tles grains, 210. Abus (jui ont donné naissance à ces difficultés, 21 1 . L’impartiale administration de la justice, une des causes de sa prospérité, 216, e?i note. La perte de ses colonies a été un gain pour elle, 228. La grandeur de ses charges
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équivaut à une réduction des revenus privés, 270. La guerre qu’elle a faite à la révolution française lui a coûté cher et ne lui a fait aucun profit, 270, en note, Causes de sa détresse commerciale en iS25, 304, en note, La cherté des denrées alimentaires y fait mourir de faim beaucoup d^ouvriers, 416, en note . Ne souiîrç qu’à cause de sa législation, 422, en note. Quel a été le rapport de ses dépenses publiques avec son revenu total, 464, e?i note. Ses établissements pour les pauvres en ont multiplié le nombre, 487. Les prérogatives laissées au roi y rendent illusoire le vote de l’impôt, 495, en note. Elle iCa pas proülé de procédés économiques trouvés par ses producteurs, 497. Son gouvernement avait peu de crédit au commencement du dix-liuitième siècle, 539. C’est le crédit qu’il a eu depuis qui attire à la nation de fréquents embarras, 544. Pourquoi les produits qu’elle vend à bon marché aux étrangers sont chers chez elle, 544., en note.
Anticipatio>'s ; espèce d’emprunts; comment elles s’opèrent, 535.
Antilles; la culture ne peut s’y maintenir longtemps sur le pied où elle est, 223. Ne peuvent pas fournir le sucre ni l’indigo à aussi bon marché que l’Asie, 225, e?i 7zote.
Apothicaires ; doivent être assujettis à des épreuves, 192.
Apprentissages forcés; ne fournissent pas une garantie de bonne fcibrication, 188, Ne s’appliquent pas à Pindustrie agricole, 188. Les villes dont les manufactures prospèrent le plus, n’en ont point, 190. Voyez Co7^2yoratio>iS .
Arbres; avantages qui résultent de leur plantation, 128.
AnGAîsn, inventeur des lampes à courant d’air; persécuté sous le régime réglementaire, 190.
Argent (métal d’); causes qui en élèvent la valeur, 249. La demande qu’on en fait rend son extraction plus chère, 250, e?i note . La quantité qu’on en recueille est quarante-cinq fois plus considérable que celle de l’or, 252. Ce qui fait qu’on préfère en France de faire les paiements en argent plutôt qu’en or, 252. Vaut par rapport à l’or moins en Europe qu’en Asie, 253, en note. Estimation de la dépréciation qu’il a subie par rapport au blé depuis les temps anciens jusqu’à nos jours, 32S. Augmente de valeur jusqu’au temps de la pucelle d’Orléans, 331. Vaut de nos jours six fois moins que dans raiitiquité, 332. Avec quoi il est acheté, 333. Eslimation de la quantité qui en est annuellement produite, 330. Son abondance ou sa rareté ii’inüuent eu rien siu' le taux de l’intérêt, 389. En prohibant sa sortie, on n’enferme pas les richesses, 435. Son exportation équivaut à une consommation reproductive, 436. Ne constitue pas l’impôt puisqu’il ne fait pas partie des productions et des consommations annuelles, 459. Aboyez Métaux pi^écieuæ .
Aristote ; quels étaient ses principes économiques, 18.
Arithmétique politique; ne donne que des notions peu ceidaines, 6,
Arxwrigiit; inventeur des machines à filer le coton, enrichi par un brevet d’invention, 191.
Aruiées PERMANENTES ; pourquoî indispensables chez les peuples modernes, 474. Ont rendu la guerre un métier, 475. Ce qu’elles deviendront avec le progrès des lumières, 477.
‘ As, monnaie romaine; altérations qu’<m lui fait subir, 260. Effets de cette I altération, 262.
‘ Assignats; prodigieuse aolivité de la circulation au moment où leur valeur I déclina, 147. A^ice de ce papier-monnaie, 266.
I Athéniens; avaient vm intérêt différent pour les capitaux employés sur mer et \ les capitaux employés sur terre, 381 .
Au:iei; nom des pièces d’ur à Home sous les empereurs, 25S, e?i note.
• Avaiuck (I’); se prive des avantages que procurent les richesses, 447. N'est ; pas im vice préjudiciable au public, mais un besoin honteux, 447. Est mise eu : opposition avec l’économie. 44S.
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Bais.-^k ukkli.k de la valeur des produits; équivaut à une augmeutaiioii de la i^ichesse des consommateurs, c’est-à-dire de la nation, 31S cl 324. Est une conquête faite sur la nature, 319. Procure une augmentation dans la quantité des choses produites, 320 et 321. Elle n’altère pas le revenu des producteurs, 323. Cas où elle a été très-considérable, 325.
co.mmkhcjî; ce qu’on entend par là, 154. Celle fju’on appelait défavorable était favorable, 156, en note. Comment peut être favorable également à deuv nations qui trafiquent ensemble, 156, en note. Sert encore de base à la législation des principaux Etats de l’iLurope, 162. Celle qu’on nomme favorable est impossible, 166. Les tableaux de celle d’Angleterre donnent un résullat ridicule, 1G7, (^n note. îMotifs qui font qu’on eu soutient le système, 168. Ses partisans préconisent le luxe, 452.
Bananes; fournissent pour la nourriture une ressource plus abondante que le blé et la pomme de terre, 209, en note.
Bank-notes, ou billets de banque d’Angleterre ; deviennent un papier-monnaie en 1798, 267. Les billets des banques provinciales ont contribué à leur dépréciation, 2G8, en note. La réintégration de leur valeur funeste à l’Angleterre, 268. A quel point ont été dépréciés, 268. Cause qui lit qu’on suspendit leur paiement en 1798, 303.
Banque de frange; en quoi elle pouvait se rendre utile aux propriétaires fonciers, 303. Ses succursales de province n'ont pu parvenir à faire circuler leurs billets au porteur, 304 .
Banqueroute ; elfot de celle qui est occasionjjec par l’altération des monnaies; 2G2. De la caisse d’escompte de Paris, 302. De la banque d’Angleterre, 302. De l’Etat, n’améliore pas sa situation, 547.
Banques de dépôt; quel est leur objet, 296. Pourquoi leuz’s t£*aasfez*ts valejil plus que la monnaie courante, 298. Le dépôt qui eu fait le gage difficile à garder, 298. Celui d’Amsterdam violé, 298.
Banques d’escompte; en quoi consistent leurs opérations, 200. Ont besvu'n d’avoir toujours une réserve en espèces, 300. Ne peuvent fournir des fonds pour les entreprises où l«s capitaux sont engagés, 300. Comment elles peuvent retirer la totalité de leurs billets, 301. Ne peuvent avec sûreté escompter du papier de circulation, 301. Ni faire des avances perpétuelles au gouvernement, mais bien lui prêter le cayjital de leurs actionnaires, 302. 'Lequel est plus utilement prêté à des propriétaires fonciers, 303. Quand elles sont bien conduites, elles ne fout courir aucun risque aux porteurs de leurs billets, 303. Bornes de leurs profits et des services qu’elles p'cuvent rendre an public, 304. Embarras dans lesquels elles se sont trouvées en Écosse et en Angleterre, 305.
Banquiers: en quoi servent à la production, 98.
BARDARfE (côtes de) ; seront tôt ou tard peuplées de nations paoitiqizes et commerçantes qui fourniront abondamment à l’Europe des denrecs équinoxiales, 327 , en note .
Barrières; ([ui séparent les États, les provinces, les communes; toutes également funestes à tous, 17'^.
Barthéeemy d’abbé); son évaluation du talent attique c-riticjuéo, 282.
Barton (John); cité relativement à la mortalité causée par les années de cher lé, 416, en note.
Bas, pour chaussures; produit dont le prix a baissé réellement, 320. INIais non relativement an sucre, 320.
Baux, des fermes; peuvent augmenter par deux causes dilferentes, 334. Sont toujours fixés à l’avantage du propriétaire, 407. Doivent être à longs Icnnes si fou veut que les fermiers améliorent le fonds, 469. Voyez Loijpr.
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Beccahia, économiste italien; analyse le premier des fonctions des capitauîc, 26. Avait remarqué les avantages que nous devions à la division du travail, SS, en note*
Beeke ; son évaluation des capitaux anglais, 67. Son estimation du revenu de rAiiglelerre, 404, en )iote .
Bentuam (Jérémie): cité au sujet des abus sous lesquels gémit la nation anglaise, 537, ennote.
Beuxk (canton de); comment on était parvenu à y détruire les hannetons, 185 en noie*
Besoins des hommes, en société : cause fondamentale des valeurs, 309. Y pourvoir est la meme chose que multiplier leurs jouissances, ou contenter leurs goûts, 310, en note. Leur efTet sur les valeurs est modifié par la difficulté de produire, 310. Les hommes en fout vin classement y>our déterminer Torvlre dans lequel ils jugent à propos de les satisfaire, 311. Comment les besoins déterminent, à un taux ou à l’autre, la cousommaliou de tous les produits, 432. Il vaut mieux avoir beaucoup de besoins que peu, pourvu qu’on puisse les satisfaire, 433. Dans quel but ils méritent d’étre excités, 440. Quels sont ceux qui méritent d’être appelés réels, 441. Imparfaitement satisfaits quand les biens sont trop inégalement distribués, 444. Se multiplient d’autant plus qu’on les satisfait, 457.
Bicktre (hospice de); les années de disette y causent des mortalités, 415, en note,
Biddle (M.), traducteur de cet ouvrage aux États-Unis ; pense que racle de navigation des Anglais n’a pas contribué à leur puissance, 103, en note.
Bienfaisance (établissements de) ; voyez Secours
Billets a ordre; signes propres à remplacer la monnaie, 293.
Billets de confiance, payables à vue au porteur; leur théorie l’une des plus belles démonstrations de Smith, 299. Ce qui fonde leur valeur, 299. Ne peuvent avoir pour garanties des valeurs non réalisables, 300. Ne peuvent servir à faire des avances sur du papier de circulation, 302. Ou sur des engagements du gouvernement qu’il n’acquitte qu’en les renouvelant, 302. Quelles sont les bornes de leur émission, 304. Ont causé la détresse commerciale arrivée en Angleterre en 1825, 304, e?i note. Leur multiplication déprécie la monnaie en général, 305, Si le gouvernement a le droit d’en borner l’émission, 305.
Billox (monnaie de) ; ce que c’est, 254, en note , Tente la cupidité des fauxmonnayeurs, 256.
Blé; denrée dont il faut nécessairement faire des réserves, 201. Ces réserves sont difficiles pour les particuliers, 202. Le commerce est le plus sûr des approvisionnateurs de blé, 204. S’accapare moins qu’on- ne le croit vulgairement, 204. Il ne convient pas que son prix tombe trop bas, 208. Peut servira comparer deux valeurs existantes à deux époques différentes, 277. Mais non celles qui existent dans des lieux différents, 278. Plus propre que l’argent à entrer dans les stipulations à long terme, 279. Olfre un moyen approximatif d’apprécier les sommes dont il est fait mention dans Phistoire, 281. Prix ordinaire de cette denrée en monnaie ancienne à Athènes, 281. A Home ancienne, 282. En France sous Louis Xll, 283. Sous Henri IV, sous Louis XIV, 2S3. Son prix en métad’ argent à Athènes, 328. A Home ancienne. 328. En France sous Charlemagne, 328. Sous Charles YIl, 330. Sous François I^r, 330. Sous Henri IV, 330. Eu 1789, 331. En 1820, 331 , N’est pas à meilleur marché dans les pays qui en pi-oduit sent beaucoup que dans ceux qui en produisent peu, 520, en note. Voyez Grrarns ,
Boeufs; leur valeur au qviatorzicme siècle, comparée avec leur valeur d’à présent, 321, en note.
Bonaparte (Napoléoiv); excitait ses courtisans à la dépense, 113, en note le 142. Son ignorance de l’économie politique Pa conduit à Sainte-Hélène, 114, en note. Ses lois sur le sucre et le tabac ont etc des attentats à la propriété des particuliers, 131. Mauvaise polilifiiie de ses exportations foreées, 142. N<' (il pas
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à l’Angleterre, par le blocus continental, tout le tort qu’il imaginait, 176. Quelle espèce de service il rendit au continent, 177, Il dépendait de lui de civiliser la côte de Barbarie, 326, eyi note. Nombre des personnes qu’il a fallu secourir dans Paris par suite de ses guerres, 4t9, en note. Les droits établis par lui au profit de l’imiversité, injustes et fâcheux, 510.
Bordeaux; les colouies ne sont pas nécessaires à la prospérité de son commerce, 226.
Bouchers et Boulangers; font en général de bons profits, 354.
Boutiques; pourquoi mieux assorties dans les grandes villes, 354.
Brésil; fâcheux efîet de son impôt sur le sel, 508.
Brevets d’inveîstion ; ou privilèges exclusifs accordés aux iuvenleiivs, 193. Leurs effets en Angleterre, 193. Ne doivent jamais être perpétuels, 194. Ni s’appliquer aux procédés importés, 195.
Bristol ; ville dont les affaires ont augmenté depuis que l’Amérique du Nord est devenue indépendante, 228, e7i note.
Buchanan (M.); commentateur de Smith, soutient que la terre ne produit pas de valeurs, 405. Béfutation de sa doctrine, 405.
Cabanis ; cité sur l’impossibilité d’appliquer les mathématiques aux sciences expérimentales, 14, en note.
Cacao (grains de); servaient de monnaie au Mexique, 237.
Caisses d’épargnes; devraient être établies partout en faveur de la classe ouvrière, 371.
Caligula; ses profus’^ous évaluées^ 282, en note.
Campagnes; leur production favorable aux producteurs des villes, 140.
Canard; son erreur sur les impôts^ 522.
Canaux de navigation ; évaluation de ce qu’ils coûtent annuellement, 490. Service qu’ils rendent, 491.
Cap de Bonne-Espérance; ce que sa conservation coûte aux Anglais, 228, e?i note .
Capital; ses fonctions dans les opérations productives^ 103. Comment conservé quoique consommé, 105. Celui de toute une nation difticile à évaluer, 106. N’est réalisé en espèces qu’au moment où l’on quitte les affaires, 107. Commet s’opère sa formation, 107. Elle est nécessairement lente, 111. Il prend part à la formation des produits immatériels, 122. Est occupé moins longtemps par chaque produit epuand la circulation est active, 145. N’est pas augmenté par l’importation du numéraire, 162. Ni diminué par son exportation, 163. Ou ne peut empêcher sa sortie d’aucun pays, 164. Est aussi durable quand il se consomme rapidement que lorsqu’il se consomme lentement^ 165. Il est avantageux que sa consommation soit rapide, 166. Le meilleur emploi qu’on eu fait équivaut à un perfectionnement mécanique, 319. En quoi consiste son profit, 345. Il est confondu par les économistes anglais avec le profit de l’entrepreneur, 346 et 393. N’est quelquefois autre chose qu’un talent acquis, 358. C’est tantôt son propriétaire, tantôt un entrepreneur qui le fait valoir, 378. Éléments de l’intérêt qu’il rapporte, 379. Est toujours logé dans un objet matériel, 386. N’est pas la même chose que les écus qui servent à en faire passer la valeur d’une maiii dans une autre, 388. Se prête en toutes sortes de marchandises, 389. Preuve qu’il rend un profit indé- ])endaut des profils de l’industrie, 301. Ne se rend pas toujours dans les lieux où il ferait les meilleurs profits, 392. Diffère essentiellement du profit qu’on en retire, 395. L’utilité et l’agrément qu’on retire de son usage font parlie du profit qu’il îapporte, 396. Il prend quelquefois la nature du fonds de terre, 402. Peut être emprunté avec avantage pour une nation chez une autre nation, 411.
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Peut être consommé plusieurs fois chaque annéo^ 431. Ooaiid on le rend ne se compose pas des mêmes matières qu’on a empruntées, 433.
Capital* ciîiculant; évaluation de celui qu'emploie Tagriculture en France, 104, ennote. Son abondance fait baisser le taux de l’intérêt, 384. Quels capitaux entrent dans cette catégorie, 385.
Capital kngagl ; évaluation de celui qui est engagé dans l’agriculture eu France, 104, en note. N'inÜue pas sur le taux courant de riiitérêt, 385. C<î qui caractérise un capital engagé, 386.
Capitaliste; celui qui retire un protit d'un capital, 345. Touche son revenu par grandes portions, 346. Est, en Angleterre, considéré comme gérant une entreprise s’il y est intéressé, 363, en note. Se soustrait plus facilement qu’un autre producteur à l’impôt si son capital n’est pas engagé, 520.
Capitaux improductifs ; causes de leur inactivité, ilS. La sotte admiration du peuple pour le faste les multiplie, 119. Ne sont que pour un temps soustraits à la consommation, 430, en note.
Capitaux PRODUCTIFS ; de quoi se composent, 65. Ne consistent pas uniquement dans le numéraire, 66. Évaluation de ceux de la France, 67. Et de l’Angleterre, 67. Eu quoi consistent leurs services productifs, 68 . Ils sont quelquefois intimement unisaux services que rendent les agents naturels, 68. Se prêtent moyennant un intérêt, 7 3. Ln entrepreneur d’industrie en possède toujours en propre quelque peu, 73. Sont quelquefois nécessaires pour faire des avances aux producteurs étrangers, 75. Ne sont quelquefois qu’un moyen de tirer parti des forces de la nature, 82. La division du travail en exige de considérables, 95. Quelles transformations ils subissent dans les opérations productives, 103. Sont souvent consommés et repruduils plusieurs fois par an, ou une seule fois en plusieurs années, 106. Servent toujours à faire des avances à la production, 107. Comment ils se forment, 107. Ont été accrus avec la facilité de les placer utilement, 117. Sont une des causes de la supériorité de l’homme sur les animaux, 118. Donnent des produits immatériels, 124. Leur abondance dans l’élranger est un avantage dont on peut profiter, 172. On n’a aucun moyen d’éviter leur extradition, 233. Se mnltiplient davantage lorsqu’on peut les prêter avec sécurité, 383. La liberté de stipuler toute espèce d’intérêt favorable à l’emploi de tous les capitaux, 385. Le crédit ne les multiplie pas, mais en assure remploi, 386. Ne se rendent pas toujours aux endroits où ils donnent le plus de profits, 392. Leur al^ondance à proportion des emplois qu’on en peut faire, diminue le taux de leurs profits, 394. Si leur abondance peut réduire leurs profits à rien, 394. Quels sont les emplois qu’on en peut faire les plus avantageux pour la société, 396. Sont naturellement portés vers les emplois les plus avantageux i^our la société, 397.
Capitaux productifs d’utilité ou d’agrément; quels ils sont, 124. Forment une valeur considérable, 125. Sont susceptibles de se consommer, 125. Sc forment par des accumulations, 126. Leur service est quelquefois consommé par le public, 120.
Caravanes; appartiennent à un état peu avancé du commerce, 93.
Cauri; coquillage servant de monnaie, 240.
Causes, en économie politique ; ne produisent pas des effets absolus, mais exercent des influences graduelles, 395.
Cautionnements, ou ventes des offices publics ; une des manières dont l(*s gouvernements empruntent, 534.
Centième DENIER ; impôt immoral de rancien régime de France, 510.
f.ÊsAR ; évaluation des sommes historiques. 282.
Chalf.s de Cachemire; objet de commerce comparativement peu important, 355.
Change avec l’étranger ; est altéré par l’imperfection des monnaies, 255. Ce que c’est que le cours du change, 294. Et son pair, 294.
Chapeaux de paille; produit trop peu employé par les personnes exposées à travailler au soleil, 175.
GO
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Charcutieus ; font un métier lucratif, 354.
CuAUKKMAGNic, loi (Ic Fraîicc ; cc qirétait sa livre tournois, 257. Pourquoi elle n'a pas conservé son j>oids et sa valeur, 289. Son règlement sur le ]>rix ilu l)l<‘ 328. Et du pain, 329. Son économie, 465.
('.HAiiEES II, roi d’Angleterre ; recevait de Targent pour trahir son pays, 46G.
Charles le Chauve, roi de Eh ance; vendait des places pour de l’argent, 466.
IhiEMiNS i?E FER ; sorvicc qu’on en peut attendre, 49 1 , cnnote.
Chiffres ; ne prouvent rien, 43. On peut s’eu servir pour défendre les plus mauvaises mesures, 201.
Chinois; laissent faire à des étrangers leur commerce extérieur et ne s’eu trouvent pas plus mal, 100 et 397. On prétend à tort qu’on ne peut trafiquer avec eux que par des compagnies privilégiées, 196. Epargne qui résulte de leur mé- Ihode de planter le blé, 437.
Chirurgiens; doivent être assujettis à des épreuves, 192.
Christine, reine de Suède ; son mot sur la révocation de l’édit de Nantes, 233.
Circulation; en quoi elle consiste, et quels sont ses avantages, 144. Dans quel cas aussi active qu’elle peut l’être, 146. ('elle des marchandises et celle de la monnaie ne doivent pas être distinguées, 146. Circonstances qui la paralysent, 146. Pourquoi d’une prodigieuse activité dans le déclin des assignats, 147. Cc que c’est qu’une marchandise qui est dans la circulation, 313. Pourquoi la société est intéressée à la facile circulation des propriétés, 507. Celle des fonds publics n’a rien de favorable, 536.
Circulation (lettre de change de) ; ce que c’est, 295. Une banque compromet son existence en les prenant à l’escompte, 302.
Civilisation ; n’augmente pas les maux d’une population surabondante, 373. Est perfectionnée par des consommations bien entendues, 444. Aura désormais la force pour elle parce qu’elle aura la richesse, 476.
Coldert ; subvint aux profusions de Louis XIV, 115. A favorisé rétablissement de manufactures qui se sont perpétuées après lui, 184, Origine de ce ministre. 191, en note. Son éloge, 466.
Colonies; en quoi elles diffèrent des comptoirs, 217. Différence du système des anciens et des modernes sur ce point, 218. Baisons de leurs rapides progrès, 219. Celles des anciens ont surpassé leurs métropoles, 220. Celles qui sont fondées sans esprit de retour deviennent tôt ou tard indépendantes, 220. Celles qui sont fondées avec esprit de retour chérissent l’esclavage, 225. Sont à charge à leur métropole, 225. Leur perte ne serait point défavorable au commerce de la métropole, 225. Ni aux rentrées du fisc, -225. J7Angleterre a beaucoup gagné à la perte des siennes, 228. Leur administration est nécessairement vicieuse, 230. Elles ont placé le théâtre des guerres par toute la terre, 476.
CoLQLiiouN ; son estimation des dépenses de l’Angleterre en 1813, 4G4, n O te .
Comédiens ; pourquoi chèrement payés quand ils sont bons, 357.
Commerçant (le) ; est un entrepreneur d’industrie, 76. Sa profession se divise en plusieurs autres, 98. Quelles transformations il fait suljir à son capital, 105. Sa manière d’opérer dans le commerce avec l’étranger, 155. Il est de son intérêt d’importer les marchandises qui lui rapportent le plus, et non des métaux Y)récieux, 156. Connaît le prix des marchandises aussi bien que celui de la monnaie, 160. N’a pas besoin de comparer la valeur des marchandises situées en des lieux différents, 278. Achète d’autant moins d’un produit qu’il est plus cher, 312. ('oiinaissances que cet état exige, 364.
(Commerce; n’est point l’échange du superflu contre le nécessaire, 60, ennote. Ni de ce qui vaut moins contre ce qui vaut plus, 64. Ses profits n’ont point lieu aux dépens du producteur ni du consommateur, 64, en note. De quelle manière s’y font les essais, 80. Se divise en commerce extérieur, intérieur, de gros, de détail, 98. De spéculât ion, de transport, 101 . Scs succès les plus solides fondés
])U TRAITÉ
<>iir dos convenances réciproques, 103. N’a jamais besoin de comparer des valeurs distantes ITine de l’autre, 278. Voyez Industrie commerciale .
(’oMMERCEUK SPÉCULATION ; défini, t 00 . Eli quoi il est utile, 146, en note, Coi\nrERCE DE transport; défini, 101. Il est avantageux qu’il soit exécuté par des étrangers s’ils s’en acquittent à meilleur marché que les nationaux, 102. Peut être favorable à raccroissement du pouvoir militaire du pays qui Texerce, 102.
(Commerce extérieur; est le seul productif suivant le système exclusif, 64. Ce commerce défini, 98. De quoi se composent ses frais de production, 99. Ch'ée de la valeur 99. Procure des profits aune nation même lorsqu’il est fait par d(is étrangers, 100. ^Est très-peu considérable comparé au commerce intérieur, 100. Chacune de ses opérations occupe quelquefois le capital plus d’une année, 106. Manière dont il est conduit, 155. Est d’autant plus lucratif que la somme des importations l’emporte sur celle des exportations, 157. Ne saurait réclamer justement d’être plus exempt de droits que la production intérieure, 17 8. Ne sau rait s’acquitter auprès de l’étranger avec des leUres de change seulement, 294 Ses inconvénients, 397. Permet à la population de s’accroître au delà de ce (pie peuvent nourrir les denrées alimentaires indigènes, 423.
Commerce intérieur; défini, 98. Est bien plus important que le commerce avec l’étranger, 100.
Communications (facilité des) ; favorable à l’accroissement des richesses, 99. Est d’un avantage inappréciable et dépend des gouvernements, 215.
Compagnie des Indes, anglaise ; sous quelle forme ses agents font venir en l'urope l’argent qu’ils en tirent, 412.
Compagnies privilégiées; ce que c’est, et leurs effets, 195. Prétextes don 011 les appuie, 195. La compagnie des Indes anglaise mal vue à la Chine, 196. Les Portugais et les Etats-Unis n’en ont point et s’en sont bien trouvés, 196^ en note. Ne peuvent pas acheter à meilleur compte que le commerce libre, mais vendent plus cher, 197. Leurs gains sont une perte pour la nation, 198. Pourquoi, malgré leurs gains, font de mauvaises affaires, 198. Détournent le cours d’un commerce avantageux, 199. Déclin de celle des Indes en France, 200. Dans quel cas justifiables, 200. Leurs inconvénients ne peuvent se démontrer par des chiffres, 201.
Comte (Charles) ; cité au sujet de l’inutilité des lois somptuaires, 456, en note. •Son opinion sur les secours qui diminuent les inconvénients du vice et de l’imprudence, 488.
CoNDÉ (prince de); sa réflexion barbare après la bataille de Senef, 419.
CoNDiLLAc; se trompe en expliquant la production commerciale, 61.
Confiance ; signification de ce mot en économie politique, 467, en note.
Consommateurs ; en quoi favorisés par l’introduction des macliines expéditives, 86. Ne sont pas intéressés à se soustraire à la division du travail, 91 . Sont producteurs ou représentent des producteurs, 137. Dans quels cas sacrifiés aux intérêts des producteurs, 152. Ne réclament pas contre les privilèges dont ils sont victimes, 153, note. Pourquoi leur intérêt est souvent sacrifié, 171. Exposés par les prohibitions à des privations pénibles, 174. Leur nombre, pour chaque objet en particulier, borné par la cherté du produit, 312. Tout le monde est consommateur, peu ou beaucoup, 432. Les consommateurs ne supportent pas tout le fardeau des impôts, 521.
Consommation ; prise en général, s’entend de celle qui est reproductive comme de celle qui ne l’est pas, 136. Elle est réduite par le haut prix des produits, 312. Quelles sont les différentes manières dont elle s’opère, 428. — Comment elle se concilie avec les accumulations, 430. Comprend la consommation reproductive, 431. Et les produits exportés, 431. Son résultat le plus immédiat est la perte du produit consommé, 433. Est un échange d’un produit contre une jouissance, 433. Est presque toujours précédée d’un achat, 435. On ne peut favoriser celle d’un produit sans porter préjudice à celle d’un autre, 440. Celle des futilités appau-
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vrit autant les nations que celle des choses réellement précieuses, 450,
7iote.
Consommation anisuellk d’un particulier, d’une nation; ce que c’est, 430. Ksi autre chose que la consommation reproductive des capitaux et improductive des revenus, 431.
Consommation improductive ; n’est favorable qu’en raison des besoins qu’elle satisfait, 143. N’exige aucune habileté, 434. Caractérisée par une comparaison, 434, <71 note. Est accompagnée de quelques difficultés, 434. Dans les petits ménages est réglée par la ménagère, 435. Satisfait les goûts les plus nobles et les plus vulgaires, 439. N’ajoute rien aux richesses de la société, 440. Son seul avantage, 441. Ce qui fait qu’elle est bien ou mal entendue, 441. Doit avant tout pourvoir aux besoins réels, 441. Est plus favorable quand elle s’opère lentement, 442. Et quand elle porte sur des produits de bonne qualité, 442. Exemples de consommations mal entendues, 442. Avantages des consommations faites en commun, 444. Et de celles qu’avoue la saine morale, 444. De quelle manière les gouvernements y ont une grande influence, 445. Quelles sont les plus mal entendues, 445. N’est pas favorable à la reproduction, 455. Ne tend pas à diminuer l’inégalité des fortunes, 456. Voyez Co7iso77i77iations ijuhliques.
Consommation reproductive ; caractérisée par une comparaison, 433, en note. Exige des facultés industrielles, 434. A pour les producteurs les mêmes effets que la consommation stérile, 436. Elle est accompagnée d’une consommation stérile, 436. L’épargne n’y est pas moins nécessaire que dans l’autre, 437.
Consommations privées ; ce que c’est, 432 et 445. Les femmes y ont une grande influence, 435. Ne devraient pas absorber la totalité du revenu, 445. L’économie est l’art de les régler judicieusement, 446.
Consommations publiques; ce que c’est, 432. Quelles sont les y>lus mal entendues de toutes, 445. Leur but, 457. Entraînent toujours une perte de richesses, 45S. N’ont avicun autre avantage que de satisfaire un besoin de la société, 459. Quelles ont été celles de l’Angleterre comparées avec le revenu total de lallation, 464. Consistent principalement dans des consommations de produits immatériels, 468. Comment on peut évaluer ce que coûtent les établissements publics, 489. Par qui sont payées ces consommations, 492. Les unes sont payées par la nation tout entière, les autres par les localités, 492.
Contraintes (frais de), dans le recouvrement des impôts; pires que les saisies, 503.
Contrebande; crime des institutions et non des délinquants, 177. Est diminuée ou anéantie par la modération des impôts, 502, en noie.
Contributions directes et indirectes ; en quoi elles consistent eu France^ 513. Quels sont leurs inconvénients et leurs avantages, 515.
Contributions publiques; voyez hnpôtfi.
Convenances réciproques ; seul moyen de succès qui n’ait pas d’inconvéliieuts, 103.
Cordons de souliers ; ont plongé dans la désolation les villes de Birmingham et de Sheflield, 368.
Corporations des arts et métiers; chères à la manie réglementaire, 185. Leur prétexte et leurs véritables effets, 186, Dans quelles vues sont réclamées par une partie des producteurs, 186. Ont été utiles au moyen âge, 187, en 72ote. Leurs chefs sacrifient leurs confrères aux faveurs du pouvoir, 187. Ne sont pas des garanties de bonne faV^rication. 188. Leur abolition en France a été une époque de perfectionnement, 188. Leurs règlements facilement éludés, 188. N’existent pas dans les villes dont les manufactures prospèrent le plus, 188.
(^orvées (travaux par) ; coûtent plus au contribuable qu’ils ne rendent à l’État, 504. Evaluation que Turgot en a faite, 504.
Coton; augmentation de ce commerce en Angleterre, 79, S7i note. Droits énormes dont cette marchanrlise fut frappée en France en 1812, 523, en 7iofe,
vu TRAITÉ* '011
CoTONxXAnEs; excitèrent en France les réclamations des producteurs des autres étoffes, 153.
CouP\3i\ES i>KS MOTfTiAiEs, OU fvactîons de Tunilé monétaire; équivalent à des billels de conlîance, 254. Dans quel cas altèrent la valeur des monnaies, 255. Devraient être remboursés à bureau ouvert, 255.
Cours des priisces ; présentent en même temps l’image de la inagnilicence et de la misère, 453, et ibid^^ en note.
Cours du change; explication de ce terme, 294. Ce que c’est que de l’avoir contre soi, 294.
Courtiers. En quoi servent à la production, 98.
Crédit persoivnee; ce que c’est et ce qui le fonde, 382. Ne multiplie pas les capitaux, mais en facilite l’emploi, 386.
Crédit public, ou crédit des gouvernements; fort peu stable jusqu’à la fin du (lix-huilièine siècle, 539. Motifs pour leur en accorder, 539. Moyens employés pour le soutenir, 540 et 541, S’il est bien nécessaire que les gouvernements aient du crédit, 543. C’est le crédit qui a plongé rAugleterre dans les difficultés dont elle ne peut s’affranchir, 543.
Crésus, roi de Lydie; était riche parce que sa nation était industrieuse, 114.
Critiques; quelles sont celles auxquelles l’auteur répond, 527, en note.
Cuirs d'Espagtse ; par quelle circonstance leur tannage est enlevé à la France, 175, en note.
Cuivre (métal de); n’est monnaie légale qu’à la Chine, 254. Les monnaies qui en sont faites devraient être remboursées en argent à bureau ouvert, 255.
Cultivateur ; voyez Agriculteur .
Culture (genres de) ; ont été quelquefois prescrits par des règlements, 148.
. D’Alembert; cité au sujet de Tiinpossibilité d’appliquer les mathématiques auxsciences expérimentales, 15.
Débiteurs ; quels sont ceux qui méritent le plus de coiiliauce, 382. Loi des ludous contre ceux qui se trouvent être insolvables, 383.
Débouchés; la doctrine qui les concerne, telle qu’elle est développée dans cet ouvrage, changera la politique du monde, 50. Ce que sigiiilie ce mot, 134. Ils auginentexit pour chaque produit d’autant plus que les autres produits se multiplient davantage, 135. La doctrine de l'auteur sur ce point, adoptée par Uicardo et rejetée par Malthus, 140. Sont favorisés par l’importation des marchandises étrangères, 141. Ne sont pas accrus par les consommations forcées, 142. Quel peut être le ternie de leur extension, 143.
Delolme; vante à tort le droit qu’a le parlement d’Angleterre de refuser l’impôt, 495.
Débocéde, médecin de Ootone; évaluation de ses honoraires, 281.
Denrées alimentaires; il convient qu’elles soient variées, 209. La routine s’oppose a leur introduction dans les classes basses 209, en note. Grande différence dans les ressources qu’elles offrent pour la nourriture, 209, en note. Leur production est celle qui procure les profils les plus assurés, 354. Sont obtenues en échange de tout autre produit, 414.
Denrées équinoxiales; expression meilleure rpie denrées coloniales, 225, en noie. On n’est pas exposé à en manquer lorsqu’on n’a point de colonies, 229. Pourraient être cultivées avec avantage sur la côte seplenlrioiialc d’Afri<iue, 32G.
Dépense; pourquoi se confond souvent avec la consommation, 435.
Dépenses publiques; devenues énormes dans les temps modernes, 52. Son soumises aux mêmes princij>es (Véconomie que les dépenses privées, 459. L’éco-
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iiomie qu'poli \ inet suppose une haute vertu dans les ^ouveriiaiits, 464. Kt ii’cst point incompatihle avec les grandes pensées^ 4G5. Sont déterminées plutôt par la politique tjue par les véritables besoins du puldic, 469. Quelles sont celles que nécessite radniinistration du pays, 470. L’armée, 47 4. L’enseignement public, 479. Des établissements de bienfaisance. 485. Les édifices et constructions à fusage du public, 480. Celles qui Tegardent les localités devraient être laissées à la direction des localités, 494. Elles sont préjudiciables à la reproduction, 496. Sont devenues gigantesques de nos jours, 528. Effets probables qui en résulteront, 528. Voyez Co7tso7n77ialiojis ]:>uhliques .
Dépukciation, ou diminution de prix; celle de la monnaie quelquefois favorable, 160, en 7iote.
Dksouuue (le); exclut l’écononue, 449 . Entraîne la ruine des fortunes, 449.
Dkspotisime ; rend illusoire le droit de propriété, 129.
l)^TAlunl•:xJU5 ; c’est mal calculer que de vouloir se soustraire aux profits qu’oii eur paie, 91. Leur industrie est productive, 98.
Dette flottaiste ; expression barbare ; ce qu’elle signifie, 535.
Dette PUDi.iQUE ; voyez Kiiiii7'unts publics.
Diukrot; avait remarqué les avantages de la division du travail, 88, en noie,
Diona?» (Browne) ; caractérise, avant Smith, ce qui constitue la production des richesses, 27, en noie.
J)fSETTES ; sont un e/Tcd necessaire de l’inégalité des iccoltes, 201. Moins à craindre lorsque les peuples mettent de la variété dans leurs aliments, 209. Ce qu’elles ont coûté au gouvernement de Fronce, en 1816 et 1817, 213 en 7Zote.
Dissipation des capitaux; ses fàclieux effets, 447.
Distribution ües habitants dans chaque pays ; quelles lois la déterminent, 423 .
Distribution ues richesses ; comment elle s’opère, 343 .
Division nu travail; son importance exagérée par Smith, 31. Eu quoi elle consiste, 88. Doctrine de Smith à cet égard, 88. Avait été remarquée avant |ui par Diderot et Beccaria, 88 en 7iote. Ses avantages exemplifiés dans une manufacture d’épingles, 88. On lui doit beaucoup de découvertes, 90. Est introduite dans la culture des sciences, 90. Et dans le commerce, 91. Le consommateur n’est point intéressé à s’y soustraire, 91. Est bornée par l’étendue de la consommation, 92. Se manifeste principalement dans les produits destinés à être transportés au loin, 92. Kt dans ceux d’une coiisommatioii générale, 93. Exige des capitaux considérables, 95. A quelques inconvénients, 96.
Dîme, ou impôt en nature; ses avantages et -ses incoiivénieiits, 524. Pourquoi elle frappe inégalement le redevable, 524. Abus dont elle est la source, 525.
Dollars, monnaie des E7tats-l'nis ; ne sont autre chose que les piastres d’Espagne, 247 .
Droits u’entuée; créent un monopole, 169. Dans quel cas équivalent à une [irohibition, 175. Cas où ils peuvent être admis, 177. Ne sont utiles que par le bon emploi qiCon fait de leur produit, 178. Sont des représailles funestes à ceux qui les établissent non moins qu’à ceux contre qui elles sont dirigées, 179. Ne [iciiveut sans danger être abolis brusquement, 180.
Ducats de Hollande; pourquoi ils ont cours en plusieurs pays, 246.
Dufresne de Saint-Léon ; cité à l’occasion des manœuvres exécutées par les traitants [)Our faire monter les fonds publics, en note.
Dui/amel, agriculteur français; a introduit des végétaux nouveaux en France, 81, €71 7iote.
Dupont de memouus ; cité au sujet du renchérissement des produits qu’il regarde comme un bien, 324, eji note.
Dupri; de Saint- iMauh ; cité au sujet de la capficité du sotier, 283. IH au sujel du prix de la viande an quatorzième siècle, 32i, en note.
DU TK/UTÉ
ÉciiANG/2 (l’acte de T) ; ne constitue pas la production commerciale, 60, en note.
Échanges; leur nature mieux connue changera la politique de toutes les nations, 50* Office qu’y remplit la monnaie, 139. Pourquoi on préfère l’argent plutôt que la marchandise, 136. Pourquoi ils jouent un si gi^nd rôle dans réconomie des sociétés, 234. Ne peuvent s’exécuter en nature dans une sociclé trèsavancée, 236. Leur nombre et leur importance déterminent la somme des monnaies dont un pays a besoin, 242. Rendent indifférente pour la subsistance de rhoinme l’espèce des produits généraux de la société, 414.
Éclairage ; est un art qui a fait des progrès, 116.
Économie domestique ; est dirigée parles femmes dans les petits ménages, 435.
ÉcoNONiE politique ; en quoi elle diffère de la politique, 2. Étymologie de son nom et ce qui le justifie, 2, en Jiote, Klle n’a point pour objet d’enseigner les procédés des arts, mais seulement leurs conséquences, 3. Les faits qui lui servent de fondements caractérises, 3 . Est une science expérimentale, 4. Ce qui la distingue de la statistique, 5, On peut couuaître toutes scs lois, 6. On ne les imagine pas, on les trouve, 13. On ne saurait les déduire d’aucun calcul mathématique, 14. Les arguments fondés sur des abstractions ne les fout pas connaître, 16. Les bons auteurs sont d^accord sur tous ses principes essentiels, 17. Les anciens les ignoraient complètement, 17. Les historiens ne peuvent se passer d’étudier celte Science, 18. Elle est née en Italie, 19. N’a été d’abord considérée en France que sous le rapport des finances publiques, 22. Ce qu’elle est devenue sous la régence du duc d’Orléans, 22. Aperçu des travaux des économistes du dix-huitième siècle, 23, De ceux d’Adam Smith, 27. Et du présent ouvrage, 31 et 36. Les derniers écrits sur ce sujet caractérisés, 38. Le siècle abandonne peu à peu les préjugés auxquels elle avait donné heu, 40. S’il convient de ne pas l’étudier parce que les iialioiis peuvent subsister eu l’ignorant, 41. Si une erreur est fondée parce qu’elle est généralement adoptée, 42. Torique lui fout les mauvais écrivains, 43. Est utile au simple particulier comme à l’homme d’État, 46. Surtout sous un gouvernement représeiilatif, 46. Est faite pour être consultée et non pour dicter des lois, 47. Ses progrès à l’époque où uous sommes, 50. Est étudiée par tous les jeunes publicistes Jaloux de se faire un nom, 51. A été favorisée par les circonstances graves où le monde s’est trouvé, 52. Objet qu’on se propose en i’étudiaut, 54. Elle envisage Putilité sous un autre point de vue que ne le fait la morale, 55, oi note. Est la même pour les états anciens et les modernes, et soii étude n’est pas moins nécessaire pour le bonVieur des rois que pour celui des peuples, 114, en note. Ses termes journellement employés par des personnes qui n’en sentent pas la valeur, 144, en note. Ignorée de la plupart des gouvernements de l’Europe, 168. Ses principes les mêmes dans tous les temps- 207, e?i note., et 375. Ne doit pas être fondée sur des abstractions, 317, en note.. Il faut se garder de lire tout ce qui a été écrit sur ce sujet, 390, en note. Est une science de faits et non d’abstractions, -106. Son flambeau est nécessaire pour éclairer l’histoire, 423. Ses progrès ne permettent plus aux gens sages de faire l’apologie du luxe, 453. 11 n’y a pas deux sortes d’économie politique, 460. SouS quel point de vue elle considère l’impôt, 495.
Économie puivée; est fart de régler les consommations de la famille, 446. A pour fondement le jugement, 448. S’éloigne autant de l’avarice que de la prodi-^ galité, 448. Est une vertu, 449. Est incompatible avec le désordre, 419. L’économie publique doit se diriger sur les mêmes principes qu’elle, 460.
Économistes anglais; confondent le profit du capital avec celui de l'iiidus-» trie, 346.
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ÉC0N03I1STKS DU D 1 11 U iTiuME SIECLE ; leui’ Oligiiie, 23. Service qu'ils ont rendu
à la science, 24. Leur influence sur les bons écrivains de leur époque, 25. N’accordaient le nom de richesses qu’à la valeur des seules matières premières, 58. En quoi injustes envers Colbert, 63. Bornaient beaucoup trop la production des richesses, 64. Danger de leur doctrine, relativement à Timpôt, 71, en noie. préconisent le luxe, 452.
Éden (M.); sa politique dans le traité de commerce qu’il négocia avec la France, 354.
Égypte; loi ridicule qui forçait en ce pays-là un llls à suivre la profession de son père, 18.
ÉiViiduÀTioxs ; leur eiVet par rapport à la richesse des nations, 233. Le meilleur moyen de les prévenir, 233.
Empreinte des monnaies qualités qu’elle doit avoir, 385 et 290. Sert au inèinc degré aussi longtemps qu’elle est visible, 292.
Emprunts (entre particuliers); avaient des motifs bien différents autrefois et aujouivl’hui, 378. Rendus plus faciles par des lois strictement exécutées contre les mauvais payeurs, 383. Difficiles quand le commerce prospère, et faciles quand il y a peu de moyens de faire valoir les capitaux, 386. S’opèrent, dans le commerce, de bien des façons diverses, j 396 et 387. Clause sous-entendue qu’ils renferment toujours, 434.
Emprunts publics; il n'est pas plus défavorable de les faire à l’étranger qu’à l’intérieur, 411. Leur effet économique, 531. Forme et condition des emprunts, 533. Tableau synoptique de la marche des valeurs prêtées, 531. Détruisent des capitaux, 535. Font monter l’intérêt des capitaux, 535. Quels sont les avantages qu’on a voulu y trouver, outre celui de procurer de l’argent comptant, 536. N^occasionnent pas une circulation utile, 536. Leur effet politique, 537. Ne sont un bien que par le bon emploi qu’en font les gouvernements qui empruntent, 538. Quel est le plus puissant des moyens qu’on a employés pour trouver des prêteurs, 541. Fn quoi consiste le mode d’emprunter par souscription, 541. U déguise l’intérêt usuraire consenti par certains gouvernements, 541. 11 pompe les épargnes partout où elles se trouvent, 542. Les emprunts que nous faisons pourront n’être pas reconnus par nos successeurs, 545. Quel est l’unique moyen de guérir les maux qu’ils causent, 547.
Encombrement ou Engorgement de marchandises; quelles en sont les causes,
EncouraOk.ments donnés à l’industrie ; blâmés par Smith dans tous les cas, 183* Feuvent cependant être utiles dans quelques-uns, 183 . Sagement accordés par Colbert, 184. Donnent souvent lieu à des al)us, 184. Les récompenses valent mieux que les primes, 184.
Enfants; s’élèvent à moins de frais dans les campagnes, 307. La difficulté n’est pas de les faire, mais de les élever, 418. Ne remplacent pas les adultes qu’oii détruit, 419.
Enseignement mutuel ; moyen de tirer les iialions de la barbarie. Ce qui le rend économique et moral, 483, en note.
Enseignement public; les nations sont-elles intéressées à ce qu’il soit donné aux frais du public ? 479. En quoi il influe sur le bonheur des nations, 479. Quel est celui dont il est nécessaire que le public fasse les frais, 480. El sans lequel un peuple est encore barbare, 481. Il est devenu facile au moyen des écoles d’enseignement mutuel, 483. Ne devrait pas comprendre FensSignement relb gieux, 485.
Entrepreneurs d’industrie; en quoi ils concourent à la production, 76. Leurs talents passent diftîcilcment d’uu pays dans l’autre, 78. Doivent posséder la science de leur état, 79. Fossèdent commuiiément un capital quelconque dont le prolit se cumule avec celui de leur industrie, 346. Les Anglais ne distinguent pas ces deux iiroüts, 346. 11 est nécessaire de les distinguer, 362. La nécessité
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crempluyer im capital diminue le nombre des concurrents pour le ^enre de fonctions qu’ils remplissent, 362. Lequel exige des qualités peu communes, 364. Quelles sont ces qualités? 364. Elles bornent le nombre des personnes qui peuvent exercer cet emploi avec succès, 364. Leurs fonctions sont les plus importantes de celles qu’embrasse Findustrie, 365. C’est dans leur classe que se font les grandes fortunes, 365. Il est de leur intérêt d’employer des ouvriers mariés, 367. Ont pour eux Favantage dans le règlement des salaires payés à l’ouvrier, 372. Sc ruinent par une production trop dispendieuse, 438. Dans quels cas ils rentrent plus promptement dans leurs capitaux, 440.
Épahones ; leur utilité pour la classe ouvrière, 371. Souvent contrariées par les lois fiscales, 372. Causes qui favorisent leur placement, 430, en note. Aussi favorables dans la consommatiou reproductive que dans la consommation stérile? 437. Voyez Accumulations.
Kpiceiues ; moins chères pour nous que pour les anciens, 332.
Épingles (manufacture d’); servant d’exemple à Smith pour montrer les avantages qu’on retire de la division du travail, 89.
Esclavage i>ks nègres ; rend, selon quelques auteurs, le travail plus coûteux, 221. Selon d’autres, plus économique, 221 . Les tentatives pour le remplacer par un travail libre ont été sans succès, 222. Ne peut durer encore longtemps, 224.
Escompter des lettres de change ou des l>illets à ordre ; ce que c’est, 299.
Espagne; son gouvernement prohibait la sortie des piastres sur la fabrication (lesquelles il faisait un gros gain, 247. Ce n’est pas le Nouveau-Monde qui a causé sa dépopulation, 418.
Essais dans les arts : V'oyez J^ujpérieyices.
Établissements publics; donnent un produit immatériel, 126. Dépenses dont ils sont la cause, 468, 479, 485 et 489.
ÉtaTs-^Unis d’Amérique; pourquoi ont raison de vouloir civiliser les sauvages, 141. Tratiquent avantageusement à la Chine sans compagnie privilégiée, 196, en note. N’ont point de colonies et s’en trouvent bien, 227. Ne font point d’examens ofliciels de leurs capitaines qui sont les meilleurs marins du monde, 227, en note. Pourquoi les profits de l’industrie y sont considérables, 356. Sont bien gouvernés et à bon marché, 470, en note.
Étrangers; procurent un avantage au pays où ils viennent se fixer avec leurs capitaux, 232. Quels sont les meilleurs moyens de les attirer, 133.
Etres organisés ; se multiplient indéfiniment toutes les fois qu’ils trouvent le moyen d’exister, 414.
Études classiques ; trop favorisées aux dépens d’études plus utiles, 360*
Eugène de Savoie (le prince); son éloge, 465.
Européens; combien ils sont encore peu civilisés, 50. Plus industrieux (jue les autres habitants du globe, 77. Et jouissant de plus de sûreté, 216.
Exceptions ; en économie politique, l’emportent quelquefois sur la règle, 317*
Expériences ; sont longues dans l’agriculture, 80. Sont plus faciles eu manufactures, 80. Comment on les fait dans le commerce, 80. Par ejui ])euvenl être tentées avec succès, 81.
Façons productives; il est avantageux qu’elles se succèdent rapidement, 146. Facultés industrielles; la plus indisputable des propriétés, 131. Ne sont pas susceptibles d’ être consommées, 429.
Faits; senties fondements de toute connaissance réelle, 4. Distingués eu deux classes^ 4.. Comment ou s’en sert pour établir des opinions extravagantes, 7 et 9. Coiulitions nécessaires pour en tirer des conclusions justes, 10.
Familles; en économie politique, peuvent être considérées connue des iiidiv i-
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dus, 310. Leur IjuuLeur dépend, en grande partie, de la juste appréciation qu’elles fout de leurs besoins, 310.
Faudourg Saint-Antoine; à Paris; lieu de grande industrie, et pour quelle raison, 190.
Femmes; pourquoi leurs travaux sont peu payés, 368. Exercent une grande iiilluence sur les consommations privées, 435. Pourquoi il est important qu’elles soient instruites, 482.
Fermage; est le loyer d’un fonds de terre prêté, 73. Sur quelles bases s’établit, 400. Est toujours réglé au plus grand avantage du propriétaire, 407. Coml)rend ordinairement l’intérêt d’un capital, 408.
Fermier ; entrepreneur à qui un propriétaire abandonne le proüt d’un fonds de lerre, 345. A du désavantage en réglant avec son propriétaire le taux du fermage, 406. Ne saurait améliorer le fonds que lorsque les baux sont à long ternie, et qu’ils ne peuvent pas être résiliés, 408. Il ne supporte pas les contributions qu’on impose aux biens-fonds, 521, en ?iote.
ITlangieri, économiste italien : ses écrits caractérisés, 27.
Finances ; quel est le meilleur plan pour les conduire, 499. Ont pour maxime que deux et deux ne font pas quatre, 500.
Fisc ; ou le trésor public considéré sous le rapport de l’action qu’il exerce contre les contribuables : ses agents représentent l’impôt comme utile au public, 498. Ses recettes augmentent souvent par la diminution de l’impôt, 501. Exemple de la manière dont il interprète les lois au détriment des contribuables, 501 en note. Respecte, par privilège, les propriétés dans les fonds publics, 540.
Foires ; Appartiennent à un état peu avancé de la civilisation et de l’industrie, 93.
Fonctionnaires publics ; vendent leurs services au public qui les consoimnc, et consomment ensuite les valeurs que le public leur a données en paiement, 459. J.ours achats ne sont pas des restitutions, 459. Comment le public consomme leurs services, 468. Leurs services ne sont jamais chers quand ils sont bons, 470. Leur pouvoir est une espèce de salaire, 471. Convient-il d’économiser sur leurs traitements, 472. Et de rendre leurs charges vénales, 472. Leur temps est souvent gaspillé, 474 .
Fonds de terre ; sont un agent naturel qui concourt à la formation des richesses, 68. Se prête moyennant un fermage, 73. Leur appropriation a toujours commencé par une spoliation, 131, e?i note. Ne sont pas un gage suftlsaut pour les prêts qu’on fdit en billets de confiance, 301. Comment le profit qu’ils rendent est retiré par le propriétaire foncier, 345. Pourquoi il est avantageux, même aux lion-propriétaires, que les terres soient des propriétés, 398. Avantages résultant de ce genre de placement, 400. Sont soumis à l’influence, bonne ou mauvaise, des circonstances favorables ou contraires qui les entourent, 401. Peuvent être cultivés sans fournir aucun profit à leurs propriétaires, 406. Preuve qu’ils produisent, et réfutation de Ricardo et de B#chanan, 405. Leur acquisition par les étrangers n’a pas d’iiiconvénieiits, 412. Ne sont pas susceptibles d’être consommés, 429.
Fonds productifs ; composent le fonds de toutes les fortunes, 3/0. Le droit exclusif qu’on a sur eux engendre celui qu’on a sur les produits, 337. Sont aliénables et non aliénables, 338. Consommables et non consommables, 338. Sur quoi leur valeur sc fonde, 338. Comment les revenus en émanent, 339.
Fonds publics ; n’augmentent pas la masse des propriétés, 535. n’occasionnent pas une circulation utile, 536. Leur hausse n’enrichit pas la nation, 536, e?i note» Donnent naissance aux jeux de bourse, 536. Sont une amorce qui attire les capitaux vers leur destruction, 537. Moyens employés pour leur donner plus d’apjïcit, 540. Yoyez J^Jmpnnita publics.
Fontenelle; cité au sujet delà maiche de Pesprit huiiiaiii, 23.
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Forboxîvais ; 64. Est d’avis que le reuchérissement des prodînts est un
bien, 324, e?i notf^.
Forck (la) ; mauvais moyeîi de domination, 103.
Forkts; dans quels cas les règlements dont elles sont l’objet peuvent avoir des avantages, 132.
Formalités et cérémonies ; sont une dépense payée par les nations, 474.
Fortunes des particuliers ; se composent des fonds productifs qu’ils possèdent, 310. Sont représentées par une pyramide, 311. Déclinent quand elles n’augmententpas, 446. Sont renversées par le désordre, 449. La fortune publique n’est pas d’une nature différente de celle des particuliers, 460. On n’est jamais assuré de les conserver, 486.
Frai; moi technique pour exprimer l’usure des monnaies, 289. Forme des pièces qui perdent le moins par le frai, 290. Par qui doit être supportée la perte qui eu résulte, 290.
Frais DE production; dans quels cas excèdent l’unité du produit, 143. Comment sont épargnés quand la circulation est active, 145. Leur diminution constitue la baisse réelle du prix, 318. Elle est toujours accompagnée d’une augmentation dans la quantité de la chose produite, 321. Les profits des capitaux en font nécessairement partie, 394. Les économies qu^on y fait tournent, tôt ovi lard, avi profit de la société, 438.
France; a été victime de la versatilité de son gouvernement, 48. Une seule fausse mesure lui fait perdre une branche avantageuse d’industrie, 175, noU\ Effets produits chez elle parle régime réglementaire, 191, ennoie. A trop peu de ports de mer et de communications intérieures économiques, pour qu’elle puisse se confier entièrement au commerce de son approvisionnement eu blé, 209. Son gouvernement n’est pas complètement indemnisé de ses frais de monnayage, 244. Sa monnaie a cours en beaucoup de lieux, 247, eyi note. En quoi son commerce extérieur est peu avantageux pour elle, 355. Triste situation de son commerce en 1812, 384. Peut étendre son territoire par des améliorations foncières, 402. Est capable de nourrir plus de soixante millions d’habitants, 424, en note.
Francs^ décimes, centimes ; dénominations superflues, 287.
Franklin; cité à l’occasion du luxe, 441. A l’occasion des folies des gouvernements, 467. A l’occasion des contributions indirectes, 515.
Fraude (la); en administration, sert peu les gouvernements et leur cov\te beaucoup, 260. Kn matière d’impôts, est provoquée par des droits trop élevés, 510. Fait tort aux gens honnêtes en même temps qu’au fisc, 510 et 516 .
Frédéric II, noi de Prusse; cité à roccasion de la révocation de l’édit de Nantes, 232. Remboursa plus de monnaie de billon qu’il n’eu avait fait, 256. S’imaginait à tort que ses armées rendaient aux peuples les subsides qu’il en tirait, 462. A prolongé son existence par un bon emploi de son temps, 474.
Cm
Gains ; quand ils ne sont pas le prix d’un service productif, ne contribuent point a\i mainlien de la société, 317.
Galiani, économiste italien ; ses ouvrages, 20. A été sur le point de ravir à Smith le plus beau fleuron de sa couronne, 20. Caractère de cet auteur, 24, en note-
Garnier ; cité au sujet des monnaies grecques, 239, en noie. Cité et combattu parce qu’il refuse aux monnaies de faire partie des richesses nationales, 251 . Gilé au sujet de la valeur du blé à Rome ancienne, 282. Cité sur ce que le sesterce romain contenait d’argent fin, 328, en note. Pense que la valeur des métaux est lombée au sixième de ce qu’elle était jadis, 332.
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OENiiVois : leur manière ingénieuse de rendre négociables des l'entcs viagères, 382.
Genovesi ; attribue à tort à Téchange la production commerciale, 62, en note.
Gentz; son estimation du revenu de l’Angleterre, 464, eiinotc.
Gilets de laine ; d’autant plus demandés qu’ils sont à plus bas prix, 312.
Gloire (la) ; n’est qu’un hochet dispendieux, 477.
Gocelins ; manufacture royale qui a toujours plus coûté qu’elle n’a produit, 184, Pfi note y et 213.
Gouvernements (les); ont tous également à se reprocher des altérations dans le? monnaies, 260. Perdent peu en perdant la possibilité de tromper, 260. En^ couragent trop les études classiques, 360. Ne sont pas propres à administrer des caisses d’épargne, 371. Ont tous donné l’exemple de violer les lois qui fixent le taux de l’inlérét, 3S7 . Ils réduisent en pratique leurs mauvaises théories, 461. Achètent quelquefois des malheurs publics avec Targent du public, 463. L’économie est chez eux une vertu bien plus haute que chez les particuliers, 464. Elle se rencontre plus souvent dans les gouvernements aristocratiques que dans les autres, 46o. Dans les besoins d’argent, ont recours à des ressources honteuses, 468. Ont quelquefois placé des épargnes, ü09. Quel est leur unique mérite aux yeux des créanciers de l’État, 537. Motifs pour leur accorder du crédit, 540. Sont toujours des débiteurs dangereux, 540. Puissant moyen qu’ils ont trouvé pour lever des emprunts, 541 et 542. N’ont qu’un seul bon moyen pour s’affranchir de leurs dettes, 546. S’il convient aux nations qu’ils amassent des trésors, 548.
Gouvernement (le) ; il est de sondevoir de faire des expériences industrielles, 81 , Peut atténuer les inconvénients qui accompagnent l’emploi des machines non* velles, 83. Attente souvent au droit de propriété, 130 et suio. Rend un éminent service à la production quand il rend la propriété assurée, 133. But qu’il se propose dans le régime réglementaire, 147. C’est seulement dans des cas rares qu’il connaît mieux que les producteurs les besoins du peuple, 150, en note. Scs intérêts conformes à ceux des gouvernés, 151. A besoin de beaucoup de fermeté pour résister à des prétentions injustes, 154. Peut détruire par une seule fausse mesure un commerce important, 175. Pourquoi il aime à faire des règlements, 18G. Son intervention toujours fâcheuse même quand elle est indispensable, 192. Ne saurait faire le commerce économiquement, 203. Réussit mal à faire venir des blés du dehors, 208, et 213, en note. Niaiserie de ce qu’on appelle ses bienfaits, 208, en note . S’il augmente la richesse nationale en devenant producteur luimême, 212. Devrait acheter chez les marchands les objets qu’il donne en présent, 213. Son industrie nuit à celle des particuliers, 214. Devrait employer des entrepreneurs particuliers même pour les objets nécessaires à la défense de l’état, 214. Ehi quoi il sert efficacement la production, 215. S’attribue avec raison l’exclusive fabrication des monnaies, 243. Ne peut y faire d’autre bénéfice que celui qui résulte du prix du lingot, 244. Ne se prévaut pas du privilège de frapper seul les monnaies pour en faire monter le prix, 245. Ne peut avec justice retenir le monnayage sur les paiements qu’il exécute, 247. Pourquoi il fixe très-haut les émoluments de certains fonctionnaires, 357. Un mauvais gouvernement est destructif de la population, 420. Ne saurait convenablement diriger les consommations privées, 443. Perte qu’il fait supporter à une nation quand il est inepte ou passionné. 41:5. Ne restitue pas gratuitement la valeur de l’impôt qu’on lui paie gratuitement, 458. N’est pas propriétaire de la fortune publique, 459,
En quoi consiste son habileté dans les dépenses publiques, 462. Le mot gouvernement comprend les hommes qui font les lois comme ceux qui les exécutent, 465, eyi note. En quoi le système économique qu’il suit exerce une grande influence, 463. Contribue puissamment à corriger ou à dépraver les mœurs, 484. Ses dépenses ne sont pas favorables à la reproduction, 496. Écoute volontiers les conseillers avides et intéressés, 498. Déprave la nation quand il établit des loteries, 510. Et des universités comme celle de France, 5t0, en note.
GrRAiNs (commerce des); pourquoi donne lieu à des considérations yiarticu-
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lièros, 'iOi, Difficile et coutcuY en France pour les entreprises particulières, i03. Fxécuto quelquefois avec succès en Suisse par les gouvernements cantonaux, 203. A besoin crauxiliaires eu France, 204. Est le plus sur des approvisionnateurs, 204. Excite à tort ranimadversion publique, 204. Son utilité môme dans le cas des accaparements, 205. Remèdes à ses abus, 207. Sou affranchissement ne doit pas avoir lieu sans précaution, 210. Discussions auxquelles il a donné lieu en Angleterre, 210 Abus qui ont donné naissance à ces discussions, 211.
Gn>:mET\s u’abot^dance, pour les blés ; sont une ressource moins sûre qu’un commerce habituel, 204.
Guadeloupe (la) ; ne peut soutenir la concurrence des autres contrées qui cultivent le sucre. 222. Est à charge à la France, 224.
Gueuue ; on la faisait autrefois moins dispendieuse qii’aujourdMuii, 284, 370 et 476. Son objet chez les anciens, 375. Et chez les modernes, 376. Deviendra plus rare à mesure que Véconomie politique fera des progrès, 377. Fait périr beaucoup de gens hors des cliamps de bataille, 419, e?i note. Elle est devenue un métier, 475. Elle coûte plus que ses frais, 477. Est funeste aux vainqueurs aussi bien qu’aux vainevis, 477. Est accompagnée de moins d’atrocités qu’aiilrefoîs, 47S, e?i note. Deviendra plus rare par le progrès des lumières, 478.
Guerres maritimes; naissent de vanités puériles ou d’intérêts mal entendus, 132, en note.
Iff
Haïti ; ne peut cultiver le sucre à aussi bon compte que les pays où l’esclavage CSC établi, 223 .
Hai\ulton (Robert) ; économiste anglais demeuré fidèle à la méthode expérimentale do Smith, 40. Cité à Tappui du raisonnement qui prouve que la dépense des gouvernements n’est pas une restitution, 459, on note. Cité à l’occasion des emprunts de l’Angleterre, 539. Et des caisses d’amortissement, 547, en note.
Hannetons ; par quel moyen ils ont été une fois détruits dans le canton de Jleime, 185, en note.
Havane (laj ; fournit du sucre à meilleur marché que les autres Antilles, 225.
Henri lY, roi de France; ne pouvait avoir aucune notion juste d’économie politique, 174. Pourquoi il révoque un privilège qu’il avait accordé aiix fabricants de soieries, 174, Donna le premier privilège à la compagnie fran-
çaise des Indes, 199, en note.
Historiens; exemple du ridicule auquel ils peuvent s’exposer quand ils ne savent pas l’économie politique, 18, en note. Comment il faut évaluer les sommes dont ils font mention, 281 .
Hollandais (les); a quelle circonstance ils furent redevaldes du commerce de rinde, 175. Pourquoi ils brûlaient une partie de leurs épiceries des Moluquos, 198, en note.
Homme (!’) ; pourquoi ses moyens d’exister dépendent de la valeur des produits et non de leur nature, 414. Seul parmi les animaux, met de la prévoyance dans sa multiplication, 415. Préjugés qui s’opposent à cette prévoyance, 415. Différentes natures des besoins qui le font périr, 410. Chacun d’eux est un capital accumulé, 419.
Hommes de loi ; souvent maladroits dans les ouvrages de la main, 90.
Honneur (P); est une espèce de monnaie dont on paie certainesprofessions, 357.
Hôpitaux et hospices; voyez Secours
Horace (le poète); évaluation actuelle d’une somme dont il parle, 282, on note.
Horner (iM*); pense que l’acte de navigation des Anglais n’a pas contribué à leur puissance, 103, en note.
lluMROLDT ; cité au sujet de la culture du Nouveau-Monde, 441, en notOj et
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IdO, onnote. Cité au sujet du droit de monnayage au Mexique, 245, en noie. Cité sur la quanlité d’or que fournissent les mines, 152, Et sur la quantité d’argent qui circule dans le monde, 334, en note. Croit que l’on a commencé à peine à jouir du riche produit des mines d’Amérique, 33o. Estimation qu’il donne du produit en métaux précieux de toutes les mines du monde, 336. Cité à l’occasion d’un impôt rendu plus modéré et qui produit plus, 502.
Huivib; a le premier donné la véritable théorie de; rintérêt des capitaux, 390,
InM-DE-FnANCE, maintenant île Maurice ; ce qu’elle a coûté à la France, 228.
Importation DES marchamdises ; n’est pas contraire aux intérêts des producteurs nationaux, 141. Le pays gagne d’autant plus qu’en somme elle excède l’exportation, 156 et 349. Ne saurait être acquittée avec des lettres de change seulement, 294.
Impôts; sont une violation indispensable du droit de propriété, 132. Pourquoi ont pu être considérablement augmentés, 319, en note. En faisant hausser les prix ils diminuent la valeur totale des choses, 323, en note. Sont des valeurs livrées gratuitement par le contribuable, et qui ne sont pas restituées gratuitement par le gouverncQient, 438. Paient la majeure partie des consommations publiques, 493. Leur effet en général, 494. L’économie politique ne les regarde que comme un fait, sans examiner le droit, 495. Se mesurent sur la valeur dont il faut que le contribuable fasse le sacrifice, 495 et 511. Sont une perte pour la société, 496. Balancée par les avantages qu’elle acquiert au prix de l’impôt, 496. Leurs produits sont communément voués à une consommation improductive, 496. Ils portent préjudice à la reproduction, 496. N’occasionnent pas un redoublement d’efforts de la part des producteurs, 498. Ils ont pu cependant suggérer quelques procédés économiques, 498. Ils sont quelquefois pour les nations un moyen d’acheter des souffrances plutôt que du bien-être, 498, C7i note. Règles pour connaître quels sont les moins mauvais, 499. Quand ils sont poussés très-loin, ils rendent moins, 500. Et rendent plus quand on les diminue , 501. Et quand on n’interprète pas au préjudice du contribuable les obscurités des lois, 501. Mauvais quand ils coûtent au contribuable plus qu’ils ne rendent au trésor, 502. Quand ils sont légers, dispensent des moyens de contrainte, 503. Plus lourds quand ils sont mal répartis, 504. Sont plus équitables quand ils portent sur des objets de luxe plutôt qv\e sur des objets de nécessité, 505. Les impôts progressifs sont les seuls équitables, 505. Quels sont ceux qui nuisent à la reproduction, 506. Effet de ceux qui portent sur les successions et sur les mutations de propriétés, 507. Ils se paient facilement, 507. On eu abuse en France, 507, en note. Effet des impôts sur les procédures, 508. Sur les objets de première nécessité, 508. Agissent à la manière des amendes, 509 et 510. Peuvent être favoraVjles à la morale publique, 509. Exemple de ceux qui sont immoraux, 509. Quand ils sont exagérés, ils provoquent des fraudes, 511. Et transforment en crimes des actions utiles à la société, 511. S’accroissent de toutes les flépenses étrangères auxquelles ils obligent les contribuables, 512. Peuvent se partager en impôts directs et en impôts indirects, 513. Ne porlenl pas en totalité sur les contribuables qui paient, 516 et 521. Sont en partie payés par des gens qui ne s’en doutent pas, 51 8, en note. Le même impôt, suivant les temps et les lieux, porte sur differentes classes de la société, 522. Celui dont on charge un produit doit Pat teindre le plus tard possible, 523. X-<es impôts sur les personnes et les denrées nécessaires plus funestes que les autres, 524. Ce que l’impôt eu nature a de bon et de mauvais, 524. Est le plus inégal de tous, 525. Frais et abus de sa perception, 525. Les impôts doivent suivre les vicissitudes des revenus des particuliers, 528. Leur théorie générale, 528. Pourquoi
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ils ne font pas renchérir la monnaie en meme temps que les denrées, 529. Sont devenus des tributs gigantesques, 530. Leurs effets probables dans Tavenir, 531.
Impôt TERiiiTOiUAL d’Angleterre; son injustice, 526.
Imprimerie; conservera désormais les noms des bienfaiteurs de rhumanilé, 81, en note. Occupe beaucoup plus de travailleurs que la copie des manuscrits, 85.
Indes orientales ; fournissent du sucre et de Tindigot à meilleur compte que les Antilles, 225 en note. Ne gagneraient rien à leur indépendance, 229, en note.
Indiennes, ou toiles peintes; réclamations élevées contre elles quand rusage en fut introduit, 153.
Industrie; produit la plupart des choses nécessaires à l’homme en société, 57. Analogie de ses procédés dans ses différentes branches, 58. Se sert toujours des lois de la nature pour agir sur des corps naturels, 59. Ses travaux se fondent par des nuances les uns dans les autres, 62. Comment elle se procure des instruments quand elle en est dépourvue, 73. N’est bornée que par la somme des capitaux, 74. Se compose de théorie, d’application et d’exécution, 75. Exemple* des richesses que nous lui devons, 77. Nul peuple ne doit désespérer de devenir industrieux, 7 9. Quelles consommations la favorisent, 142. Ses progrès ne sont pas dus à la découverte de l’Amérique, 334. Comment ses profits sont distribués aux industrieux, 345. A rendu indépendantes les classes industrieuses de la société, 375. Est la cause qui exerce une influence fondamenlale sur la population, 423.
Industrie agricole ou agriculture; objet qu’elle se propose, 57. Embrasse les travaux de la chasse, de la poche et des mines, 62. Ne rend pas une nation indépendante plutôt que toute autre industrie, 63. Est bornée par l’étendue du territoire, 74. N’admet yias une grande subdivision du travail, 94. Ni des A'utreprises considérables. 94, e/i note. En quoi consistent ses capitaux, 103. Elle était, chez les anciens, plus cultivée que les autres industries, 375. Emploie avantageusement les capitaux, 396.
Industrie commerciale, ou Commerce ; objet qu’elle se propose, 57. Comment elle produit, 60 et suiv. En quelles professions elle se subdivise, 97. Admet les procédés expéditifs, 99. En quoi consistent ses capitaux, 105. Plus souvent réglementée que les autres, 154. Ses pertes accidentelles sont plus que compensées par ses bénéfices. 155, en note. Est, de toutes les industries, celle qui emploie les capitaux le moins avantageusement pour la nation, 397.
Industrie manufacturière; objet qu’elle se propose, 57. Ses produits méconnus par les économistes du dix-huitième^ siècle, 59. En quoi consistent ses capitaux, 105. Produit moins quand elle est réglementée, 152. Emploie les capitaux plus avantageusement pour la nation que le commerce, 397. Est exercée plus commodément dans les villes, 423. Et quelquefois forcément dans les campagnes. 424. Favorise Pagriculture eu rendant ses produits susceptibles d’etre transportés au loin, 425.
Industrieux; toute épargne leur est favorable, 112. Leur classe comprend tous les hommes qui peuvent prétendre à un prolit industriel, 345. Sont entrepreneurs ou salariés, 345. Plus chèrement payés quand ils ne sont pas occupés constammeiit, 357. Leur habileté est souvent un capital portant intérêt, 358.
Instruction publique; Voyez Kn^eiQnement 'publie .
Intérêt de l’argent; expression fondée sur une idée fausse, 390. Voyez Tntévêt des capitaux .
Interet des capitaux ; est le loyer d’un capital prêté, 73. Son taux modéré est un avantage qu’il ne faut pas envier aux nations étrangères, mais dont il faut profiter, 172. Est fondé sur les profits que gagnent les capitaux, 299. Etait réprouvé autrefois, et pourquoi, 384. Les progrès de l’industrie ont changé cette opinion, 379. Comprend ordinairement une prime d’assurance destinée à couvrir les risques du prêteur, 379. Pourquoi si élevé dans Rome ancienne, chez les iniisulmans, et dans les Etats du moyen âge, 380. Plus élevé quand l’emploi que
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remprunteur fait du capital est hasardeux, 381. Et quand on peut faire un emploi lucratif du capital emprunté, 384. Motifs qui eu tirent baisser le taux en France en 1812, 384. IMoins élevé dans les villes que dans les campagnes, 385, en note. La liberté de stipuler toute espèce d’intérêt favorable à l’emploi de tous les capitaux, 385 et 387. Les préteurs et les emprunteurs s’entendent pour violer les lois qui ont la prétention d’en fixer le taux. Dans quel cas il convient qu’il soit déterminé par une loi, 387. Ne devrait pas dans ce cas être appelé intérêt légal, 388. Sa théorie est demeurée inconnue jusqu’à Hume et Smith, 300. Est une preuve que lescapitaux rendent un profit indépendant des profits industriels, 39 I . Peut avec avantage être payé par une nation à une autre, pourvu que la première n’en ait pas consommé le principal, 411. Son taux déguisé par la manière dont on stipule le prix des fonds publics, 542.
Intérêt personnel; propage de mauvaises doctrines économiques, 43. Est le ^meilleur juge de ce qu’il convient de produire, 150. Mais il ne faut pas que celui des consommateurs soit sacrifié à celui des producteurs, 152. Dans quel cas il se trouve opposé à Tintérêt général, 171.
Invalides (militaires); sont quelquefois secourus par la vanité plus que par riiumaiiité, 487.
Inventaire ; seul moyen de connaître si un capital est diminué ou augmenté, 107 et 439, en note. Peut constater tout à la fois une diminution de numéraire et une augmentation de capital, 163, ennote.
Jardins d’agrément ; donnent un produit immatériel, 127. Ce qui en fait le mérite, 128,
Jean, roi de France; intérêt qu’il autorise les juifs à se faire payer, 380.
Jeux de hasard ; quand ils sont tolérés pour de l’argent, sont un impôt honteux qui coûte plus au public qu’il ne rapporte au gouvernement, 000, en 7iote,
.losEim II, empereur d’Autriche ; son mot à l’occasion d’une ville fondée dans la Tauride, 427.
Jouissances; consistent dans la satisfaction d’un besoin, 310, e?i note. Pour une nation apathique ne valent pas ce qu’elles coûtent, 310. On en est avide dans les temps de désastres, 383.
.louRs FÉRIÉS, ordonnés par l’Eglise; sont un impôt qui ne rapporte rien au lise, 504.
Juifs; le liant intérêt qifils exigeaient était la conséquence des extorsions qu’on exerçait sur eux, 380. Intérêt qu’ils se faisaient payer sous le roi Jean,
Jurisconsultes; cas où leurs travaux u’augmeiitent pas la richesse générale, bien qu’ils soient productifs, 122.
Justice (administration de la); doit être rangée dans les dépenses qui regardent toute lallation, 493. Comment le principe de la concurrence pourrait y être introduit, 493.
La Bourdonnais ; sa réponse à un directeur de la compagnie des Indes, 199, en note.
Lacédémoniens; leur monnaie de fer peu propre à cet usage, 240, en note. La Fontaine ; cité comme apologiste de la dépense, 453, en note. l.A Haupe (l’académicien); emploie uii terme d’économie politique dont il ignore la signification, 145, en note.
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Lamerville ; pai' quelle circonstance [imprévue il fonda la compagnie d'Osteude, 200-
Landsdowne (le marq. de); cité à roccasion de l’impôt sur le thé, 502, en note.
La\3i>rut>ai.e ; est opposé aux accumulations^ 112, en note. Croit que les richesses des nations et celles des particuliers se règlent sur des principes opposés, 32d, en note.
Lavoisier; ses découvertes en chimie ont rendu des services aux arts, Si, en note.
Law ; forme de ses billets de banque, 266. S*est mépris au sujet de Tintérét des capitaux, 390.
Le Blanc; son Traité historique des monnaies, cité, 288.
Lecture ; elle met le moindre citoyen en rapport avec le plus savant* 482.
Léopold, grand-duc de Toscane ; son éloge, 466.
Lettres a Maltiius : occasion de cet ouvrage de l’auteur, 140, en note.
Lettres de change ; mandats propres à remplacer la monnaie, 293. Valent quelquefois plus, quelquefois moins que la somme qu’elles portent, 293. Quand elles n’ont pas pour fondement des envois de valeurs réelles, iic peuvent servira acquitter une dette, 295. Caractères de celles qu’on nomme papier de circulation, 295. Sont le véritable gage des billets de banque, 300. Ne peuvent inspirer la conliance que lorsqu’elles représentent des valeurs réelles, 302, en note.
LÉvis (le duc de); cité au sujet de l’avantage que les Anglais ont retiré de l’indépendance de l’Amérique, 228, en note.
Lirerté DE LA presse; est une garantie du droit de propriété, 129, en note.
Licences (commerce par); en quoi consistait ce commerce sous Bonaparte, 142.
Lin de la Nouvelle-Zélande; plante à acclimater en Europe, 479, en note.
Livres; pourquoi le public se défie de ceux qu’oii lui présente, 45. Le total de leur valeur supérieur à ce qu’il était quand ce. produit était plus cher, 322.
Livres élémentaires ; sont ce qu’on peut faire de plus utile pour rinstruction générale, 4SI . Moyeu d’en avoir de bons, 481 .
Livres tournois; monnaie instituée par Charlemagne, 256. Quelles altérations elle subit sous ses successeurs, 257. Pour quelles causes elle n’a pas conservé son poids et sa valeur, 289.
Locke; sa méthode pour évaluer la dépréciation de l’argent des temps anciens aux temps modernes, combattue, 333. Son opinion sur la quantité d’argent qu’il y a dans le monde, examinée, 334, en note. S’est mépris au sujet de l’intérêt des capitaux, 390.
Logement; objet important de consommation, 442.
Logique; ne paraît pas devoir être l’objet d’un enseignement spécial, 484, en note.
Lois générales; la connaissance de celles qui régissent les richesses sont l’objet de l’économie politique, 5. Dans quel cas ou les nomme des principes, 7. Voyez Règlements de V administration .
Lois somptuaires; leur inutilité, 45C.
Loteries ; funestes à l’épargne et contraires au bien-être do la classe des ouvriers, 372. Sont un impôt honteux pour les gouvernements qui l’admettent» 510. Elles pervertissent les habitudes d’un peuple, 510, en note.
Louis XII, roi de France ; évaluation du revenu public sous son règne, 283.
Louis XIA" ; son faste et sou déclin, 115. Ses fêtes, considérées comme un calcul économique, fcicheuses, 232. Effets de sa révocation de l’édit de Nantes, 233. Montant de la dette publique à la fin de son règne, 284. Ses encouragements i\ la population inutiles, 418. Prétend qu’uii roi fait l’aumône en dépensant beaucoup, 461. Dépenses qu’il a faites à A^’ersailles, 462, en note. des emploi ri-
dicules, 466. Observations que lui fait l’ambassadeur de Hollande sur ce qu’il perdra à faire la guerre à son pays, 477. Idée qu’il se b)rrnaît des propriétés, 499, en note.
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Lumikres; celles qui éclairent les hommes sont tontes récentes, 42. Comment elles acquièrent le caractère de la certitude, 43. Ne prennent naissance que dans la classe mitoyenne, 45. Combien elles sont encore peu répandues, 50. lùi cpioi favorables à la production, 77. Ltilemcnt répandues parles soins des gouvenie meuts, 2l6. Rendent les consommations plus judicieuses, 443. Ce mot défini 443, en note. Leur progrès fera voir que les guerres sont une duperie, 477. Kiî quoi elles influent sur le bonheur des nations, 479. Quelles sont celles que la société est intéressée à répandre à ses frais, 479. J.es universités servent peu à leurs progrès,'^480. Elles adoucissent les mœurs, 481.
Luxk; celui d’ostentation distingué de celui de commodité, 441. Définitions qu’on a données de ce mot, 450. Réveille plutôt l’idée de la dépense que celle de la sensualité, 431. Mais les frais où entraîne une sensualité recherchée peuvent être comparés à ceux qui résultent de l’ostentation, 451. Son influence sur l’économie des nations, 451 . Fait tort à des consommations mieux entendues, 452. Pourquoi il est célébré par les poètes, 452. Pourquoi la misère marche à sa suite, 453. Ne mérite pas d’être encouragé, 455. Provoque l’intrigue et les concussions, 453. Ne tend pas à diminuer l’inégalité des fortunes, 456. Peut être avantageusement réprimé par l’impôt, 509.
Luxe (objets de) ; pourquoi n’admettent pas les procédés expéditifs, 94. Ne procurent pas à leurs auteurs les plus gros profits, 353. Pourquoi il est avantageux de les frapper de l’impôt, 509.
Lyon (la ville de); ses réclamations contre les toiles peintes, 153. Ses mauvaises mesures à l’époque d’une di.sette, 207.
mi
Mac Culi.och (M.); sectateur de Ricardo, s’est éloigné de la méthode expérimentale, 16, en note. Son opinion que tous les salaires sont égaux, combattue, 316 et 359. Relève avec emphase une doctrine de Ricardo, 404.
^Iachines ; sont des outils compliqués, 82. Inconvénients qui acconipagnent le.ur introduction, 83. Circonstances qui atténuent ces inconvénients, 83. Ils ne doivent pas faire rejeter l’emploi des machines, 84. En quoi elles sont favorables aux producteurs et aux consommateurs, 86. De même qu’aux progrès de la civilisation, 80. Rendent les chômages moins fâcheux pour la classe ouvrière, 86. Rendent les produits plus parfaits, 87. Concourent aux progrès de l’esprit humain, 87. Sont un emploi de capitaux qui rapportent à la société plus que l’intérêt des fonds employés, 397.
Mahoxiet ; a favorisé l’usure en proscrivant le prêt à intérêt, 380.
Main-d’oeuvre ; moins chère quand les vivres sont à haut prix, 367, en note. Précautions à prendre quand elle tombe trop bas, 368. Est plus ou moins élevée selon que l’ouvrier a plus ou moins de besoins, 369.
Maintknon (madame de); cite un mot de Louis XIV, 461.
Maisons d’habitation; sont un produit manufacturé, et, relativement à l’impôt, diffèrent essentiellement des terres.
Maîtrises ; Voyez Corporations .
3Ialesherbes; a introduit des végétaux nouveaux en France, SI, en note.
^Ialthus ; veut qu’on repousse de l’Angleterre les blés étrangers, 2fl. Sa doctrine relativement aux profits fonciers, 404. Cité avee éloge au sujet de la population des F.tats, 417, en «o/c. Injustice de quelques-uns de ses antagonistes, 486, en note. Son opinion que les impôts favorisent la reproduction, combattue,
Mandats ; papier-monnaie destiné à remplacer les assignats. 267.
.^1 ANf factures ; les expériences y sont faciles, 80. Leur travail est sujet à des
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vicissitudes, 368. Elles sont nécessaires à la prospérité de l’agriculture, 426. Voyez Industrie manufacturière.
Marüfacturieu (le) ; est un entrepreneur d’industrie, 76. Quelles transformations il fait subir à son capital, 105. Sait mieux que le gouvernement ce qu’il convient de produire, 15i.
Marchandises; ce qui en favorise la vente, 134. Ce n’est pas le défaut d’argent dans les consommateurs qui les rend surabondantes, 136. Quelles sont les causes de leur encombrement, 139. La dépréciation des unes est accompagnée de la cherté des autres, 139. Leur valeur totale n’est pas représentée par la valeur totale des monnaies, 272. Quels moyens nous avons de comparer leur valeur à des époques et dans des pays différents, 278. D’autant plus demandées qu’elles sont meilleur maiché^ 312. Quelles circonstances accidentelles influent sur leur prix, 313. arches DK CAA1PAGNES, décèlciit uiic industrie imparfaite, 93, e?î note.
.AIariagrs; deviennent plus nombreux après la peste, 418.
3Iarine MAHciiANDK dc Fraiice ; n'est pas ce qu’elle devrait être et quelles en sont les causes, 226.
Martinique (la); ne peut soutenir la concurrence des autres contrées qui cultivent le sucre, 222. Est à charge à la France, 225.
Matières premières; il n’est pas plus avantageux d’employer de préférence celles qui viennent de l’intérieur, 151. Ce qu’il faut entendre par ce mot, 436, en note. Quand elles sont de nulle valeur ne font pas partie des consommations d’une entreprise, 438.
Médecins; sont marchands d’un produit immatériel, 1 19. Leur profession ne peut pas être entièrement libre, 192. Leur profit, pour être équitable, doit excéder le salaire de leurs peines et Fintérêt viager de leurs avances, 358, en note. lis ne peuvent rien pour maintenir la population, mais ils améliorent sa condition, 420, en note.
jMelon ; cet auteur combattu au sujet des emprunts publics, 531.
îMénagère; raison de la grande influence qu’elle exerce sur les petites fortunes, 435. Exemple cité des fâclieux effets de la négligence de Tune d’elles, 449, en note.
Mercier DK la Rivière; nomme de faux produits les produits manufacturés, 59.
IMesures de grandeur; caractères qu'elles doivent avoir, 274. Peuvent donner une idée Juste de la grandeur d’une pyramide d’Égypte, et non de la valeur d’un chameau, 274.
Métaux précieux (l’or ou l’argent) ; si l’importation en est plus favorable au pays que celle de toute autre marchandise, 157. Leurs usages, 157. Moins utiles que le \erre, 158. Les nations s’enrichissent en les exportant, 159,c;? N’ont dans
les échanges entre les nations pas plus d’avantage que toute autre marchandise, 1 60. Le besoin qu’en a chaque nation est borné, 166. Ont toujours été exportés d’Espagne et d’Angleterre malgré les défenses, 167. Leur contrôle peut être l’objet d’un règlement, 193. Sont les matières les pluspropresà faire les monnaies, 239. Paient un droit d’extraction au Mexique, 245, en note. Leur valeur règle la valeur des monnaies qui en sont faites, 249. Causes de la variation de leur valeur, 249. Elle dépend de l’étendue delà demande, 250, en note. Offre le moins mauvais moyen qu’on ait de comparer la valeur de deux objets séparés par une grande distance, 279. Estimation de la dépréciation qu’ils ont subie depuis l’antiquité, 328. Ce n’est pas à leur abondance qu’on a du les progrès de l’industrie, 333. Raison pour croire que leur valeur décroît tous les jours, 334. Et décroîtra encore, 335. Estimation de ce qu’on en produit annuellement, 336.
INIétâyers, ou fermiers à moitié fruits; mode de culture peu favorable à l’amélioration des terres, 409.
Métiers a bas; effet de cette invention sur la richesse publique, 320.
Métrique (système); ses avantages pour les monnaies, 286.
Mexique; n’avait point de monnaie dans l’origine, 237. Les métaux précieux y paient un droit d’extraction, 245, e?7 note. Que le gouvernement a été obligé de
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baisser, 33G. En quoi Tindépendance de ce pays sei'a favorable au J)oii marché des métaux précieux, 336.
ÎMïnks ; leur bonne exploitation rend nécessaires quelques règlements particuliers, 1 32. Favorisent la cultivation des campagnes environnantes, 141, e?i note. Leur meilleure exploitation fera baisser le prix des métaux précieux, 335.
Ministuk des finances (un); quel est le talent qui le rend le plus recommandable ? 546.
Misère; différentes formes sous lesquelles elle nuit à la population, 416. Marche toujours à la suite du luxe, 453. N’est pas nécessaire pour que le riche soit )>ien servi, 457.
Mode (la); cause quelquefois la ruine d’un genre de manufactures, 368. Son influence fâcheuse sur la prospérité publique, 442.
Modernes (les); plus industrieux que les anciens, 77.
Modesties ; font souvent banqueroute, 353.
Moines; ne font point de tort à la population par leur célibat mais par leur oisiveté, 420.
Moeuquks ; ont fourni l’exemple du plus exclusif de tous les commerces, 229.
Monnaie; donnée en échange constate le prix d’une chose, 54. N’est pas Tobjet qu’on se propose détinitivement d’acquérir, 134 et 135. N'a toujours en somme totale que la meme valeur, 158. Pourquoi dans les échanges est préférée à la marchandise, 160 et 235. Ne présente pas aux nations les motifs de préférence qu’elle offre aux particuliers. 159. Sa dépréciation, quand elle est légère^ favorise l’industrie, 160, e7i note^ et 271. Peut être à charge à son possesseur, 161. Son abondance n’est pas la même chose que l’abondance des capitaux, 162.
Monnaies (les) ; leur nature et leurs usages, 234. De quelle manière elles facilitent les échanges, 234. Sont d’autant plus nécessaires que le pays est plus civilisé, 236. Ne circulent pas en vertu de l’autorité des lois, 237. Fictives chez les nègres de Gambie, 237, en note. Matières dont on les a faites, 238. Doivent pouvoir se diviser sans perte, 240. Se transporter aisément, 240. Être peu variables dans leur valeur, 240. Avoir cours partout, 240. Pourquoi celles de fer des Lacédémoniens ne pouvaient se perpétuer, 241, en note. Utilité de leur empreinte, 241. Origine de leur valeur, 248. Les pièces monnayées sont une marchandise différente du lingot, 2i2. Le gouvernement a le privilège exclusif de leur fabrication, 242. Leur fabrication gratuite en Angleterre et en Russie, 244. Si elle n’était pas gratuite, on ne devrait pas craindre que les monnaies fussent exportées, 246. Celles de France ont cours en beaucoup de lieux, 247, en noie. Leur valeur ne saurait tomber au-dessous de celle du lingot, 248. La valeur de l’alliage y est nulle, 250. Font partie des richesses nationales, 251. Faites de différents métaux, ne peuvent conserver un rapport fixe dans leur valeur, 252. Comment influent sur le change avec Fétranger, 255. Comment sont altérées par les gouvernements, 256. Ce que les historiens appellent augmentation des monnaies, 258. La dépréciation qu’elles éprouvent, pourvu qu’elle ne soit pas trop forte, est favorable à l’industrie, 265, en note. Ne sont pas seulement un signe, 272. Leur valeur totale n’égale pas celle de toutes les autres marchandises, 273. Ne sont pas une mesure des valeurs, 274. A quoi se réduit leur utilité comme moyen d’appréciation, 274. Ne sont pas un bon moyen d’appréciation pour comparer la valeur de deux objets à des époques diflerentes, 275. Erreur de Montesquieu à leur sujet, 276. Ce qu’elles devraient être quant à leur matière, leur forme, leur empreinte, 285. Les pièces ne devraient point porter de nom particulier, 285. Mais la loi devrait statuer que les paiements fussent faits en métal monnayé, 287. La loi ne devrait établir aucune proportion de valeur entre les pièces, 287. Les monnaies ne devraient être que du métal étiquete, 288. Et pouvoir s’exporter librement, 288. Quelle est la meilleure forme à leur donner, 290. On devrait, aux hôtels des monnaies, changer une pièce vieille contre une neuve, pourvu que l’empreinte en fut visible, 293. Signes par lesquels les monnaies
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peuvent être suppléées, 273 et 29G. Elles nef ont pas partie des revenus d’une nation, 349. Leur abondance ne fait pas baisser le taux de rintérêt, 388. Les mêmes pièces pevivent faire passer dix capitaux diflereiits d’une main dans une autre, 388. Sous quel rapport elles ne font pas partie des capitaux de la société, 390, e?i note. Pourquoi les impôts n’eu augmentent pas le prix comme celui des autres produits, 530.
Montesquieu; quelles sont les obligations que roii a à cet écrivain, 23. Erreur dans laquelle il est tombé au sujet des monnaies, 273 et 275. Attribue à la prohibition du prêt à intérêt la décadence du commerce, 379. S’est mépris au sujet de l’intérêt des capitaux, 390. Cité comme apologiste de la dépense, 453, en note. Éloge qu’il fait de Charlemagne, 465.
iUoNTRE (valeur d’une) ; comment se distribue entre ceux qui ont concouru à sa production, 344.
Monuments tublics ; luxe qu’il n’est pas aisé de justifier aux veux de la raison, 492. Inconvénients de ceux qui ont pour objet de célébrer des triomj^es militaires, 492.
Moratæ; en quoi les écoles d’enseiguemont mutuel lui sont favorables, 483, en note. Ne paraît pas susceptible d’être l’objet d’un enseignement spécial, 484. Quand elle n’est que dogmatique, elle influe peu sur la conduite des hommes, 484. Celle d’un peuple est susceptible de se dépraver et de se régénérer, 485.
Moulins; avantages qui sont résultés pour riuimanité de l’usage de celle machine, 87.
Moyen âge; époque où les nations d’Europe étaient peu puissantes et pourquoi, 409.
Mungo-Park; cité h l’occasion de la monnaie des peuples d’Afrique, 237, en note.
Mutations de propriétés en quoi favorables à la société, 506.
Naissances; sont plus nombreuses après la peste, 419. Ne suffisent pas pour accroître la population, 419. En moins grand nombre peuvent suffire à l’entretien d’une population plus nombreuse, 420, en note. Ne sont pas une indication du nombre des hommes, 421.
Nantes ; les colonies ne sont pas nécessaires à la prospérité de son commerce, 226.
Nations, pourquoi elles ne profitent pas des leçons de rexpérience^ 10, note. Si elles doivent i*epousser les connaissances économiques parce qu’elles ont subsisté sans elles, 41. Si elles doivent désespérer d’être mieux par la raison qu’elles ont été mal, 44. Sont soumises à des maux nécessaires, mais elles en éprouvent d’autres dont elles pourraient se débarrasser, 45. Ne s’éclairent que lentement, 45. ISe sont pas les unes salariées, les autres non, 63. Vivent du produit brut, 64. Étendent moins facilement leur commerce au dehors quand elles ont peu de capitaux, 75. Il n’est pas dans leur intérêt d^être dominatrices, 103. IModernes, croissent en opulence, 113. Les plus riches, en quoi sont encore misérables, 113. Consomment un produit immatériel en faisant usage des établissements publics, 126, Pourquoi ne parviennent jamais à un certain degré d’opulence sans un gouvernement régulier, 134. Chacune est intéressée à la prospérité de toutes les autres, 140. Ne consomment jamais rien que leur production indigène, 152, en note. Ne sont pas plus riches quand elles ont une plus grande quantité de numéraire, 158. Ne sont jamais, comme les particuliers, dans le cas de liquider leuT fortune, î60. Sont plus riches quand leurs produits sont à bon marché, 171. Prospèrent malgré leurs sottises, 175. Leur prospérité est peu de chose comparée à
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re (jirello pourrait être, 170. Peuvent s'enricliir par le pillage, 176. Inconvénients de ce parti, 217. Sont mieux accommodées qu’elles ne rélaieut autrefois, 319, ennotCy et 321. Cas où elles seraient infiniment riches, 324. Absorberont plus de métaux j)récieux en devenant plus civilisées, 335. Leur produit net est la même chose que leur produit brut, 347. Sont les unes aux autres, relativement à leurs intérêts, comme sont les particuliers entre eux, 349. Les produits immatériels font partie de leurs revenus, 347. Il ne leur convient pas de se faire marchandes d’objets de luxe, 355. Pourquoi sont fréquemment mal servies par les fonctionnaires publics, 357. Vaincues autrefois par les peuples pauvres et barbares, 375. Rendues indépendantes par l’industrie, 37 6, Celles qui seront civilisées auront désormais la prépondérance, 377. Quel est le dernier progrès qu’elles aient à faire, 377. Les meilleurs emplois de capitaux pour les capitalistes, ne sont pas toujours les plus avantageux pour elles, 396. Quand il leur convient de faire le commerce de transport, 397. Peuvent étendre leur territoire par des améliorations foncières^402. Celles qui sont civilisées produisent et consomment plus que les autres, 432. Perles qu’elles éprouvent par la faute d’un mauvais gouvernement, 445. Les gens sages sont obligés de suivre leur marche, 454. Se conduisent bien quand on ne les déprave pas, 455. Se relèvent promptement des excès dont elles sont victimes, 467. Consomment les services des fonctionnaires publics, 468. Lt des établissements publics, 469. Peuvent être bien gouvernées à bon marché, 470. Mal servies par des fonctionnaires publics non salariés, 472 . Ne peuvent jamais être aussi bien servies que les particuliers, 473. Sont obligées, dans les temps modernes, de salarier des armées, 475. Celles qui se ruineront subiront h l’avenir le joug des autres, 47 6. Elles n’ont jamais rien à gagner par la guerre, 477. Sont amies entre elles par une suite de la nature des choses, 478. Ce qui fait leur principale force, 478. Sont intéressées à la propagation des connaissances humaines, 479. Quelles connaissances elles doivent répandre à leurs frais, 479 et 483. Leurs propriétés foncières paient une part de leurs consommations pul)liques, 493. L’impôt leur fait toujours du mal quant à sa levée, et ne peut leur faire du bien que par son emploi, 497. Ne sont pas riches parce qu’elles paient, mais elles paient parce qu’elles sont riches, 497. On leur fait souvent payer des malheurs comme si c’étaient des jouissances, 498, m 72ote. Sont condamnées par les gros impôts à des travaux de galériens, 531 .
Nature \,la) ; seule ne pourvoirait à l’entretien que d’un petit nombre d’hommes, 58. C’est elle qui fournit ce que gagnent les consommateurs quand les produits éprouvent une baisse réelle et non relative, 319. Elle méprise les individus et ne protège que les espèces, 413.
Nature des choses (la) ; ce que signifie cette expression, 4.
Navigation; moins dangereuse pour les modernes que pour les anciens, 381.
Nécrssàiue (le) ; varie selon les habitudes contractées et les pays, 370 et 450. Ne peut se distinguer du superflu, 370 et 450.
Necker, ministre des finances ; son éloge, 466. Cité au sujet des frais de recouvrement, 503. Et de la corvée, 504, en note.
Nègres : si leur travail est plus ou moins coûteux que celui des hommes libres, 221. Ne s’assujettiront jamais que par force à la culture du sucre, 223. Leur état dans la nouvelle république d’Haïti, 223. Leur esclavage ne saurait être un moyen durable d’exploitation et d’industrie, 224. La manière dont on les tire de la côte d’Afrique, est réprouvée par la partie estimable de toutes les nations, 224.
Nobles (les); sont beaucoup moins belliqueux qu’autrefois, 475.
Numéraire; évaluation de celui de la France, 67. Et de l’Angleterre, 67. Vaut d autant moins qu’il est plus abondant, 159. Ne fait souvent partie d’aucun capital, 162. Voyez Monnaie.
T)U TRAIT
Octroi (droit d’) ; ce que c’est, 514. Renchérit les produits qui se fabriquent dansla ville qui paie cet impôt, 5 19 .
OciviER DE Serres; le premier qui ait formé une ferme expérimentale, 81, en note.
Or (métal d’) ; la quantité qu’en fournissent les mines est quarante-cinq fois moindre que celle de l’argent, 252. Raison qui fait préférer en Angleterre de faire les paiements en or, 253. Yaut moins relativement à l’argent, en Asie qu’en Europe, 253. Quantité qui en a été portée d’Angleterre en France, de 1810 à 1813, 264, en note. Sa valeur a décliné autant que celle de l’argent, 332. Estimation de la quantité qui en est annuellement produite, 336. Voyez Métaux jn’ccieux .
Ostentations (1’) ; distinguée du luxe, 451.
Otto Guericke; tire le premier des étincelles électriques, 216.
Ouvriers; en quoi ils concourent à la production, 76. Quelle influence l’introduction des machines exerce sur eux, 83. En qiuri la division du travail leur est contraire, 96. Et favorable, 96. Sont quelquefois entrepreneurs, 346, en note, et 366, en note. Comment ils reçoivent leurs rex enus, 346. Les plus misérables sont souvent ceux qui travaillent aux choses les plus chères, 353. Ne gagnent que ce qu’il faut pour que leur classe s’entretienne, 366. Sont des espèces de capitaux accumulés, 366. Se recrutent principalement dans les campagnes, 367. Sont payés moins cher quand les vivres sont à haut prix, 367, en note. Précaution à prendre quand on veut venir à leur secours, 369. Leurs besoins sont très-divers et influent sur les salaires, 370. Ce qu’il serait à désirer qu’ils eussent à consommer, 370. Sont en général trop imprévoyants, 371. Devraient établir partout des caisses d’épargnes, 371. Les loteries sont fatales à leur bien-être, de même que leurs orgies, 372. Ont du désavantage contre les maîtres pour régler le prix du travail, 372. Les maîtres ne peuvent être contraints de les soigner quand l’ouvrage vient à manquer, 373. On ne peut, avec justice, leur interdire le mariage, 373. Le gouvernement doit protéger leurs intérêts, 374. Ne travaillent pas moins parce qu’ils sont bien payés, 374. Travaillent mieux quand ils ont plus de besoins, 456. Pourquoi la société doit chercher à leur donner à ses frais de l’instruction, 481. Sont exposés, même sans inconduite, à tomber dans l’indigence, 488.
Pair du change; ce que c’est, 293.
Papes ; sommes tirées par eux du royaume de France dès le sixième siècle, 283. Papier; produit précieux de l’industrie, 78.
Papier-monnaie; cause d’une circulation prodigieusement active, 146 et 264. Cause d’une disette en 1794, 149, mnote. Est un papier non remboursable, 263. Sources de sa valeur, 263. A une valeur différente dans l’intérieur et au dehors, 264, en note. Cause une dépréciation de la monnaie, favoi’able à l’industrie quand elle est légère, 265. Son défaut est de pouvoir être multiplié indéfiniment, 265. Histoire de celui de Law, 266. De celui qui a porté le nom d’assignat, 266. Des bank-notes, en Angleterre, 267. Projet de Ricardo, pour que sa valeur ne tombe pas au-dessous de la valeur du métal, 270. Son emploi a coûté la vie à bien des condamnés en .Angleterre, 271. Image sous laquelle Smith le représente, 271. Papiers pour tentures; est un produit bien entendu, 116.
Paris (la ville de) ; ses réclamations contre les toiles peintes, 153. Est encombrée parce qu’elle n’a pas été bâtie pour sa population et sa richesse actuelles, 427.
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Parlement d’Angleterre ; représente le ministère et non la nation, 304, en note.
Paulina, dame romaine ; son luxe efTréné, 455.
Pensylvanie (État de); se rend coupable d’altération dans sa monnaie, 200*
Peste (la); n’altère pas d’une manière durable la population, 419.
Peuple (bas); obligé, presque partout, de se passer des produits qui couYieiinent aux nations civilisées, 312.
Philippe I, roi de France, altère le premier la monnaie de Charlemague,
Philippe IV, leJ3el, roi de France ; fait déserter les foires et marchés à cause des altérations qu’il fait subir aux monnaies, 259.
Philippe IY, de Valois, roi de France ; commande le parjure à ses ofdcievs des monnaies, 259, en note. Fait déserter le commerce, 259*
Piastres d’Espagne ; pourquoi elles ont cours de monnaie presque partout, 247. Olïreiit un exemple curieux de la valeur que l’empreinte ajoute aux pièces^ de monnaie, 247.
PiTT, ministre des finances d’Angleterre ; cité, 67, ennote. Il est le premier qui ait négocié des emprunts par souscription, 541, en note.
Placements des capitaux ; se font par routine, 182.
Plantations; en quoi favorables à la santé publique, 127.
Platon; ses idées sur l’économie des sociétés, 17.
Point de droit (le); est inutile à discuter, 26, en note.
Poivre, célèbre voyageur ; cité au sujet du bas prix auquel on pourrait acVieler du sucre à la Cochinchine, 225. Cité à l’occasion de ce que l’ile do France a conté à la métropole, 227.
Police; caractères qui distinguent la bonne de la mauvaise, 187.
Politique; en quoi cette science dKîève de l’économie politique, 1. T.a bonne est conforme aux principes de l’humanité, 141. Et à la bonne foi, 260. Influe sur Je prix que coûte l’administration de l’État, 314.
Pomme de terre ; a influé sur la population de l’Europe, 479, en note.
Population; la misère en fait périr tous les ans une partie, 415. Sous quelles formes variées celte misère se fait sentir, 416. Limitée en tout pays par la quantité des produits, 417. Les publicistes partagent jiresque tous celte opinion, 417. Inutilité des mesures par lesquelles on a cru pouvoir la multiplier, 418. Ce qui la multiplie réellement, 418. N’est réduite que momentanément par la peste, la guerre et la famine, 418. La meme j)opulation peut être entretenue avec moins de naissances, 420, en note. Les moines ne lui font pas tort en ne se mariant pas, mais en nuisant à l’industrie, 420. N’est pas plus mal pourvue quand elle est plus nombreuse, 421. Ca.qu’ellc devient dans les années de disette, 422. Est plus nom-' breuses chez les modernes que chez les anciens, 423. Quelles circonstances déterminent sa distribution sur le globe, 423. Proportion entre ce qu’en nourrissent les campagnes et les villes, 424. Çelle de France devrait être de soixante millions d’habitants, 424, eJi note.
Portugais ; perdent le commerce de l’Inde par une seule fausse mesure do gouvernement, 175.
Poudre a canon; devrait être fabriquée par des entrepreneurs particuliers, 2 14. A rendu la guerre plus dispendieuse qu’elle n’était, 476.
Prairies artificielles; follement proscrites par des règlements, 149.
Préjugés religieux; font périr de misère tous les ans une partie de la population, 415, en note.
Prêtres ; leur consommation est substituée à la consommation de ceux qui les paient, 137. Dans quel cas leur service est trop chèrement payé, 315. Comment l’on en trouve pour exercer à bas prix les fonctions sacerdotales, 359. S’il convient de leur confier des fonctions civiles, 473.
Prêts ; quels sont les plus aventurés, 382. Leur durée miit à la sûreté du rem-
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boursement, 3B2.; Diverses manières dont on prête au commerce, 3S7, en note, et 389.
Pni^rES d’encouragemtvNt ; ce que c^'est, 181. Souvent offertes parle gouvernement anglais, 18i. Sont des cadeaux faits aux consommateurs aux dépens des contribuables, 181. On peut les tolérer quand elles ont un bon cfTot en politique, 182. Ne sont quelquefois qu’une restitution de droits, 182. Blâmées par Smith dans tous les cas, 183. Conviennent à des États peu avancés dans l’industrie, 183. Insuffisantes pour faire arriver des blés, 208. Elles sont aussi déraisonnables quan^ elles sont accordées sur rimportation des matières premières, que serait une prime donnée aux cultivateurs, SOS, en 7iote.
Prixcipes ; définition de ce mot, 13. Les bons peuvent produire du bien, meme sans être adoptés dans leur ensemble, 49. lin seul, quand il est bien établi, fait crouler tout un livre, 321^, en 7iote. L’action de Tun modifie Pactioii d’un autre, 305.
Prixcep (C. R.), traducteur de cet ouvrage en anglais; injustice de rune de ses critiques, 55, en 7\ote. Cité, 117, en 140, en notOy et lOi, en 7}ote, Pro-
pose de réduire la livre sterling en or à la valeur où elle était tombée en papier, 269, A critiqué avec trop de légèreté un principe relatif à Timpôt, 495, en note.
Privilèges; souvent sollicités par les producteurs aux dépens des consommateurs, 152.
Prix d’une chose, ou sa valeur en monnaie, 54, En haussant n’iiidique pas toujours une augmentation de richesses, 50. Dans quel cas est à son taux naturel, 169, e7i 7iote.
Prix courant; ce que c’est, 54. N’est pas l’expression du rapport entre la quantité totale des monnaies et la quantité totale des marchandises, 273. Lois qui concourent à sa fixation, 309. Circonstances accidentelles qui le changent, 314. Influence qu’y exerce la valeur des services productifs, 310.
Prix EN argent ; ce qu’il faut entendre par cette expression, 327. Dépend des frais de production de l’argent, 327 . A augmenté en proportion de la dépréciation de l’argent, 328.
Prix nominal; ce que signifie ce mot, 327.
Prix réel; ce que c’est, 318. En baissant ne fait rien perdre aux producteurs, 318. Peut baisser pour tous les produits en meme temps, 319. A haussé pour quelques objets, 321 . Influe seul sur le revenu des nations, 341 .
Prix relatif; ce que c’est, 318. Dans quels casjl a varié, 325. Son effet sur la fortune des particuliers, et sur les richesses des nations, 325. En quoi il influe sur les revenus des particuliers, 341.
Prodigalité (la); caractérisée, 447. Fait tort à la société, 447.
Producteurs ; leurs profils sont égaux a la valeur brute des produits, ù3. Sont en même temps consommateurs, 63, C7i 7iote. Favorisent tous les producteurs d’un autre genre que le leur, 140. Sont intéressés plus encore que radministration à connaître les besoins futurs du peuple, 150. Ne doivent pas solliciter des privilèges aux dépens des consommateurs, 152. Ni aux dépens les uns des autres, 152. A quoi peuvent le plus utilement s’employer pour l’avantage d’un pays, 170. Ceux de pro luits immatériels sont victimes des prohibitions, 174, en 7}ote. Ceux de chapeaux de feutre veulent qu’on prohibe les chapeaux de paille, 175. Par quels procédés se partage entre eux la valeur des produits, 344. Reçoivent souvent leur contingent avant que le produit soit terminé, 345. Us supportent leur part de l’impôt en proportion de la part qu’ils prennent à la production du produit imposé, 519.
Production de la richesse ; en quoi elle consiste, 56. N’est bornée que par l’ignorance, la paresse, ou la mauvaise administration, 72. Comment elle rembourse les capitaux qu’elle emploie, 108. Est un art qui a fait des progrès, 11 G. Favorise la production, 134. Est déterminée par la nature des besoins, 143. Quel peut en être le terme, 143, Comment elle peut être puissamment seeondée parle
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gouvernement, 21 o. Il n’y a de durable que celle qui est légitime, 223. Ce qui constitue ses progrès, 312, c?? note. Conséquences de ses progrès depuis cent ans, 319, ennote^ Celle des choses chères ne donne pas une plus grande valeur totale produite, 323, en note. Présente le phénomène d’une double consommation, 436. Est toujours suivie de la consommation du produit qu’elle a créé.
PuoDuiT BuuT, sans défalcation de frais ; est ce qui satisfait aux besoins des nations, 63 et 347.
Produit net; expression qui n’a rapport qu’aux profits des particuliers, 347. Pour une nation prise en masse, ne se distingue pas du produit brut, 348. Excoplé dans ce qui a rapport au commerce avec Pétranger^ 34S.
Produits ; c’est le nom qu’on donne aux résultats de l’industrie, 58. Sont en général le fruit de plus d’une industrie, 58. Quels sont ceux qui admettent et ceux qui n”admettent pas les procédés expéditifs, 94 . Ne sont complètement achevés que par l’industrie commerciale, 97. S’achètent les uns les autres, 135. Dans quels cas ne valent pas ce qu’ils content, 144. Il est avantageux qu’ils parcourent rapidement les dilTérenles périodes de leur production, 145. Ceux de la zone torride sont produits défavorablement dans la zone tempérée, 150. Quelles lois président à leur valeur, 310. La quantité qu’on en demande modifiée par les besoins des hommes, 31 0. Par les frais de production, 311. Et par le nombre de ceux qui ont les moyens de les consommer, 311. Beaucoup de ceux dont l’usage constitue la civilisation hors de la portée du bas peuple, 312. Circonstances accidentelles qui influent sur leur prix, 314. Comment des causes politiques y influent aussi, 314. Et aussi la valeur des services productifs, 315. Augmentent eu quantité lorsqu’ils baissent de prix, 319. Leur valeur totale en argent n’est pas moindre quand leur prix baisse, 322. Elle est moindre quand leur prix hausse, 322. Comment leur valeur se distribue entre les producteurs, 344. Elle leur est distribuée tout entière, 347. Leur quantité pose seule de bornes à la population des États, 415. Ils sont tous consommés lot ou tard, 428 et 431. Se consomment pour la plupart inutilement, 430, en note. S’accumulent tout en se consommant, 438. Ceux de bonne qualité sont plus avantageux à consommer, 442. Les impôts dont on les charge n’en élèvent pas le prix de tout le montant de l’impôt, 517. Pi)urquoi ceux de l’Angleterre sont chers chez elle et à bon marché au dehors, 544, e?i note.
Produits immatériels; ce que c’est, 119. Ne sont pas susceptibles d’accumulation, 121. En se muUipliaut ii’augmenteut pas la idchesse générale, 121. Sont le fruit d’une industrie et d’un capital, 122. Naissent quelquefois d’un capital seulement, 124. Ou d’un fonds de terre, 126. Leurs producteurs principales victimes des prohibitions, 174, en note. Leur valeur fait partie des revenus nationaux, 349. S’échangent contre d’autres revenus, 351. Leur production équivaut à celle des denrées alimentaires, 414 et 416.
Professions ; leur diversité est l’effet de la division du travail, 88. Pourquoi confondues dans les petites villes et les villages, 92. Il faut payer plus cher celles qui ne procurent pas de considération, 357. Exceptions, 357. Celles qui supposent une bonne éducation mieux payées que d’autres, 358. Ce n’est pas toujours le gain qui détermine le choix qu’on en fait, 359. H y en a qui coûtent la vie à ceux qui les embrassent et ne rapportent pas de gros profits, 359.
Profit de l’industrie; ce que c’est et comment distribué à l’industrieux, 345. Ce qui le rend plus ou moins grand comparativement à ceux des capitaux et des terres, 356. Et comparativement à ceux des autres travaux industriels, 356. N’est quelquefois que riiitérêt d’un capital placé à fonds perdu, 358. Les talents naturels détruisent toute parité entre les différents protits, 361. Manière de le distinguer du profit du capital, 391. Est augmenté par l’importance du capital, 393. Ne saurait être perçu par une nation chez une autre, 410. Est plus important que ceux du fonds de terre et du capital réunis, 432, on note.
lai TRAITE.
rjjoFJT i>u capital; portioiTtles valeurs produites qui revient au capitaliste, 345. Confondu par les économistes anglais avec le protit de rentrepreneur d’industrie, 3 4G et 393, en note. Prouvé par l’intérêt que l^on paie pour Vusage d’un capital, 391. Manière de l’apprécier indépendamment du profit de l’industrie, 391. Les profits des diflérents capitaux ne s’égalîsent pas par la concurrence, 392. Dépend en grande partie du talent qui fait valoir le capital, 393. Pourquoi il étaif considérable à Cadix et à Lisbonne avant rémancipatiou de l’Amérique, 393. S’il est possible qu’il devienne nul par l’abondance des capitaux, 394. Il fait partie des frais de productioiL 395. DiÜere essentiellement du capital lui-même, 395.
Profits du foïsds de terre ; ce que c’est et comment est payé au propriétaire, 345. Son premier foiidemeiit est dans l’utilité produite, 398 et 399. Distingué de la rente de la terre, 400. Est soumis aux circonstances qui environnent le fonds de terre, 401. Varie selon les circonstances de l’offre et de la demande, 402, Doctrine de Ricardo et de Buchanan sur ce point réfutée, 403. Quand le fonds est vendu à l’étranger, ne fait plus partie du revenu national, 411.
Profits ; se composent, non de la somme qu’on reçoit en argent, mais de l’excédant de la valeur rentrée sur la valeur avancée, 156. Ne sont pas encore égalisés par la concurrence, 352. Les plus considérables sont procurés par les articles de la consommation la plus générale, 353.
Profusions KXTRAVAGAiNTEs ; ne sont pas aussi communes qu’autrefois, 113.
Prouibitions; ne favorisent pas la production générale de l’intérieur, 169. Pourquoi vivement sollicitées, 170. Ne favorisent pas également tous les producteurs qui eu profitent, 174. Sont funestes aux nations prohibantes aussi bien qu’aux nations exclues, 175. Sont de mauvaises représailles, 179. Ne peuvent, sans danger, être abolies brusquement, 180.
Propriétaires fonciers; en quoi une banque peut leur être utile, 303. Comment ils reçoivent leur part des produits, 345 et 346. Sont indirectement producteurs, 348, en 7iote. Pourquoi avaient de nombreuses clientèles au moyen âge, 376. Paient le service productif de leur terre, môme lorsqu’ils la font valoir eux-mêmes, 398. Ont 4’avantage sur les fermiers dans le règlement des fermages, 406. Sont victimes de leur indolence et de leurs routines, 408. Les terres s’améliorent quand ils les font valoir, 409. Ils ne peuvent se soustraire à aucune partie de riiiipot sur les terres, 520. Pas même par la vente de leur fonds, 521.
Propriété (droit de) ; condition essentielle sans laquelle une chose ne peut être une richesse sociale, 53. L’économiste politique ne le considère que comme un fait qui est ou qui n’est pas, 129. Souvent violé dans la pratique, 129. Est incompatible avec le despotisme, 130. Dilférentes manières dont il peut être éludé, 130et 131. Cas fort rare où l’autorilé publique peut intervenir entre l’homme et sa propriété, 132. Le pauvre aussi intéressé que le riche au maintien de la propriété, 134. Le droit le plus incontestable est celui qu’on a sur ses facultés industrielles, 337 . Puis sur ses capitaux, 338.
Prospérité d’un pays; favorable à tous les autres, 141, en note. N’a point de de bornes assignables, 176. Moyens de l’accroître, 377. Ne peut être mesurée d’après la population, 422.
Quantité dewandée de chaque produit ; quel en est le fondement, 311. Elle est modifiée par les frais de production, 311. Et par le nombre des consommateurs du produit, 311. Et par l’élévation du prix réel, 312.
Quantité des choses; élément nécessaire à considérer dans leur valeur, 307, et 310.
Quantité offerte, ou dans la circulation; ce qu’il faut entendre par là, 313,
Quesnay; fondateur de la secte des économistes du dix-huitième siecle, 23. Découvre avant Smithj la vraie nature des richesses, 29, en note.
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QuiisrioNS dTAoxNomvk roLiriQijii ; exemples de celles qui sont insolubles pour qvûcoiique méconnaît les doctrines enseignées dans le jn'ésenl ouvrage, 32.
Uaynal; son erreur rclativenieiit à la production commerciale, 60. Evalue trop bas le revenu public sous Louis XII, 283. Son erreur relativement à la forme sous laquelle les Anglais font rentrer les profits quUls reçoivent aux Indes orientales, 4l2, en note.
llÉcoLTEs ; pourquoi les bonnes favorisent la vente des produits quels qifils soient, 138.
Réco.>ipexses ; coûtent moins que des primes et sont sujettes à moins d’al>us, 1S4.
Becouvuement (frais de); ont etc réduits par l’avidité du lise plutôt que par l’amour des peuples, 503. Énormes avant Sully, 503. Occupaient deux cent ciii- (luaiite mille personnes sous Necker, 503. Et probablement davantage sous Bonaparte, 503, en note. Sont considérables pour les contributions indirectes, 51 6.
RÉGLEMENTS dc Tadm îiiistratioii ; Icurs effets sur la production, 147. Ont quelquefois pour objet de régler la nature des produits. 185. Et quelquefois la manière de produire, 185. Ne sont utiles que lorsqu’ils pourvoient à la facilité des communications et à la sOireté des propriétés, 185. Ont gène les manufactures plus que l’agriculture, 136. Pourquoi vivement réclamés et facilement accordés, 186. Et toujours éludés, 187. N’ont pas été la cause delà prospérité de l’Angleterre, 188. Dans quels cas admissibles, 192. Pour qui coûteux, 193. Sur les blés ont aggravé les disettes, 207. Font baisser le taux de l’intérêt quand ils assurent les droits du préteur, 383. Jurandes et maitrhes.
Religions; chacune devrait payer les frais de son culte, 485.
Rentes UE la teere ; distinguée du profit foncier, 400.
Rentes perpétuelles ; ce que c’est, 534. Manière d’emprunter adoptée par tous les gouvernements, 534. Ne sont point un agent de la circulation, 536, en note.
Rentes viagères; l’une des formes employées pour les emprunts publics, sont une manière d^emprunter onéreuse et immorale, 536.
Représentation nationale ; quand elle n’est pas fictive, est une garantie de droit de propriété, 129, en note.
Retours, en fait de commerce ; les plus avantageux sont, non des métaux précieux, mais la marchandise qui rapporte le plus, 155.
Revenu annuel ; en quoi il consiste, 348.
Revenu national, ou de la nation; ce qu’il faut entendre par cette expression,
Revenus; se composent de la rétribution obtenue pour les services productifs qui oui été rendus, 317. Ce qui constitue leur importance, 337. Le droit de disposer du fonds d’cLÛ ils proviennent, 337. Comment ils dérivent des fonds productifs, 339. Un revenu est toujours le même revenu après qu’il a changé de forme, 339. Comment sa valeur peut se constater, 340. Revenus des différentes nations^ comment se peuvent comparer, 340. Chaque revenu subsiste malgré les échanges qu’on lui fait subir, jusqu’à ce qu’il soit consommé, 341. Ne subsiste plus alors meme que les écus qui ont servi à le payer continuent à exister, 442. Comment les revenus se changent en capitaux, 342, Sont d’autant plus grands qu’ils peuvent acheter plus de produits, 842. Par quels procédés ils se distribuent entre les producteurs, 343. N’ont pas été moins réels pour avoir été consommés, 348. Les produits immatériels en font partie, 349. Peuvent être consommés sans avoir paru sous forme de monnaie, 350. Ne peuvent acheter successiveiueut deux objets de consommation, 351 . De quoi sc composent ceux que l’on doit à l’industrie, 355. Aux capitaux, 391. Aux fonds de terre, 398. Ce qui résulte
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d'uii revenu que pereoil une nation chez une autre, 410. La furnie sous laquelle on les fait passer d’une nation chez une autre importe peu, 412, L’extraction ii’cn est jamais difficile, 413. Ceux des industrieux excèdent probablement ceux des propriétaires fonciers et des capitalistes réunis, 432, en note. Ceux des contribuables sont la véritable matière imposable qu’il s^agit d’atteindre, 512 .
Révolutions politiques; plus favorables que contraires à la production, 113.
Revue d’Edimbourg; citée au sujet de l’acte de navigation de l’Angleterre, 103.
Ricardo (David) ; fonde les principes de l’économie politique sur des abstractions, 16. Critique de sa méthode, 39. Ses défauts plus marqué encore chez ses sectateurs, 40. D’où provient l’erreur de sa doctrine sur le revenu des terres, 55, en note. Soutient ladoctiine de l’auteur relativement aux débouchés, 140, en note. A critiqué injustement l’auteur au sujet des prohibitions, 169, en note. Défend la liberté du commerce des grains en Angleterre, 212. Son projet ingénieux pour soutenir la valeur des papiers-monnaies, 270. En quoi il a raison quand il dit que les frais de productions règlent seuls la valeur des produits, 316. Se trompe en soutenant que le profit du capital ne fait pas partie du prix des choses, 391, en note. Et que l’abondance des capitaux n’inilue en rien sur le taux de ce profit, 394, en note. Esquisse de sa doctrine sur les profits fonciers, 403. Elle se réduit à une dispute de mots, 403. Sa réfutation, 405. Il attaque la doctrine de l’auteur sur l’impôt, 500, en note. Et sur la dîme, 525. Et sur l’impôt territorial de l’Angleterre, 527, en note. Cité au sujet des caisses d’amortissement, 547.
Richesse nationale; diminuée par le haut prix des produits, 171. Mais non par l’importation des produits étrangers, 172. Son inégale distribution est peu favorable aux bonnes consommations, 444. Ne peut être comparée à un fluide qui cherche son niveau, 523.
Richesses; leur définition, 53. On les crée en donnant de l’utilité aux choses, 55. Les économistes bornaient trop leur production^ 63 . Pourquoi il n’y a pas de comparaisons possibles entres celles qui séparent les temps ou les lieux, 276. Lois qui président à leur distribution, 307. S’évanouissent lorsqu’on veut les enfermer dans l’euceinte d’un pays, 413. Leur inégale répartition nuit à la population, 417. Se détruisent par la consommation, 42S. Leur perte n’entraîne pas nécessairement une perte de numéraire, 435. Sont plus nécessaires qu’autrefois pour faire la guerre, 476. Sont toujours plus ou moins instables, 486.
Richesses naturelles; ne sont pas celles que les hommes nomment vulgairement des richesses, 53. Pourquoi iront aucune valeur, 309.
Richesses sociales; pourquoi ainsi nommées, 309. Peuvent seules devenir l’objet d’une étude scientifique, 309.
Rochers; peuvent être fécondés par le travail et les capitaux, 396.
Roland de la Platriérb; cité au sujet de la liberté des manufactures, 154.
Romains (anciens); n’entendaient pas l’écoiiomie politique, 19. Subsisteraient encore s’ils avaient suivi un autre système économique, 217. Ont fait de mauvaises opérations sur les monnaies, 260. Pourquoi l’intérêt des capitaux était chez eux si élevé, 380. Leur défaut d’industrie nuisible à leur population, 418. Us n’avaient point dans l’origine d’armées permanentes, 475, en note. Les peuples vaincus par eux payaient une part de leurs consommations publiques, 492.
Rouen (la ville de); ses réclamations contre les toiles peintes, 153.
Rousseau (J. -J.) ; confond l’économie politique avec la politique, 2. Son Con^ tro.t social fondé sur le droit et non sur le faitj 25, eii note.
Routes ; évaluation de ce qu’elles coiitent annuellement, 490. Trop larges dans les environs de Paris, 490. Rendent des services fort supérieurs à ce qu’elles coûtent, 491 i
Russie; sou gouvernement fabrique gratuitement les monnaies, 244. Travaille dans quelques cas avec des capitaux anglais, 389, en note.
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Saint-Domingue ; pourquoi autrefois les profits des planteurs y étaient si considérables, 222. Pourquoi cette île prospère depuis son affranchissement, 223 • VÎforts faits par Bonaparte pour reconquérir cette île, une faute et un crime, 229.
Saint Louis, roi de France ; ce que contenait d’argent sous son règne la livre tournois, 257. Les impôts permanents datent île son époque, 258. Estime qu’on faisait de sa monnaie, 288.
Saint Pauu (M. C.); cité au sujet d’un exemple curieux de tiscalité, 501, en note.
Saint-Pieure (abbé de) ; cité au sujet de la dette publique sous Louis XIY, 28 1, en note. Croit qu^à l’hôpital des Invalides l’entretien de chaque homme conte trois fois autant que ce qu’il coûterait^si le même homme était entretenu chez lui, 487, en note.
Salaire; est le loyer d’une industrie prêtée, 73. Est pour l’ouvrier borné au nécessaire, 366. Doit être suffisant dans chaque classe pour qu’elle puisse élever ses enfants, 366. Baisse quand les vivres sont chers, 367, en note. Pour quoi moins fort pour les femmes, 368. Voyez GuvrierSj uMain-^tV œuvre.
Salpêtre, son extraction abusive en France et noii en Angleterre, 132, e?i note. Son importation ne devrait pas être prohibée, 178, en note.
Sauvages (peuples) ; seraient mieux approvisionnés si leurs terres étaient des propriétés exclusives, 399. Ou a eu tort de les vanter à raison du petit nombre de leurs besoins, 433.
Savants; disputent sur les questions de physique comme sur les questions de morale et de politique, 11. En (|uoi ils concourent k la î)roduction, 7 6. Leurs lumières passent aisément d’un pays dans l’autre, 78. Leurs découvertes dignes d’être encouragées même lorsqu’elles ii’out pas d’application immédiate, 216. Pourquoi les services qu’ils rendent à la production sont peu payéss 361. Sans eux Tindustrie d’une nation déclinerait, 480.
Say (Louis de Nantes); son principe fondamental combattu, 308, en note.
Sciences morales et politiques; tic sont pas moins des sciences que celles qui traitent des choses physiques et mathématiques, 11. Leurs principes élémentaires sont les plus utiles dans la pratique, 49. Ne se sont pas avancées du même pas que nos autres connaissances; conséquences de ce fait, 319, en noie.
Secours publics ; la société doit-elle les donner à ses frais ? 485. Sont des espèces de caisses de yjré voyance, 486. jMultipUeut le nombre des misérables, 486. Font baisser les salaires et coûtent à la portion laborieuse des industrieux, 487. Quels sont les secours les mieux placés, 487. Ceux qu’on accorde aux militaires invalides ne multiplient pas le nombre des secourus, 487. Baisons d’accorder des secours publics, même quand ilsne sont pas exigibles dans la rigueur du droit, 488. Ils dépouillent i’irnprudence d’une partie des maux qui la préviennent, 488. Ont moins d’inconvénients dans les maisons de travail, 489. Peuvent être dirigés gratuitement, 489.
Seigneuriagk (droit de); illusoire, 245.
Sel ; à quel point l’impôt sur cette denrée nuit à sa consommation, oOO, en note. L’impôt qu’il subit au Brésil nuit essentiellement au commerce de cet Etat, 508.
Séparation des occupations; y oy ex Division du travail»
Service productif des agents naturels ; ce que c’est, 68. I st analogue à celui que rendent les capitaux, 82.
Service productif des capitaux ; ce que c’est, 66. Se confond souvent avec celui des agents naturels, 7 2 et 82. Est méconnu par Smith, 71, en note. Consiste toujours dans une avance faite à la production, 107.
Service productif des fonds de terre; ce que c’est, üS. Se confond souvent a\cc celui des capitaux, 68. Leur «luantité offerte n’augmente ni ne diminue
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quand un vend le tonds, 400. Mais elle augmente par les defrichemeiils et les mises en valeur, 401. L'offre et la demande qu’on en l’ait varient suivant les circonstances, 401 .
Services productifs en général; sont de dili*érentes qualités et de différents prix, 315. Leur prix forme les frais de production des produits, 315. Ke sont pas payés moins cher quand les prix des produits éprouvent une baisse réelle, 318. Sont le produit primitif qui émane des fonds productifs, 339. Quels sont les marchands et les acheteurs de services productifs, 343. D’après quelles lois se fixe leur valeur, 344. Leurs prix ne peuvent s’égaliser par la concurrence, 352. Les mieux payés sont ceux qui servent à la production des marchandises les plus communes, 35 2.
Services productifs de i/ixdustrie; dans quels cas sont moins offerts, 355. Plus chèrement payés quand ils supposent une habileté chèrement acquise, 358.
Sesterce, monnaie romaine; sa valeur, 282.
Sbtiku ; mesure de capacité qui n’a pas changé depuis le règne de Philippe- Auguste, 283. Son rapport avec l’hectolitre, 330, eniiote.
SÉviGXÉ (madame de); son opinion sur les fortunes territoriales, 401, C7i note.
Sèvres (manufacture royale de porcelaine de) ; est une occasion constante de perte pour l’Etat, 213. Ses produits oVqet peu impoi'lant auprèsdes faïences communes, 354.
Signes représentatifs des monnaies; sont des instruments qui n’ont point de valeur par eux-mômes, 272. En quoi ils consistent, 293.
SisMONDi; établit à tort que le commercant prolite des valeurs créées par d’autres, 61, en note. S’élève contre l’usage des machines, 88, en note. Admet involontairement l’existence des produits immatériels, 121, en note. N’a pas compris la doctrine des débouchés, 139, en note. Cité au sujet du renchérissement des produits qu’il regarde comme un bien, 324, en note. Ses vues philanthropiques en faveur de la classe ouvrière, 373. Inadmissibles en pratique, 373. Cité à l’occasion de la peste de Florence, 383. Cité au sujet des impôts qui portent sur les capitaux, 506.
Smith (Adam); a confondu la statistique avec l’économie politique, 6 . N’ajoute pas grande foi à l’arithmétique politique, 6. Il opère une révolution dans l’écouomie politique, 27. Ses écrits caractérisés, 27. A des obligations aux économisies français du dix-huitième siècle, 30. Ainsi qu’à David Hume, 31 . Quels sont les points où son ouvrage laisse quelque cliose à désirer, 31. En quoi il est défectueux dans ses formes, 34. U attribue à la division du travail des bienfaits qui ne sont dus qu’à Faction des agents naturels gratuits, 70. Méconnaît le pouvoir productif des capitaux, 71, en note. Sa doctrine de la division du travail, 88. Sa façon de penser sur l’épargne, 112 et 113. Refuse aux produits immatériels le nom de produits, 120. Dans quel cas il admet les droits d’entrée^ 178. Cdté au sujet des primes, 181 et 183. Et des apprentissages forcés, 188. Les véritables causes qu’il assigne à la prospérité de l’Angleterre, 189. Croit le système réglementaire contraire au droit naturel, 191 . Cité au sujet de l’impartiale administration de la justice dans la Grande-Bretagne, 216, en note. Croit le travail des nègres esclaves plus coûteux que celui des hommes libres, 221 . Représente sous une image ingénieuse l’usage des billets de banque et du papier-monnaie, 27 i . Propose le travail pour mesure des valeurs, 27 6. Croit que le travail est le fondement de toutes les valeurs, 276, en note. La théorie des billets de confiance l’une de ses plus belles démonstrations, 299. Confond le profit de l’entrepreneur d’industrie avec celvii de son capital, 346, en note . Cité sur les gros profits des professions peu considérées, 357. Et sur les profits insuffisants de quelques autres, 360. Cité sur la hausse de l’intérêt occasionnée par un commerce prospère. 384. Et sur ce qu’il est moins éleve dans les villes que dans les campagnes, 385, en note. A dévoilé après Hume la tluîorie de l’intérêt des capitaux, 390. Sur quoi il présume que le profit de l’industrie se confond avec celui du capital, 393, en note, (]om-
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meut il caractérisé le iiécessuire, 450. Approuve les gouveniemeuls à bon luarcUé, 470. Cité à l'occasiou de Uimpot progressif, 50G . Et de la dîme, 5'26. N’apjU’ouYe pas les caisses d’amortissement, 546.
Soieries; leurs producteurs mal à propos alarmés du progrès des autres industries, 153. Obtiennent un privilège qui ne tarde pas à être révoque, 174, en note. Valent chez nous cent soixante-deux fois moins que chez les anciens, 332.
Sommes historiques ; moyen approximatif de les évaluer, 281.
Spectacles; donnés pour attirer les étrangers, mauvais calcul, 231.
Spéculations COMMERCIALES ; en quoi utiles, 100.
Statistique; est une science descriptive et non une science expérimentale, 5. En quoi distincte de l’économie politique, 5. Ne peut jamais devenir une science complète, 6. En quoi consiste son utilité, 100, en note.
Steuart; confond réconomie politique avec la politique, 1. Voit toute la production dans le commerce extérieur, 64. Croit le travail des nègres esclaves plus coûteux que celui des Yiommcs libres, 221. Cité au sujet do rallération des monnaies, 260. Au sujet de ce que devient la population dans les années de disette, 422. Recommande à tort d’avoir peu de besoins, 433.
Storcu (HeuriV, cite au sujet d’une manière dont les Russes font des emprunts aux Anglais, 389, en note.
Sucre; la totalité de celui qui est consommé en France est produite par sept lieues carrées de terrain, 150, en note. Pourrait devenir une ressource alimentaire sans les lois fiscales, 210. Peut être fourni à l’Europe à bien meilleur marché que par ses colonies, 222. Fait perdre annuellement vingt millions à la France, 225. Produit dont le prix a éprouvé une baisse réelle, 320.
Sucre (impôt sur le) ; rend moins lorsqu’on l’augmente, 500, en 'note.
SüGER, abbé de Saint Denis; son éloge, 466.
Sully; ses principes en économie politique, 22. A planté beaucoup d’arbres, 128. Se déclare contre la multiplicité des règlements, 191. Évaluation du trésor qu’il avait amassé pour le service de l’Etat, 283. Son économie, 466. Met le gouvernement en garde contre les donneurs d’avis intéressés, 498. Frais de recouvrement énormes avant lui, 503.
Superflu (le); ne peut se distingué!' du nécessaire, 450 et 000. Varie selon les individus et les pays, 450.
Superstition (la); condamne les capitaux à la stérilité, 119.
Sûreté des personnes et des propriétés; le plus puissant des encouragements que les gouvernements puissent donner à la production, 216. Misère des pays qui n’en jouissent pas, 216.
StJssMiLcii ; cité au sujet de la peste de Berlin, 419.
Système exclusif ; est fondé sur des faits incomplets et mal observés, 8. Suppose que les richesses ne peuvent être augmentées que par le commerce extérieur, 64. Démontré faux, 64. Admet deux suppositions démenties par le fait, 154. N’est pas ce qui a fait l’opulence de l’Angleterre, 168, en note., et 189. Exécuté complètement rendrait tout commerce extérieur impossible, 168. Étaldit uu monopole aux dépens des consommateurs, 169. Ne favorise pas les jiroducteurs de l’intérieur, 170. Fait tort aux deux parties, 176. Est une loupe fâcheuse à extirper, 170. Raisons données par ses défenseurs, 191, Condamné par le droit naturel, 192. Dans quel cas admissible, 192, Est barbare envers la classe ouvrière, 374.
Systèmes^ en administration ; leur danger ; nul n’en a plus que ceux qui prétendent ne suivre que des notions pratiques, il et 12. Le siècle les abandonne petit à petit, 40. Sont pires que la perversité même, 461. y Système exclusif.
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Talents NATURELS ; détruisent toute parité dans les profits de Tindustrie, 360. Equivalent à une fortune, 361.
Talent euboïque (au bon bœuf) ; monnaie d’Athènes fort estimée, 239, en note . Son évaluation, 281.
Termes de l’économie politique ; journellement employés par des personnes qui n’eu sentent pas la valeur, 144, en note.
Testaments; comment peuvent être rendus honorables, 117, en note.
Thé ; origine de son usage en Europe, 80.
Théorie (la); ne doit pas être mise en opposition avec la pratique, ni la pratique avec la théorie, 8.
Tuornton; cité et réfuté, 302, en note.
Tibère; évaluation des sommes qu’il avait entassées, 282, en note.
Tontines; manière d’emprunter onéreuse et immorale, 534.
Tooke (Thomas), économiste anglais; demeuré fidèle à la méthode expérimentale de Smith, 40. Raison qu’il donne du bien que fait à l’industrie une légère dépréciation des monnaies, 265, en note. Son opinion sur les papiers-monnaies, 271. Distingue avec raison les profits de l’industrie de ceux des capitaux, 346. Toscane; fâcheux eflet produit en ce pays parmi impôt invariable, 528.
Tours (la ville de) ; ses réclamations contre les toiles peintes, 153. Obtient un privilège pour fabriquer les soieries, et il est révoqué, 174, en note.
Traitants; gagnent plus en étant moins^avides, 501. Achètent en gros les l'cntes sur l’État et les revendent en détail, 541. Manœuvres employées par eux pour faire monter les effets publics qu’ils ont à vendre, 542 et 543, eyi note. Quelle est la cause politique qui leur sourit, 543.
Traite des nègres; trafic honteux qui ne peut subsister encore longlemps, 223. Traités de commerce ; ne sont bons qu’à protéger des industries qui ne méritent pasd’être protégées, 178. Leur seul avantage, 180. Sont des actes d’hostilité contre les nations qui ne sont pas favorisées, 180.
Transferts de crédit dans les banques; moyen de suppléera l’usage de la monnaie, 297.
Travail; mot qui supplée mal au mot industrie^ 28. Ne produit pas seul des valeurs, 31. Sa définition et quand productif, 82. Effets de sa division, 88 et sniv. Proposé par Smith comme mesure des valeurs, 276. N’est pas Tunique fondement des valeurs, 277. Dans quel cas il est moins offert, 356. Est mieux payé quand il n’est pas constant, ^357. Celui des manufactures est plus payé que celui des champs, mais il est sujet à plus de vicissitudes, 368. Est susceptible d’ètre consommé, 489.
Travaux d’agrément; sont productifs de produits immatériels, 124.
Trésors amassés par les gouvernements; s’ils servent à l’avantage de TÉtal,
Turcs; ne produisent pas eux-mèmes les produits immatériels dont ils jouissent, 124, ennote. Leur conquête de la Grèce paraît devoir être le dernier triomphe de la barbarie sur la civilisation, 376. Pourquoi l’intérêt des capitaux est si élevé chez eux, 380.
Türgot ; ses écrits caractérisés, 26. Croit qu’on épargne plus qu’on ne faisait autrefois, 119. Cité à l’occasion des entreprises des gouvernements, 203. Croit le travail des nègres esclaves plus coûteux que celCii des hommes libres, 221 . En diminuant un impôt lui fait rendre davantage, 501. Interprète en faveur du contribuable les obscurités des lois fiscales, 501. Ses travaux pour alléger la corvée,
Turquie ; des crîours publics y excitent les époux à peupler, 415, en liote.
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Universités; ridicules de celles où, au milieu d’un siècle qui a fait tant de progrès, on n’enseigne encore que ce qu’on enseignait il y a trois cents ans, 51. Ont arrêté plutôt qu’accéléré le progrès des lumières, 480. Ne sont qu’un moyen d’endoctriner la jeunesse au profit du pouvoir, 480, û?i note. Les droits établis au profit de celle de France, injustes et fâcheux, 510*
UsTARiz; cité au sujet de la dépopulation de l’Espagne, 418, en note .
Usure ; mot anciennement usité au lieu de celui i.Vintérèt ^ 378. A toujours été excitée par les lois destinées à la réprimer, 380. A quel degré elle était portée sous le roi Jean, 380.
Utilité; c’est la faculté qu’a une chose de satisfaire à Tun des besoins des hommes, 55. DilTéremment appréciée par le moraliste et par réconomiste, 55, e)i note. Sa production est une production de richesse, 56. Peut être jointe à l’agrément dans un jardin, 128. Dans quel cas ne vaut pas ce qu’elle cofite, J43*
Yaccine; préservatif qui n’aiigmenle en rien la population des Etats, 42Ô, en note.
Vaisseaux oe guerre; coûteraient moins s’ils étaient construits par.des entrepreneurs particuliers, 2 I 4 .
Valeur; n’est possible qu’autant qu’elle est échangeable, 54. Quel est son fondement. 54. Elst accrue par l’industrie commerciale, 98. Celle qui est consommée est aussi bien perdue que celle qui est exportée, 151. Celle des monnaies dépend du rapport entre le nombre des unités monétaires et les besoins de la circulation, 242. Ne saurait tomber au-dessous du prix du lingot, 249. Causes de la variation de celle des métaux précieux, 249. Celle du papier-monnaie peut déclinera l’excès, et pourquoi, 250. Ne peut pas être la meme dans des monnaies de différents métaux, 252. Son rapport dans Tor et dans l’argent, 252. Ses variations par suite de l’altération des monnaies, 256. Sources de celle qu’ont les papiers-monnaies, 264. Projet de Picardo pour soutenir cette dernière, 270. Celle des monnaies n’égale pas celle de toutes les autres marchandises, 272. Change avec le temps et le Heu, 274. Moyens proposés pour apprécier ce changement, 275. Celle du blé considérée comme ay^ant moins varié que celle des autres marchandises, 279. Propre par conséquent aux stipulations à long terme, 280. Pourquoi plus communément estimée en monnaie qu’en toute autre marchandise, 307. N’est constatée que par l’échange, 308. Pourquoi celle des richesses naturelles est nulle. 309. Est fondée sur les besoins des hommes, 309. Celle des métaux précieux six fois nioincire de nos jours qu’autrefois, 332. Raison de croire qu’elle décroît encore tous les jours, 335. Ce qui constate celle des revenus, 338. Comment celle des produits se distribue entre les producteurs, 344. \o\ez Prixréely Prix relatif , Prix courant.
Variations réelles et relatives dans les prix; en quoi consiste leur ditférence, 318. lueurs eiîets sur la condition des particuliers, 318 e/ 325. Dangers qu’elles font courir à la classe pauvre, 363. Précautions à prendre quand on veut adoucir leurs mauvais effets, 369.
Vauban (le maréchal de); n’avait qu’un sentiment confus des principes de l’économie politique, 22. Dit que le gouvernement français n’entend pas l’économie, 461, en note. Véritable motif de sa proposition d’une dîme royale, 526.
A'énalité des charges; ses inconvénients, 472.
Vérités; leur unique fondement, 3. Ne sont pas dues îv ceux qvH les trouvent,
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mais à ceux qui les prouvent, 21. Sortent du domaine de l’opinion quand elles preaneat le caractèi'e de la certitude, 43.
VÉRITÉS PRATIQUES; expression r id iciilemeiit appliquée aux anciens errements. 141. Ne sont que des systèmes aussi creux que tout autre, 148, en note.
Verre A VITRES ; produit précieux de l’industrie, 78. Beaucoup plus que les métaux précieux, 157.
Verrï, écononiiste italien distingué; son éloge et caractère de ses ouvrages, 27, Caractérise, avant Smith, la production des richesses, 29, en note. Est le pi-emier qui ait dit comment le commerce produit, 6i. Pense que les emplois publics n’entrent pas dans la sphère de l’économie politique, 120, en note. Cité à l’occasion du système réglementaire, 193, en note.
Versailles; en quoi cette résidence royale a préjudice à l’État, 4G2, en
note.
Versatilité en administration ; ses funestes effets, 48.
Viande de boucherie; est plus chère qu’elle n’était au moyen âge, 321, on note.
Vieillards; sont trop peu soignés dans les classes indigentes, 371 .
Vignes: leur plantation soumise à des règlements fâcheux, 149.
Villages; pourquoi le même homme y cumule plusieurs professions, 92. Quand ils sont riches, ont des boutiques et non des marchés, 93, en note.
Villes; leur production ouvre un débouché aux producteurs des campagnes, 140. Circonstances qui déterminent leur formation, 423. Pourraient être en France plus nombreuses et plus vastes, 424, en note. Pourquoi elles avaient un plus faible éclat encore au moyen âge, 425. Elles n’ont de beaux que les quartiers modernes, 425. Elles sont nécessaires à la prospérité de l’agriculture, 420. De quelles conditions dépendent leur formation et leur agrandissement, 426. Inconvénients qui s’y rencontrent quand elles sont trop étendues, 427.
Vingtièmes (impôt des), sous l’ancien régime; injuste et impolitique, 510.
Vol (le); joue un rôle dans la distribution des richesses, 314*
Voltaire; saisit le coté ridicule du système des économistes du siècle passé, 24. Croyait que la prospérité d’un pays est exclusive de celle d’un autre, 141. en note. A eu tort de faire l’éloge du luxe, 452, en note. Se trompe en croyant que les bâtiments de Versailles n’ont pas causé un préjudice à l’État, 462, en note.
Voyages; espèces d’expériences dans l’industrie commerciale, 81, en note. Ont eu, dans les temps modernes, de brillants résultats, 215. Leur effet , par rapport à la richesse des nations, 230.
XÉNOPiioN ; n’avait aucune idée arretée sur l’économie politique, 17.
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